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AVANT-PROPOS

Pendant quarante-deux ans, de 1808 à 1850, le

régime scolaire de la France a été soumis à une

loi qui chargeait « exclusivement » un corps offi-

ciel et d'État, appelé Université, « de l'enseigne-

ment et de l'éducation publics ». C'est ce qu'on a

appelé, c'est ce qu'on appelle le monopole univer-

sitaire. Aujourd'hui que les uns demandent, les

autres repoussent le rétablissement de cet état de

choses, la question du monopole universitaire est,

comme on dit, à l'ordre du jour. Mais les partisans

et les adversaires du monopole, à en juger parleurs

écrits et par leurs discours, ne se font qu'une idée

confuse, ou même inexacte, de ce qu'il a été. Je

voudrais dissiper les confusions, rectifier les inexac-

titudes par un aperçu historique impartial, que les

lecteurs de toute opinion, hostiles ou favorables à

ce qu'on appelle le principe de la liberté d'ensei-

gnement, hostiles ou favorables à ce qu'on appelle

le droit éminent de l'État à enseigner, et à ensei-

gner seul, je voudrais que tous ces lecteurs eussent

à la fois profit et sécurité à lire mon récit, qu'ils y
trouvassent des faits authentiques et significatifs
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pour contrôler leur opinion ou pour s'en former

une.

Évidemment, le mieux serait de raconter tout le

développement de l'institution universitaire pen-

dant toute la période du monopole, c'est-à-dire sous

la Restauration et sous Louis-Philippe, aussi bien

que sous Napoléon.

Mais je ne me sens prêt que pour l'époque napo-

léonienne, dont j'ai étudié, dans mon cours public

à la Sorbonne, les institutions, en particulier les

origines et le développement de l'Université impé-

riale. Je me borne donc à l'époque du Consulat

et de l'Empire. C'est d'ailleurs, pour ce sujet, ce

qu'il y a de plus intéressant, de plus important.

Sous Napoléon, l'Université et son monopole ont

toute leur vigueur, et c'est alors que l'étude du

système (s'il y a eu système) est instructive à titre de

leçon d'histoire pour les personnes qui demandent ou

repoussent le monopole. Aux temps de Louis XVIII,

de Charles X, de Louis-Philippe, le monopole alla

s'affaiblissant, par des mesures légales ou par les

mœurs. L'histoire de cette décadence du monopole

n'est certes pas sans intérêt, mais l'histoire de son

établissement et de sa première organisation est

indispensable à connaître. C'est une institution

napoléonienne que nous montrons dans sa période

napoléonienne.

Dans l'état de nos connaissances, nous ne pou-

vons tracer qu'un tableau d'ensemble, auquel il

manquera plus d'un trait, peut-être important.
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En effet, il n'a été publié qu'un certain nombre

de monographies d'écoles primaires, de collèges, de

lycées, et encore toutes ne sont-elles pas bonnes.

Il n'en a été publié aucune, que je sache, qui ait

pour objet l'histoire d'une Faculté. Il y aurait à

dépouiller toutes les archives départementales et

communales, sans compter les archives qui peuvent

exister dans les établissements scolaires. C'est

impossible à un seul travailleur. J'ai dû me borner

aux sources imprimées et aux sources inédites

parisiennes, c'est-à-dire aux Archives nationales.

Parmi les sources imprimées, il y a un recueil de

textes d'importance capitale, et qui a été comme la

base de ce travail : c'est le Recueil des lois el règle-

ments concernant l'instruction publique, depuis Védil

de Henri IV, en 1598, Jusqu'à ce Jour, publié par

ordre de Son Excellence le grand-maitre de l'Univer-

sité de France, première série, « contenant les lois,

décrets et arrêts émanés de l'autorité souveraine »

(Paris, chez Brunot-Labbe, imprimeur de l'Univer-

sité, 1812-1814, 4 vol. in-8). Un tome cinquième,

premier de la seconde série, fut publié en 1820, par

ordre de la Commission de l'instruction publique.

Il contient « les statuts, règlements, arrêtés, déci-

sions, instructions et circulaires émanés de l'admi-

nistration de l'instruction publique depuis le 4 no-

vembre 1808 jusqu'au 30 novembre 1814 ». On y
trouvera tout ce qu'il y a d'important, pour cette

époque, dans les registres du Conseil de l'Univer-

sité, qui ont été récemment versés par le ministère
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de rinstruction publique aux Archives nationales.

Je signalerai en note, à mesure que j'aurai à y

renvoyer, les principaux ouvrages qui se rapportent

à mon sujet.

Aux Archives nationales, les documents sur l'ins-

truction publique, qui se trouvent presque tous

dans la série F''', ne sont pas toujours faciles à con-

sulter, parce que le classement de cette série n'est

pas encore achevé. Ce qui est plus grave, ce sont

les lacunes. Ainsi il n'y a une suite de rapports

d'inspecteurs généraux que pour l'année 1809. La

correspondance des recteurs avec le grand-maître

ne subsiste qu'à l'état fragmentaire, en forme de

quelques lettres au sujet d'affaires particulières.

Nous ignorons quand et comment ces documents

ont disparu. Mais il y a d'autres disparitions sur

lesquelles nous sommes renseignés. Nous savons,

par des répertoires de destructions tenus à jour

aux Archives nationales, qu'en 1859 furent

détruits, par mesure administrative, les docu-

ments les plus importants pour l'histoire des

finances et de la comptabilité de l'Université, par

exemple, pour les années 1808 à 1833, 29 regis-

tres d'un « livre de caisse »; pour les années

1809 à 1825, 19 registres contenant des journaux de

comptabilité; un registre des droits de sceau du

diplôme des instituteurs primaires (1809-1813); de

nombreux registres relatifs à la rétribution scolaire.

Comme c'est surtout le caractère fiscal du mono-

pole universitaire qui fut sensible aux contempo-
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rains, on voit quel dommage causent à l'histoire

de rUniversité impériale ces destructions, qu'a

sans doute inspirées, il y a un demi-siècle, une

sorte de mépris littéraire pour des paperasses qui

ne contenaient que des chiffres.

Voilà pour la documentation. Quant au plan, si

on s'étonne que, dans un livre sur l'Université

impériale, qui ne fut organisée qu'en 1808, l'his-

toire scolaire du Consulat tienne une si grande

place, c'est que la création de celte Université ne

fut que le résultat et comme le couronnement des

institutions scolaires du Consulat.

Je ferai remarquer, en terminant, que, dans cette

étude, c'est surtout de l'ancienne France qu'il est

question, je veux dire des départements créés pen-

dant la Révolution. Sans doute, le régime de

l'Université impériale fut appliqué à la plupart

des pays annexés par Napoléon, mais avec des

diversités et des tempéraments qui demanderaient

une étude à part, ou plutôt autant d'études qu'il y

eut de pays annexés.
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CHAPITRE I

LE RÉGIME DE LA LOI DU 3 BRUMAIRE
AN IV

I. La Convention nationale et la loi du 3 brumaire an IV.

— II. Application de celte loi sous le Consulat : l'enseigne-

ment primaire. — III. Les Ecoles centrales. — IV. L'enseigne-

ment supérieur. — V. Administration centrale et budget de

l'instruction publique.

I

On sait qu'après beaucoup de tâtonnements et d'os-

cillations, la Convention nationale avait abouti à la

loi du 3 brumaire an IV, qui fut la charte scolaire de

la France, d'abord sous le Directoire, puis pendant

les deux premières années du Consulat, cest-à-dire

jusqu'à la loi du H floréal an X (l*^'" mai 1802).

Cette loi du 3 brumaire était inspirée par des prin-

cipes inscrits dans la Constitution de l'an 111.

S'il était dit dans cette Constitution (art, 298) : « Il

NA^OLÉO^' ET LE MONOPOLE. 1
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y a pour toute la République un Institut national

chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner

les arts et les sciences », cet Institut n'était point

chargé de surveiller et de diriger les divers établis-

sements d'instruction publique comme en eût été

chargée cette « Société nationale des sciences et

des arts » dont Condorcet avait proposé, en 1792, la

création. La Convention, à la fin de sa carrière, était

si hostile à l'idée d'établir un corps universitaire

qu'elle avait mis dans la Constitution (art. 299) :

« Les divers établissements d'instruction publique

n'ont entre eux aucun rapport de subordination ni de

correspondance administrative ». Le seul lien qui

devait unir les diverses écoles, c'était leur subordina-

tion au ministre de l'Intérieur. Cependant, pour

mettre un peu d'unité dans cette diversité, François

(de Neufchâteau), ministre de l'Intérieur, créa, en

vendémiaire an VII, un » Conseil d'instruction publi-

que », formé de dix membres de l'Institut, et chargé

de rechercher les c moyens de perfectionner l'éduca-

tion républicaine ' ». Il s'occupa surtout de rédiger

1. Nous n'avons pas le toxle de cet arrêté, mais ce résumé en

l'orme de note publiée dans le Moniteur du 16 vendémiaire an Vil :

« Le ministre de l'hitérieur vient d'établir près de lui un
Conseil d'instruction publique, chargé d'examiner les livres élé-

mentaires imprimés ou manuscrits, les cahiers, les vues des

professeurs, et sans cesse occupé des moyens de perfectionner

1 éducation républicaine.

« Les membres qui composent ce Conseil sont :

« Pour la langue et le goût, les citoyens Palissol ol

Domergue
;

" Pour les sciences idéologiques, morales et politiques, les

citoyens Daunou, Garai, Jacquemont et Lebreton;
« Pour les sciences physiques et niathémali(|ues, les citnycns

Lagrauge et Darcet, tous membres de l'Institut national. •

Voir aussi les circulaires de François (de Neufcliàteau) aux
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des programmes et des règlements pour les Écoles

centrales '.

D'autre part, la Constitution de Tan III, loin d'éta-

blir aucun monopole scolaire au profit de l'État, avait,

pour ainsi dire, proclamé la liberté d'enseignement,

par cet article 300 : « Les citoyens ont le droit de

former des établissements particuliers d'éducation et

d'instruction, ainsi que des sociétés libres pour con-

courir au progrès des sciences, des lettres et des

arts ».

Mais quand Napoléon Bonaparte arriva au pouvoir,

cette liberté d'enseignement, qui n'avait profité,

semble-t-il, qu'aux monarchistes et aux catholiques,

n'était plus intacte. A la suite du coup d'État du

18 fructidor, le Directoire l'avait révolutionnairement

suspendue, ou du moins restreinte par deux arrêtés,

l'un du 27 brumaire an VI, l'autre du 17 pluviôse

suivant.

Par l'arrêté du 27 brumaire an M, « considérant

qu'il est de son devoir de l'aire prospérer, par tous

les moyens dont il peut disposer, les diverses insti-

tutions républicaines, et spécialement celles qui ont

rapport à l'instruction publique », le Directoire déci-

dait qu'à compter du l^" frimaire suivant « les citoyens

professeurs des Écoles centrales, du 20 fructidor an V et du
17 vendémiaire an VII, dans le Recueil de lettres circulaires du

ministre de l'Intérieur, t. I, p. xxx et 208. Bibl. nat., Lf 132/0,

in-4°.

1. On trouvera dans Albert Duruy, Ulnslruction publique et la

Révolution, p. 284, 301, 427 et 433, des renseignements et des

textes sur l'aclivilé de ce Conseil, d'après les Arch. nat.,

F*'', 1141. (Ce carton ne contient plus ces textes. Une noie y
incluse indique qu'ils ont été transférés dans le carton F'"', 1344",

où je n'ai trouvé que quelques réponses des Ecoles centrales ix

un questionnaire du Conseil d'instruction publique.)
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non mariés et ne faisant point partie de Tarmée, qui

désireraient obtenir de lui, des ministres, des admi-

nistrations, des régies et établissements de toute

espèce dépendant du gouvernement, soit une place

quelconque, sïls n'en occupent point encore, soit un

avancement dans celle dont ils sont pourvus, seraient

tenus de joindre à leur pétition leur acte de nais-

sance et un certificat de fréquentation de l'une des

écoles centrales de la République », et que « ce certi-

ficat devrait contenir des renseignements sur Tassi-

duité du candidat, sur sa conduite civique, sur sa

moralité, sur les progrès qu'ils a faits dans ses

études ». Quant aux citoyens mariés qui sollicite-

raient une place, de quelque nature quelle fût, mili-

taire ou autre, s'ils avaient des enfants en âge de

fréquenter les écoles nationales, ils devaient joindre

à leur pétition un certificat desdites écoles.

Ainsi, depuis l'an VI, les élèves des écoles privées

ne pouvaient plus devenir fonctionnaires de TÉtat.

Par l'arrêté du 17 pluviôse an Yl, le Directoire

établit une surveillance des écoles privées qui n'avait

été autorisée formellement ni par la loi du 3 brumaire

an IV ni par la Constitution de lan III.

Cependant l'article 356 de cette Constitution disait

que (c la loi surveille particulièrement les professions

qui intéressent les mœurs publiques, la sécurité et

la santé des citoyens ». Le Directoire considéra que

cet article lui <( imposait l'obligation de surveiller les

écoles particulières, les maisons d'éducation et pen-

sionnats, comme faisant une partie importante des

professions qui intéressent les mœurs publiques ».

Il considéra aussi que la loi du 21 fructidor an III

(articles 17 et 19) avait conservé aux administrations
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centrales et municipales les attributions que leur

avaient accordées les lois des 14 et 22 décembre 1789,

" parmi lescfuelles se trouve la surveillance de l'en-

seignement politique et moral ». Il considéra enfin

« que cette surveillance devient plus nécessaire que

jamais, pour arrêter les progrès des principes funestes

qu'une foule d'instituteurs privés s'efforcent d'ins-

pirer à leurs élèves, et qu'il ne doit négliger aucun

des moyens qui sont en son pouvoir pour faire fleurir

et prospérer l'instruction i^épublicaine ». En consé-

quence, il invita les administrations municipales à

faire, « au moins une fois par mois et à des époques

imprévues », la visite de toutes les écoles particulières,

« à l'effet de constater : 1" si les maîtres particuliers

ont soin de mettre entre les mains de leurs élèves,

comme base de la première instruction, les Droits de

l'homme, la Constitution, et les livres élémentaires

qui ont été adoptés par la Convention; 2° si l'on

observe les décadis, si Ton y célèbre les fêtes républi-

caines, et si l'on s'y honore du nom de citoyen; 3° si

l'on donne à la santé des enfants tous les soins

qu'exige la faiblesse de leur ûge; si la nourriture est

propre et saine; si les moyens de discipline intérieure

ne présentent rien qui tende à avilir et à dégrader le

caractère; si les exercices, enfin, y sont combinés de

manière à développer le plus heureusement possible

les facultés physicpies et morales ». Les administi^a-

lions municipales pourraient suspendre ou fermer

celles de ces écoles où ces prescriptions ne seraient

pas observées.

Pour savoir jusqu'à quel point cet arrêté fut

appliqué, et combien d'écoles privées furent sus-

pendues ou fermées, il faudrait dépouiller tous les



6 REGIME DE LA LOI DE BRUNL\mE AN IV

registres et papiers des administrations municipales

de canton; or, ce dépouillement n"est pas fait, ni à

ce point de vue ni à d'autres, même pour un dépar-

tement. En tout cas, le premier Consul, quand il

succéda au Directoire, avait le droit de supprimer

les écoles dont renseignement lui déplaisait, et il

ne se trouvait gêné par nul principe de liberté

d'enseignement.

Quant à la c{uestion de la laïcité de l'enseignement

d'État, cette la'icité se trouvait implicitement établie,

dans la loi du 3 brumaire an IV, par le lait que cette

loi ne parlait pas d'enseignement religieux, par le fait

aussi qu'elle obligeait les instituteurs primaires à

donner « les éléments de la morale républicaine w.

Après le 18 fructidor, le caractère purement la'ique de

cette « morale républicaine » fut précisé par une cir-

culaire du ministre de 1 Intérieur, François (de Neuf-

château), aux professeurs des Écoles centrales (17 ven-

démiaire au VU), où il disait : (( Vous devez écarter

de vos instructions tout ce qui appartient aux dogmes

et aux rites des cultes ou sectes quelconques. La

Constitution les tolère sans doute, mais leur ensei-

gnement n'est pas l'enseignement public, et ne peut

jamais l'être. La Constitution est fondée sur les bases

de la morale universelle : c'est donc cette morale de

tous les temps, de tous les lieux, de toutes les reli-

gions, c'est cette loi gravée sur les tables du genre

humain, c'est elle qui doit être l'âme de vos leçons,

l'objet de vos préceptes et le lien de vos éludes,

comme elle fait le nœud de la société. ->

En réalité, il semble qu'on puisse presque dire que

toute cette politique scolaire du Directoire, après

fructidor, tendait, plus ou moins ouvertement, à
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détruire peu à peu la religion catholique par le pro-

grès des lumières.

Des établissements ne formant pas un corps, un

enseignement privé sévèrement surveillé, un ensei-

gnement d'État à caractèi'e laïque, tel était, en ses

traits généraux, le système d'instruction publique

qui, établi par la Convention et pratiqué, avec des

retouches, par le Directoire, fut en vigueur pendant

les deux premières années du Consulat.

Bonaparte laissa d'abord ce système fonctionner,

sans y faire aucun changement important, si ce n'est

qu'il renonça à l'idée du Directoire, de combattre

l'Église catholique par l'école '.

II

Il y avait, dans ce système d'instruction publique,

trois degrés (comme aujourd'hui) : i)rimairo, secon-

daire, supérieur.

Parlons d'abord de l'enseignement primaire.

Il devait être établi, dans chaque canton, une ou

plusieurs écoles primaires, où on enseignerait « à lire,

à écrire, à calculer, et les éléments de la morale

républicaine », programme bien plus restreint, non

seulement que celui dont Condorcet avait rédigé le

projet en 1792, mais que celui qu'avait imposé

I. Ce n'est pas que tout mouvement « anticlérical », comme
nous disons, eût cessé. Ainsi, sous le Consulat provisoire, un
« membre du Jury d'instruction », qui ne donna pas son nom,
publia dans le journal Le Bien-Informé, numéro du 12 frimaire

un VIII, un extrait d'un mémoire par lui adressé aux Consuls

où il se plaignait que les instituteurs libres enseignassent et

fissent pratiquer dans leurs maisons la religion catholique, et où

il demandait que la future Constitution interdît cet enseigne-

ment et cette pratique.
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la loi, d"ailleurs mal appliquée, du 27 brumaire

an III.

L'enseignement primaire n'était plus obligatoire,

comme il Tavait été sous le régime de la loi du 29 fri-

maire an II. Mais la Constitution édictait (article 16)

qu'à partir de Tan XII, les jeunes gens ne pourraient

être inscrits sur le registre civique, ni par conséquent

être citoyens et admis à voter, sils ne prouvaient

qu'ils savaient lire et écrire et exercer une profession

mécanique.

Dans chaque département, Tadministration dépar-

tementale nommait des jurys d'instruction, au nombre

de six au plus, et composés chacun de trois membres.

Examinés par un de ces jurys, les instituteurs

primaires étaient nommés par l'administration dépar-

tementale sur la présentation de l'administration

municipale.

Sous le régime de la loi du 27 brumaire an III, les

instituteurs avaient reçu de l'État un traitement d'au

moins 1 200 francs, avec promesse d'une retraite. La

loi du 3 brumaire an IV ne leur accordait aucun trai-

tement fixe. Ils avaient seulement un logement et un

jardin, ou, à défaut, une indemnité annuelle. Ils

recevaient de chacun de leurs élèves une rétribution,

qui était fixée par l'administration départementale,

mais l'administration municipale pouvait exempter

de cette rétribution un quart des élèves de chaque

école pour cause d'indigence.

Les règlements des écoles primaires étaient arrêtés

par l'administration du département, approuvés par

le Directoire exécutif, appliqués par les administra-

tions municipales, qui surveillaient immédiatement

ces écoles.
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Comment fonctionna, dans la pratique, ce régime

légal de renseignement primaire?

La réponse à cette question se trouverait, sans nul

doute, dans les Archives départementales et commu-
nales. Nous n'avons, pour l'instant, que quelques

monographies. La plus précise est celle de M. Libois,

qui ne se rapporte qu'au département du .Iiira et à

l'époque de la Révolution ^

On y voit que, dès frimaire an IV, l'administration

centrale du département envoya une circulaire fort

étudiée en vue de l'oi'ganisation des écoles primaires,

où il était dit, en termes remarquables, que les insti-

tuteurs ne doivent enseigner aucune croyance reli-

gieuse. Six jurys d'instruction furent créés (dont un

pour l'examen des professeurs de l'école centrale). On
a seulement la liste et les notes des instituteurs exa-

minés par celui de ces jurys qui siégeait à Lons-le-

Saunier (pour les anciens districts de Lons-le-Saunier

et de Poligny). Ces notes sont satisfaisantes. Mais il

y a peu d'instituteurs, presque pas d'institutrices.

Ce qui les décourage, c'est qu'ils gagnent trop peu,

et s'ils gagnent peu, c'est que l'enseignement privé

et concurrent leur prend trop d'élèves.

En l'an VI, on a la réponse de 11 cantons à une

circulaire de l'administration centrale sur l'état des

écoles primaires. Pas de livres élémentaires : rien que

le catéchisme. Ce manque de livres empêche tout.

Pas assez de personnel : ainsi, dans le canton de

Gigny, où il devrait y avoir huit instituteurs, il n'y en

a que trois. Les écoles libres continuent à faire aux

écoles publiques une concurrence désastreuse.

1. Libois, L'Instruction primaire dans le Jura pendant la Révolu-

tion, Lons-le-Sauûier, 1897, in-8.
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En l'an VII, des états fournis par 14 cantons montrent

qu'en plusieurs de ces cantons il n'y avait presque pas

d'écoles primaires, ou même pas du tout. Ailleurs, ce

sont les élèves qui manquent, par exemple dans le

canton d'Aromas. Le canton de Bletterans n'a que des

maîtres routiniers, qui ne savent pas ce que c'est que

la morale à enseigner, tandis que les parents veulent

qu'on enseigne le catéchisme de Besançon, le Credo, etc.

La rétribution scolaire était tantôt mensuelle, tantôt

annuelle. Mensuelle, elle était, suivant l'âge, de 50 et

de 75 centimes; annuelle, de 9 et de 6 francs, de 12 et

de 9 francs. De ce chef et au total, en l'an VI, l'insti-

tuteur qui, dans ces 14 cantons, avait le plus d'élèves,

touchait 300 francs, celui qui en avait le moins tou-

chait 57 francs. Les instituteurs qui ne jouissaient ni

d'un logement ni d'un jardin avaient vu fixer l'indem-

nité qui devait leur en tenir lieu à des sommes variant

entre 50 et 130 francs. Mais, dans la plupart des com-

munes, ils n'avaient rien touché de cette indemnité

pour l'an \l. Aussi leur misère était-elle effrayante.

Ainsi l'instituteur de Nanc, canton de Saint-Amour, se

trouvait avoir touché, pour tout l'an VI, la somme de

80 francs (du fait de la rétribution scolaire), et, avec

ces 80 francs, il lui fallait se loger, se nourrir, se vêtir!

Pour un autre département, celui de la Haute-

Garonne, on a, en l'an VI, des états fournis par

53 cantons sur 55. C'est pire que dans le Jura. Presque

partout il est dit que linstruction publique est nulle.

Ainsi à Bagnères-de-Luchon : « L'instruction publique

est absolument nulle depuis qu'on ne paie plus los

instituteurs' ».

l. Voir dans la Révolution française du 14 février 1887 mon
article : État de l'enseignement primaire dans la Haute-Garonne en
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Il y eut même un département où on ne fit rien du

tout :

« Nos prédécesseurs, disent les administrateurs du

Var en Tan \I et en l'an VII, avaient essayé inutile-

ment d'établir les écoles primaires conformément à

la loi du 3 brumaire an IV. Nous l'avons également

lente sans obtenii' aucun résultat; la majeure partie

des administrations centrales des cantons n'a pas

secondé nos efforts ^ »

Les choses s'améliorèrent-elles sous le Consulat?

Nous avons quelques renseignements dans les sta-

tistiques que les préfets publièrent en IX et en l'an X,

mais malheureusement pas pour tous les départe-

ments '^.

Le préfet de l'Aisne dit que la plupart des villages

manquent d'instituteurs, que ceux qui existent sont

routiniers, ne font classe qu'une partie de l'année, et

que, dans les villes, on regrette les « ignorantins ».

(( Encore la plupart des villages manquent-ils d'ins-

tituteurs. )) « Les choses ont toujours été à peu près

dans le même état à l'égard des campagnes, si ce

n'est que les fonctions de clerc-laïque donnaient tou-

jours un maître plus ou moins capable dans toutes

les paroisses. »

Dans les Hautes-Alpes, les écoles primaires ne sont

pas organisées. Motifs : « Défaut d'hommes capables,

insuffisance des recettes municipales, peut-être oppo-

sition des prêtres, qui ne veulent pas se soumettre aux

lois ». « Le fanatisme s'applaudit de la désertion des

Van VI. Je l'ai reproduit dans mes Éludes cl Leçons, 6' série.

p. 264 et suivantes.

1. E. Poupé, L'enseignement primaire à Drcujuignan (1807),

p. 22.

2. 13ibl. nat., L 31/9, in-8.
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écoles républicaines. » Mais il faut faire exception

pour le Briançonnais, où, au contraire, linslruction

publique est florissante. Même celte région peuple

d'instituteurs l'ancienne Provence et tout le Midi en

général : « C'est même, dit le préfet, une chose curieuse

que de voir, dans les foires considérables de l'au-

tomne, ces instituteurs, couverts d'habits grossiers, se

promener dans la foule et au milieu des bestiaux de

toute espèce, ayant sur leur chapeau une plume qui

indique et leur état et leur volonté de se louer pour

Thiver, moyennant un prix convenu. Ces bonnes gens

donnent de nombreuses leçons pendant tout le cours

de la journée. Dans les intervalles, ils rendent à peu

près autant de services que les domestiques à gages,

et on est surpris du très léger salaire qu'ils demandent

pour tant de peines. A la fonte des neiges, ils revien-

nent dans leur pays natal avec quelques écus qui

paient une partie des contributions, et ils travaillent

à la terre pendant toute la belle saison. Il est peu

d'hommes qui utilisent autant leur existence et qui

soient plus respectables aux yeux de la société. »

Plus tard, quand il fut question d'appliquer la loi

du 11 floréal an X, le sous-préfet de Briançon écrivit

au préfet (24 germinal an XI) que dans cet arrondis-

sement montagneux, où on n'allait à l'école qu'en

hiver, quand les chemins sont impraticables, il fallait

des écoles de hameau, et non une seule grande école

pour une commune ou pour plusieurs communes.
« Dans cette situation, dit-il, il faut laisser aux diffé-

rents hameaux le soin de pourvoir à l'instruction de

leurs enfants. Et l'on peut être rassuré, à cet égard,

dans le pays briançonnais, où il n'existe pas un village

qui ne solde un maître d'école. Dans la commune do
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Briançon, il y a douze instituteurs; dans celle du

Monêtier, ou en trouve au moins huit; la plus petite

commune en a plusieurs ^ »

Statistique de TAube : « Dans presque toutes les

communes du département, il y a un instituteur pri-

maire, qui remplit les mêmes fonctions que les

anciens maîtres d'école. Lorsque les communes sont

trop faibles en population, elles se réunissent plu-

sieurs ensemble pour avoir une école primaire. A cet

égard, l'instruction n'a perdu ni gagné. »

Aude : « Lenseignement public est presque nul-.

Dans les campagnes, il y a peu d'instituteurs pri-

maires, et ceux qui en ont le titre n"ont guère de

moyens, ni de volonté d'exercer convenablement ces

utiles fonctions. »

Dans la Drôme, lenseignement primaire « laisse

beaucoup à désirer ». Les instituteurs sont mal choisis

dans les campagnes.

Lozère : « Il n'y a, dans la plupart des communes,

ni instituteurs ni institutrices ».

Mont-Blanc : « Un invincible sentiment lait et fera

toujours croire, à l'immense majorité, que l'instruc-

tion ne saurait être totalement dégagée d'une doc-

trine, d'une morale religieuse, sans des inconvénients

plus préjudiciables à l'intérêt de la société que ceux

résultant de l'ignorance. L'oubli de cette vérité a sin-

1. Annales des Alpes, recueil périodique des Archives des Haules-

Alpes. Deuxième année, 1" livraison (juillet-août 1898, p. 02-64).

Bibl. nat., Le 20/61, in-8.

2. Le préfet de l'Aude est sans doute un peu pessimista En
l'an "VI il y avait dans l'Aude 173 écoles sur 406 communes.
(Camille Bloch, L'Instruciion publique dans VAude pendant la Révo-

lulion, dans la Revue internationale de Venseignement, n" du
15 janvier 1894).
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gulièrement nui à rétablissement des écoles primaires

dans mon arrondissement : à peine en existe-t-il une

dans les sept à huit principaux bourgs. »

Dans le Bas-Rhin, où l'administration centrale du

département avait établi 355 « arrondissements dé-

coles primaires », il y a en activité, dans larrondisse-

ment de Wissembourg, 14 instituteurs primaires sur

102 arrondissements d'écoles pinmaires; dans celui

de Saverne, 6 sur 71; dans celui de Strasbourg, 57

sur 108; dans celui de Barr, 38 sur 74; au total,

115 sur 355. En regard, il y a 374 écoles privées. Par

arrêté du 28 nivôse an IX, le préfet a supprimé les

arrondissements scolaires et a ordonné l'établisse-

ment, dans chaque commune, d'au moins un institu-

teur primaire, élu par le Conseil municipal, examiné

par le jury d'instruction et confirmé par le préfet.

Dans le Lot-et-Garonne, les instituteurs sont médio-

cres, routiniers. Cependant ces écoles, « répandues

sur tous les points du département, remplissent une

partie de leur objet ». Chaque année il y a plus

d'enfants sachant lire, écrire, un peu calculer.

Haute-Saône : « L'instruction primaire est presque

nulle dans les campagnes. Mais les premiers résultats

de la tournée des jurys d'instruction donnent de

grandes espérances pour son rétablissement : les

communes s'y prêteront avec zèle. »

Dans la Sarthe, plus de la moitié des communes

ont une école primaire, mais ces écoles « végètent >>

en général dans un « état de nullité », vu l'impéritic

et l'inconduite du plus grand nombre des instituteurs.

Le préfet des Deux-Sèvres fait remarquer que, sous

l'ancien régime, « il y avait des petites écoles dans

tous les villages ». Aujourd'hui l'instruction primaire
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est dans un tel état que « dans vingt ans les com-

munes rurales ne fourniront pas un seul homme qui

sache lire et écrire ». « Notre système d'instruction

primaire n"est point mauvais, mais on la maladroi-

tement dépopularisé en proscrivant des écoles tout

livre de religion. »

Tarn : « L'instruction publique, négligée pendant

quelques années, présente chaque jour un aspect

plus satisfaisant. Le nombre des maîtres d'école

répandus dans les campagnes et dans les petites

communes est assez considérable
; ils apprennent aux

enfants à lire, à écrire, et les premiers éléments du

calcul. »

Vosges : « L'insouciance des habitants des cam-

pagnes, leurs préjugés, qui repoussent les institutions

nouvelles, parce qu'elles ne sont pas, comme autre-

fois, alliées à la religion, la difficulté des communi-

cations dans un pays de montagnes, surtout pendant

l'hiver (seul temps où l'on tient école dans les cam-

pagnes), le peu d'instruction des instituteurs, le peu

de confiance qu'ils inspirent, la modicité de leur

salaire, le défaut de local sont autant de causes qui

se sont opposées, jusqu'à présent, à l'établissement

des écoles primaires; car on ne peut appeler de ce

nom quelques écoles de village, la plupart sans

écoliers. ;>

En l'an Xll, quelques autres volumes de statistique

furent publiés '.

Le préfet de l'Eure y dit : « Les instituteurs actuels,

au nombre d'environ 400, sont pour la moitié des gens

de la campagne, dont l'éducation peu soignée entre-

tient l'usage d'un accent et d'expressions vicieuses;

1. Bibl. nat., L 31/10, in-folio.
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pour Tautre moitié, des prêtres qui se sont chargés

d'instruire les enfants des citoyens dont ils ont déjà

la confiance comme ministres des cultes. L'enseigne-

ment se borne aux principes de la lecture, de récri-

ture et du calcul; il n'y a pas plus de oO instituteurs

qui soient en état de former leurs élèves aux principes

raisonnes de l'orthographe et de la grammaire. »

Indre : « Nulle part, pour ainsi dire, les écoles pri-

maires n'ont été instituées; et celles qui l'ont été

l'ont été si mal qu'autant aurait valu qu'elles ne

l'eussent pas été ». Cependant le préfet constate que

l'instruction est un peu plus répandue qu'autrefois :

'( Le nombre des individus sachant lire et écrire, dit-

il, était en 1789 de 9 663, et en l'an IX de 10 310. Le

nombre des individus dont les connaissances s'élè-

vent au-dessus des premiers éléments étaient en 1789

de 2 799, et l'an IX de 10 310. » Mais il est à craindre

que cette statistique ne repose sur aucune donnée

sérieuse.

Dans la Meurthe, il y a beaucoup d'instituteurs

primaires, mais ils ne sont pas bons.

En résumé, dans ces statistiques, soit de lan IX,

soit de l'an Xll, les préfets s'accordent presque tous

à signaler le mauvais état de l'instruction primaire.

Les vœux des Conseils généraux, qui ont été

publiés pour l'époque du Consulat ', ont pour i)oint

de départ le même pessimisme.

Dans un rappout fait au Conseil d'airondissement

de Cahors par un de ses membres, le 7 germinal

1. Bibl. nat., Lf 136/89, in-4. Des extraits en ont été cités par

M. Albert Duruy dans son livre : L'Instruction publique et la

Bévolulion, p. 496 et suiv., et par M. J. Guillaume dans le

Dictionnaire pédagogique de M. Ferdinand Buisson, article Con-

sulat (première partie, t. I, p. 514).
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an IX, il est dit : « Vous le savez, le premier degré

d'instruction est nul, et l'habitant des campagnes ne

sait plus comment s'y prendre pour donner à ses

enfants les éléments de la langue française, du calcul

et de récriture * ».

Le 30 germinal an X, dans le discours qu'il pro-

nonça au Corps législatif comme orateur du gouver-

nement pour soutenir le projet de loi relatif à l'ins-

truction publique, Fourcroy se déclara « effrayé de la

nullité presque totale des écoles primaires et des

suites que doit amener un état de choses qui laisse

une grande partie de la génération dénuée des pre-

mières connaissances indispensables pour commu-
niquer avec celles qui la précèdent et qui doivent la

suivre ». Il est vrai que, le 4 floréal suivant, dans son

rapport sur le même projet de loi, le tribun Jacque-

mont crut pouvoir dire : '* II n'est guère maintenant

de commune rurale qui n'ait son maître de lecture et

d'écriture ». Mais cette assertion se trouve contredite

par tous les autres témoignages, y compris ceux de

conseillers d'État envoyés en mission et dont M. Roc-

quain a publié les rapports -.

Il n'est pas douteux que sous le Consulat, en l'an X,

l'état de l'instruction publique ne fût, sauf en quelques

régions, déplorable.

Si la loi du 3 brumaire an IV échoua, en cette partie,

soit sous le Directoire, soit sous le Consulat, c'est

parce qu'on n'avait pas formé un personnel d'insti-

tuteurs. L'École normale de l'an III, établie pour cet

1. B. Pciuniès, Le Collège royal et les origines du Lycée de Caliors,

1907, in-8, p. 201.

2. F. Rocquain, État de la France au 18 brumaire, Paris, 1874,

.in-8.

NAPOLÉON ET LE MONOPOLE. 2
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objet, fut détournée de son principe, et le projet qu'en

Tan VI le ministre de l'Intérieur François (de Neuf-

château) avait annoncé, d'organiser une école normale

primaire dans chaque école centrale S ne fut réalisé

ni sous le Directoire ni sous le Consulat.

m
Quant à l'application de la loi du 3 brumaire an IV

pour l'enseignement secondaire, organisé dans les

écoles centrales, les renseignements sont si abon-

dants, on a publié tant de monographies 2, dont plu-

sieurs sont excellentes, la matière est si riche et si

diverse, que c'est tout un volume qu'il faudrait pour

tracer le tableau du développement de ces Écoles

centrales sous le Consulat. Je me bornerai à un aperçu,

avec quelques vues générales et quelques traits précis.

1. C'est dans un « ordre de travail de ses bureaux > (9 ther-

midor an VI) qu'il formula ce projet, en ces termes :

« Les écoles primaires manquent, en général, de bons insti-

tuteurs; il faut donc commencer à élever des maîtres. Les

Écoles centrales se prêteront sans doute au dessein du ministre,

de les faire servir à former des instituteurs, et à essayer les

tableaux et les cartes élémentaires qu'il compte faire publier... »

(Recueil des lettres circulaires du Ministre de l'Intérieur, t. I, p. 9.

Bibl. nat., Lf 132/6, in-4).

2. Voir, entre autres, les études de M. Mosnier, sur l'école

centrale de la Ilautc-Loire; de M. Tiffonnet, sur celle de la

Haute-Marne; de M. Lhuillier, sur celle de Seine-et-Marne; de

jM. Bénet, sur celle du Calvados; de M. E. Cheyiud, sur celle

du Cantal; de M. Pellisson,sur celle de la Dordogne; de M. Cré-

inieux, sur celle de l'Indre; de M. NicoUet, sur celle des Hautes-

Alpes, et diverses monographies de collèges et de lycées, sur-

tout VHistoire du collège et du lycée d'Angouléine, par MM. Bois-

sounade et Bernard, Angoulème, 1893, in-8. On trouvera une
bibliographie de ceux de ces ouvrages qui avaient paru en 1893

dans Charles Fierville, Archives et Bibliographie des lycées, Paris,

1893, in-4. Bibl. nat., 4" U. 1110. Voir aussi L. Liard, L'Enseigne-

ment supérieur en France, et Fr. Picavet, Les Idéologues.
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La création des écoles centrales fut un mémorable
effort pour établir un enseignement d'État national,

laïque, à base scientifique, conforme aux théories

philosophiques et pédagogiques du xviiic siècle, afin

de former des citoyens, des républicains. « Le but de

léducation, disaient les professeurs de l'école cen-

trale de l'Aude en tôte de leur programme, est de

préparer l'homme enfant à devenir l'homme social, et

d'établir d'avance, dans l'exercice de ses facultés,

une sorte d'harmonie analogue aux institutions sous

lesquelles il doit vivre '. » Cette œuvre anticléricale et

révolutionnaire fut ardemment combattue par l'Église

catholique et par la coalition de toutes les forces du

passé. Même détruite, elle fut insultée, rétrospective-

ment, par tous les écrivains rétrogrades.

Il y en avait une dans chaque département. C'était

un externat. Le latin n'était plus la base de l'ensei-

gnement.

Trois sections se superposaient :

1° De douze à quatorze ans : dessin, histoire natu-

relle, langues anciennes, et aussi, selon les lieux,

langues vivantes;

2° De quatorze à seize ans : mathématiques, physique

et chimie;

3° De seize à dix-huit ans : grammaire générale,

belles-lettres, histoire, législation.

Tous ces cours étaient facultatifs.

Chaque école centrale devait avoir une bibliothèque

publique, un cabinet d'histoire naturelle, un cabinet

de physique et de chimie, un jardin botanique.

1. Camille Bloch, L'instruction publique dans l'Aude pendant la

Révolution, Paris, 1894, in-S", p. 45 (Extrait de la Revue interna-

tionale de l'enseignement des 15 janvier el 15 mars 1894).
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Nommés par Tadministration de département sur

la proposition d'un jury d'instruction, les professeurs

des écoles centrales ne pouvaient être destitués que

par un accord entre l'administration du département,

le jury d'instruction et le Directoire exécutif. Ils rece-

vaient un traitement fixe de 3 000 francs dans les villes

au-dessus de 50 000 âmes, et de 2 000 francs dans les

autres villes. Ils avaient en outre un traitement éven-

tuel, consistant en une rétribution de 25 livres au plus,

payée par chaque élève. Ils étaient ainsi égaux par le

traitement aux plus hauts fonctionnaires du départe-

ment *.

Comme exemple d'application, voici, à Angoulême,

Técole centrale de la Charente, dont l'histoire a été

racontée en détail par MM. Bernard et Boissonnade.

Chargée par la loi de la direction générale de l'ins-

truction et, en particulier, de faire des règlements

pour l'école "centrale, sous l'approbation du Directoire

exécutif, l'administration du département de la Cha-

rente nomma, le 6 pluviôse an IV, six jurys d'instruc-

tion publique, dont l'un, celui du ci-devant district

d'Angouléme, fut chargé de choisir et de surveiller les

professeurs de l'école centrale ^. Renouvelé plusieurs

fois, il fut toujours formé d'hommes instruits, d'opi-

nions modérées, nuance 1789 3. Au-dessous du jury et

à la tête de l'école centrale, il y avait un conseil

1. La loi disait même : « Le salaire annuel et fixe de chaque
professeur est le même que celui d'un administrateur de dépar-

tement. >' Sous le Consulat, ce salaire fut réduit à 2 OOU et

à 1 500 francs.

2. Sur les autres attributions de ce jury, assez nombreuses,

voir Bernard et Boissonnade, p. 237.

;!. Voir leurs notices biographiques dans Bernard et Boisson-

nade, p. 233 et suiv.
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d'administration, faisant l'onction de bureau de disci-

pline, et composé de six professeurs, dont le bibliothé-

caire, membre de droit, qui était aussi une sorte

d'économe.

La direction de l'école centrale d'Angouléme, ainsi

partagée entre le jury d'instruction et le conseil

d'administration, fut indécise et faible. Le jury lui-

même et plus tard le Conseil général du département

émirent (mais vainement) le vœu que toute la direction

fût confiée à une seule personne, sous le titre de direc-

teur ou d'inspecteur.

Le personnel enseignant fut nommé au concours.

Chaque candidat envoyait un programme raisonné

avec des certificats, sans qu'il fût nécessaire qu'il se

présentât en personne K On fit une large publicité

dans les journaux. Le jury consulta les notabilités les

plus compétentes, comme Ginguené, Lacépède, Dau-

nou, le peintre David. La première année, les choix

furent un peu difficiles, à cause de la simultanéité de

l'organisation de tant d'écoles centrales. Plus tard,

les candidats abondèrent, sauf pour la physique et

l'histoire naturelle.

La loi prévoyait neuf chaires, en dehors des langues

vivantes. Il ne fut pas pourvu à toutes tout d'un coup.

Le l'^' frimaire an V, l'école centrale de la Charente

s'ouvrit avec cinq professeurs : belles-lettres, gram-

maire générale, histoire, législation, dessin. Le 27 du

même mois, on nomma le professeur de mathéma-

I. Loi du 1"' germinal au IV : Les jurys d'instruction

établis par la loi du 3 brumaire dernier peuvent élire, malgré
leur absence, les sujets que, sur la notoriété publique et les

preuves antérieurement faites, ils jugeraient, en leur àme et

conscience, être les plus propres à remplir les places de pro-

fesseurs des écoles centrales ».
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tiques; le 7 germinal suivant, le professeur de phy-

sique et de chimie (mais sa chaire vaqua aussitôt,

parce qu'il n'y avait rien d'organisé pour cet ensei-

gnement, et son successeur ne fut nommé que le

27 nivôse an IX); le 25 nivôse an VII, le professeur

de langues anciennes; le l^r nivôse an IX, le profes-

seur dhistoire naturelle.

Sur onze professeurs qui furent successivement

nommés, il y avait quatre ex-oratoriens', trois ex-

prétres séculiers, abdicataires, quatre laïques, dont

Lefèvre-Villebrune, ex-professeur de langues orien-

tales au Collège de France. Le bibliothécaire fut

d'abord un laïque, puis un ex-prétre.

La rétribution scolaire fut fixée, pour chaque élève,

à 24 livres, mais on la réduisit à 12 livres pour les élèves

qui suivaient les cours de mathématiques, de gra^n-

maire générale et de physique. Le nombre de ceux

qui furent exemptés de cette rétribution varia entre

deux et huit. L'éventuel de chaque professeur varia

entre 170 et 430 francs. Les professeurs furent payés

très régulièrement, sauf en l'an VI 2. Les dépenses

totales de l'école furent, sous le Directoire, d'en-

viron 185 000 francs.

Quant au local, ce fut, de l'an V à l'an Vlll, l'ex-

i. Les hommes de la Révolution faisaient grand cas du
mérite pédagogitjue de la Congrégation de l'Oratoire. Ainsi

l'auteur du compte rendu de la séance de la Constituante du
9 juillet 1790 dans le Journal de Paris du 10, p. 772 (c'était

probablement Garât), écrit : « S'il y a jamais eu des hommes
qui, menant à peu près une vie monastique, ont prouvé qu'ils

étaient capables de former des hommes et des citoyens, ce sont

les religieux de l'Oratoire ».

2. On a dit souvent que les professeurs des écoles centrales

étaient irrégulièrement payés. On voit que ce n'est pas tout à

fait exact pour l'école de la Charente. Nous savons que les pro-



LES ECOLES CENTRALES 23

sacristie de la cathédrale Saint-Pierre, trop petite,

puis la vaste ex-abbaye de Beaulieu.

Quels furent les programmes?

D'après la loi, le latin n'était enseigné que dans la

première section, de douze à quatorze ans. Puis,

interrompu pendant deux ans, il ne semblait pouvoir

être repris que dans la troisième section, à propos

des « belles-lettres ». A Angoulême, il y eut, en faveur

de l'enseignement continu du latin, un mouvement

d'opinion qui triompha sous le Consulat. Un règle-

ment du 21 brumaire an X répartit cet enseignement,

dans l'école centrale de la Charente, sur les six

années sans interruption, de manière que, commencé

en première et en seconde années, il fût continué en

troisième année par le professeur de grammaire géné-

rale; en quatrième année, par le professeur d'his-

toire; en cinquième et en sixième années, par le pro-

fesseur de belles-lettres.

C'est surtout les cours de dessin et de mathéma-

tiques qui étaient suivis. Il est probable que les

élèves des institutions ou pensionnats particuliers de

la ville allaient chercher à l'école centrale les ensei-

gnements qu'ils ne trouvaient pas ailleurs. L'ensei-

gnement secondaire était donc donné, à Angoulême, à

la fois dans les écoles privées et à l'école centrale, et

à des élèves qui semblent avoir été parfois les mêmes.

Ce qui rendait le recrutement des élèves difficile,

c'est qu'il n'y avait que 30 écoles primaires dans le

ci-devant district d'Angoulême et nul enseignement

intermédiaire entre ces écoles primaires et l'école

fesseurs de l'école centrale du Cantal, à Saint-Flour, furent

toujours payés, » sauf quelques retards ». (L'École centrale du

déparlcinent dnCanlal, par Emile Gheylud, p. 24.)
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centrale, où on n'était admis qu'à douze ans. Les

enfants qui entraient au lycée ne savaient rien : d'où

le peu de succès des cours de belles-lettres, d'histoire

et de grammaire générale; le professeur de ce der-

nier cours se résigna à borner d'abord son ensei-

gnement aux éléments de la grammaire française.

Le cours de belles-lettres semblait surtout destiné à

préparer les jeunes gens à l'éloquence politique. Les

modèles étaient les anciens : Démosthène, Cicéron,

et aussi les modernes, des hommes de la Révolution :

Mirabeau, Thouret, Rabaut Saint-Étienne, Vergniaud.

L'enseignement de l'histoire était surtout philoso-

phique et moral, à la manière de Montesquieu, de

Voltaire, de Mably, de Raynal. On enseignait, en

somme, ce que nous appelons l'histoire de la_civili-

sation.

Sous le nom de législation, on donnait un ensei-

gnement civique supérieur, avec des sortes d'exer-

cices pratiques sous forme de participation des élèves

aux fêtes nationales, et on enseignait la morale, une

morale indépendante « d'une croyance particulière ' »,

mais fondée sur le déisme.

Il y avait un bon programme scientifique, mais on

n'eut pas assez d'argent pour bien organiser les labo-

ratoires.

Le dessin était à la base de tout l'enseignement,

selon les idées de Condillac,

C'est seulement sous le Consulat, en l'an VIII, que

la bibliothèque fut organisée. Elle compta 24 000 vo-

lumes. Elle fut, comme le voulait la loi, publique.

II n'y eut pas d'internat officiel près de l'école cen-

trale, malgré le vœu du Conseil général en l'an IX.

1. Bernard et Boissonnade, p. 2.SU.
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Mais il y avait à Angoulême quatre pensionnats, dont

deux étaient tenus par des professeurs de l'école

centrale, et qui comptaient, à eux quatre, une cin-

quantaine d'internes, avec des demi-pensionnaires.

La discipline, à lécole centrale de la Charente,

était douce, paternelle, procédant par appel constant

à la raison, par de sages recommandations inscrites

sur des écriteaux, en chaque salle de cours. Il y eut

quelques abus, quelques plaintes. Par un règlement

du 18 germinal an XI, le préfet resserra la discipline,

mais fort peu.

Tous les ans, le i"' frimaire (21 novembre), après

deux mois de vacances, il y avait une rentrée solen-

nelle, en présence des autorités, avec discours. A la

fin de Tannée scolaire, il y eut d'abord des composi-

tions, puis ce furent des exercices publics. La distri-

bution des prix, en cérémonie publique, avait lieu le

15 fructidor : les élèves y jouaient, au théâtre, une

pièce allégorique.

Le nombre des élèves, qui était de 102 au début de

lan V, tomba à 57 au début de lan VI, puis remonta

et, par des progrès constants, s"éleva à 200 en lan IX.

L'école centrale d'Angouléme prospérait donc quand

on la supprima.

Et les autres écoles centrales? Jusqu'à quel point

réussirent-elles?

Nous savons que quelques-unes (îurent un très

grand et notoire succès.

Ainsi le préfet du Mont-Blanc disait de celle de

Chambéry, dans la statistique de lan IX : « Les ser-

vices rendus à Tinstruction publique par les écoles

centrales font chérir cette institution de tous les pères
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de famille et les rendent précieuses à la société. Vous

avez, citoyen ministre, jugé si favorablement celle

du Mont-Blanc, par votre lettre du 10 frimaire, en

déclarant quelle est une des plus florissantes de la Répw-

blique, que je ne répéterai point ce que j"ai déjà eu

occasion de vous dire sur le mérite particulier de

chacun des professeurs... La totalité des élèves est

actuellement de 304; la seule école de dessin en

compte 128. Le nombre des élèves étrangers est de 13 :

il sera infiniment plus considérable lorsque la ville

sera parvenue à l'établissement d"un pensionnat. »

L'école centrale de Nantes, d'après la même statis-

tique, avait 362 élèves en l'an IX '. Le préfet des

Basses-Pyrénées, après avoir signalé les vices géné-

raux des écoles centrales, dit : « Il y a néanmoins

de l'émulation à celle de Pau, et Ton y obtient des

succès. La jeunesse y montre en général une ardeur

jusqu'à présent inconnue. » Le préfet du Cher, après

avoir signalé les mêmes vices généraux, fait remarquer

que lécole centrale de Bourges « est recommandable

sous beaucoup de rapports ». Elle a un bon professeur

de physique, et très connu, Sigaud-Lafond. Son cabinet

de physique est « très beau ». Lécole centrale de la

Sarthe, d'abord peu fréquentée, compte maintenant

170 élèves. Celle du Tarn en compte environ 200 (ses

1. Le nombre des élèves allait croissant, puisque, en l'an VI,

il n'y en avait que 200, d'après M. A. de Caumont, dans Le livre

d'Or du Centenaire du lycée de IS'antes, p. 19 (ouvrap:e publié en
1809, et non mis dans le commerce). Mais c'était peu pour une
grande ville. « Un certain nombre de familles aisées, dit encore

M. de Caumont, reprirent alors l'usage de l'instruction domes-
tique par des précepteurs particuliers, et la plupart des autres

placèrent leurs enfants dans des pensionnais où l'on ensei-

gnait les langues latine et française, les premiers principes de
la géographie, de l'histoire et des mathématiques. »
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succès au concours dentrée à l'École polytechnique

lui ont valu les félicitations du ministre derintérieur).

Celle de la Vienne en compte 430 '
; celle de la

Meurthe, 250; celle de la Moselle, 233; celle des Deux-

Sèvres est « florissante ». Dans le Doubs, à Besançon,

c'est un grand succès : « Les professeurs de lécole

centrale, dit le préfet, choisis avec soin, ont répondu

à la confiance qu'on leur avait témoignée; ils ont eu

habituellement plus de 500 élèves; dannée en année,

ils ont fait des progrès dans les méthodes d'enseigne-

ment. Leur zèle ne s'est point ralenti dans les moments
difficiles où leurs honoraires étaient insuffisants ou

mal payés; ils se sont en quelque sorte multipliés

pour former de meilleurs élèves ; ils ont embrassé des

branches d'instruction intéressantes auxquelles la

loi ne les assujettissait pas. En dernier lieu, le pro-

fesseur de littérature vient d'ouvrir un cours de droit

public, qui s'est annoncé de la manière la plus bril-

lante; ainsi Fécole du département est-elle devenue

tellement célèbre que, sur oOO élèves, il y en avait, en

l'an IX, de 31 départements différents -. » A lécole

centrale de Strasbourg, il y a près de 200 élèves en

Tan IX, sans parler de quelques auditeurs libres, qui

1. Ces élèves sont ainsi répartis : dessin, 232; langues
anciennes, 17; histoire naturelle, 20; mathématiques, 48; phy-
sique et chimie, 19; grammaire générale, 38; belles-lettres, 15;

histoire, 28; législation, 13; total : 430. Mais sont-ce 430 élèves

différents'? Il est bien difficile (d'admettre que chaque élève

suivît un seul cours. Peul-étre les 232 qui suivaient le cours du
dessin formaient-ils, ou à peu près, le total de la clientèle sco-

laire de l'école centrale de la Vienne.
2. Albert Diiruy (VInstruction publique et la Révolution, p. 4G7

et suiv.) a donné des e.xtraits des statistiques des préfets, mais
n'a point donné celui-ci, et il a atténué, autant qu'il l'a pu, le

bien que les préfets disent des écoles centrales, pour mettre

surtout en lumière le mal.
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sont des hommes laits. Dans TAiii, à Bourg, « lécole

centrale l'ut assez heureuse pour ne pas rester en

arrière du but que la loi lui avait marqué ». Dans le

Lot-et-Garonne, à lécole centrale dAgen, « l'ensei-

gnement est confié à des professeurs d'un talent

reconnu et bien capables de remplir les fonctions

dont ils sont chargés. Les cours de dessin, de mathé-

matiques, d'histoire naturelle et de législation sont

les plus suivis; les autres, même celui des langues

anciennes, n'ont que quelques élèves. Leur nombre est

en ce moment de 80 à 100 <>.

Par contre, les préfets montrent l'école centrale

peu fréquentée à Soissons, à Carcassonne ', à Mende,

à Lyon 2, au Mans, à Épinal, à Gap.

Généralement, sous le Consulat, le nombre des

élèves dans chaque école centrale va en s'élevant,

sauf à Troyes, où de 84, en Tan VII, il tombe à 80 en

l'an IX ^ et à Rouen, où il n'y avait plus que 323 élèves

1. Cependant M. Camille Bloch, oucragc cilc, p. 59, rapporte

que le nombre des élèves, qui était de 183 en l'an Vil, s'était

élevé à 219 en l'an IX. Mais ces chiffres sont obtenus en addi-

tionnant les cliill'res des inscrits à chaque cours. Or, les mêmes
élèves suivaient plusieurs cours. Voir plus haut, p. 27, note 1,

ce que nous avons dit à ce sujet pour l'école centrale de la

Vienne.

2. « Les professeurs sont excellents, dit le prélcl. Mais, faute

d'écoles « secondaires •, les élèves, d'ailleurs « en petit nombre ,
sont faibles, et ne peuvent monter jusqu'aux professeurs; les

professeurs sont obligés de descendre jusqu'à eux, ce (jui faii

sortir l'école des termes de sa création. » On trouvera des détails

sur le fonctionnement de l'école centrale de Lyon dans l'Histoire

de Venseignement secondaire dans le Ehône de 1789 à 1900, par

MM. Chabot et Charléty, Lyon, 1901, in-8, p. 35 et suiv.

3. Ce chiffre de 80 en l'an IX se trouve dans la statisti(jue

des préfets; celui de 84 en l'an VIII se trouve dans l'imprimé

intitulé : Examen général et public des élèves de l'École centrale de

l'Aube, an VII de la République. Troyes, impr. Sainton. s. d..
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quand l'école fut remplacée par le lycée, c'est-à-dire

une vingtaine de moins que précédemment *.

D'autres renseignements statistiques que ceux des

préfets confirment ce succès et ce progrès de beau-

coup d'écoles centrales sous le Consulat. Ainsi l'école

centrale de Dole avait près de 400 élèves 2. Pour celle

de Périgueux, nous n'avons pas le nombre des élèves,

mais nous voyons qu'en l'an Vil on y accorde 21 prix,

et en Tan IX, 55; donc le nombre des élèves avait

sensiblement augmenté ^. L'école centrale de Saintes

compta entre 100 et 140 élèves et semble avoir bien

marché ''. Par contre, à Pau, il y a une centaine

d'élèves seulement, aussi bien sous le Consulat que

sous le Directoire \ A Saint-Floui-, il n'y en eut que

80 ou 100 au plus «.

Les vœux des Conseils généraux, en l'an IX, sur les

écoles centrales, généralement malveillants (on leur

reproche leur caractère trop la'ique), n'offrent point de

renseignements statistiques.

Les hommes éclairés, ceux en qui subsistait l'esprit

de la Révolution, faisaient cas des écoles centrales.

Dans son discours à l'inauguration du lycée de Rennes

in-4 de 64 pages. Arch. aat., ADviii, 27. Il y a là un tableau de

la répartition des élèves entre les différents cours.

1. A. Gautier, Le collège de Rouen, Paris, 1870, in-8 (p. 42).

Bibl. nat., 8° R. 296.

2. J. Feuvrier, Histoire du collège de l'Arc, Dole, 1887, in-12.

Bibl. nat., 8" R. 8079.

3. M. Pellisson, L'École centrale de Périgueux, dans la Révolu-

tion française, t. XXIX.
4. F. Xambeu, Histoire du collège de Saintes, Saintes, 1886,

in-8. Bibl. nat., 8" R. 7827.

5. J. Delfour, Histoire du lycée de Pau, Paris, 1890, in-8, p. 315.

Bibl. nat., 8° R. 10674.

6. E. Cheylud, l'École centrale du département du Cantal, Paris,

1904, in-8.
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(17 vendémiaire an XII), l'ex-constituant Mounier,

préfet dllle-et-Vilaine, n'hésitait pas à dire : « L'insti-

tution des écoles centrales méritait l'approbation de

tous les hommes éclairés par la nature de l'enseigne-

ment et par le choix de leurs professeurs qui, en

général, étaient dignes de leurs nouvelles fonctions * ».

Celui-là même qui présida, en quelque sorte, à leur

suppression, Fourcroy, directeur général de l'Instruc-

tion publique, dans les instructions qu'il donna aux

inspecteurs généraux, le 13 brumaire an XI, les jugeait

ainsi : « Si les écoles centrales n'ont point obtenu,

dans tous les départements, le succès qu'on en avait

espéré, si elles n'ont point partout répondu aux vœux
du législateur, elles ont eu néanmoins l'avantage de

faire connaître plus généralement le prix des sciences

exactes et des sciences d'observation. Elles ont intro-

duit dans les études des modifications et des méthodes

qu'on n'avait point osé tenter dans les anciennes uni-

versités. Il en a résulté un goût plus général pour les

sciences mathématiques et physiques, beaucoup plus

étudiées aujourd'hui quelles ne l'étaient il y a quinze

ans *. » Oui, les écoles centrales ont modernisé l'ensei-

gnement secondaire, mis l'étude des sciences en hon-

neur. On a essayé d'y appliquer l'idée d'un enseigne-

ment à la fois encyclopédique et spécial.

J.-A. Dumas, pi'ofesseur de belles-lettres à l'école

centrale des Quatre-Nations, s'exprimait ainsi, dans son

discours de rentrée : « Cet assemblage d'études diverses

et, en quelque manière, cet apprentissage général,

1. On trouvera ce discours, fort intéressant, dans le Moniteur

du 24 brumaire an XII. Je l'ai réimprimé dans la revue La Révo-

lution française, t. LV, p. 271 à 281.

2. Recueil de lois et règlements concernant rinstruction publique,

t. II, p. 293.
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mais non indivisible, est fondé sur la nature de l'esprit

humain qui, plein d'activité, jaloux de s'étendre, de

développer ses forces et d'atteindre à sa plus haute

période, demande à être cultivé tout entier, et qui, à

cause de sa faiblesse, de son caractère ondoyant, des

goûts particuliers qui le dominent, demande aussi à

pouvoir choisir tel ou tel genre de culture. 11 est fondé

sur l'organisation de l'établissement social, qui ren-

ferme une infinité de travaux et d'emplois, et qui exige,

pour la bonne confection des uns et la sage distribution

des autres, que la race nouvelle, dépositaire des plus

belles espérances, reçoive le germe d'une infinité de

connaissances et de talents '. »

C'est même ce qui fut reproché par quelques per-

sonnes aux écoles centrales, entre autres par Rœderei-,

orateur du gouvernement devant le Corps législatif,

quand il dit avec amertume : « Elles semblaient avoir

entrepris de peupler la France d'encyclopédies vi-

vantes 2 ».

En somme, si les écoles centrales, prises dans

l'ensemble, prospéraient au moment du Consulat ^, on

peut dire qu'elles étaient soutenues par une partie

de l'opinion seulement, par les philosophes, comme

Destult de Tracy '*, par les hommes de la Révolution.

1. Département de la Seine. Recueil des' discours prononcés à la

rentrée des écoles centrales du département de la Seine. Impr.

Ballard, an VIII, in-8. Arch. nat., ADviii, 27.

2. Recueil de lois et règlements, t. II, p. 256. Discours sur le

projet de loi relatif à l'instruction publique.

3. Dans une étude sur la réforme de;.renseignenient secondaire

sous le Consulat {Revue universitaire, année 1898, t. II, p. 921),

M. Paul Gautier dit qu'en l'an X les écoles centrales « étaient

tombées en pleine décadence ». Je ne vois pas que ce soit exact.

4. Le 27 vendémiaire an X, il écrivait à Droz, professeur ù

l'école centrale du Doubs : « ... C'est précisément parce que nos
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Elles avaient contre elles et les amis de la routine et

les catholiques, la bourgeoisie catholique, ce l'ut là

l'obstacle à leur succès définitif.

D'abord et surtout, on leur reprochait d'être laïques,

trop laïques. En effet, on n'y enseignait aucune reli-

gion. A l'ouverture des classes de l'école centrale des

Basses-Pyrénées, en Tan VI, Baradère, professeur de

grammaire générale, s'écria : « Ici, plus de juif, de

musulman ni de chrétien, rien que des frères * ». A la

distribution des prix des écoles centrales de la Seine,

en l'an VII, Duhamel, professeur de grammaire géné-

rale à l'école centrale du Panthéon, dit : « Nous nous

bornons à leur offrir les vérités les plus évidentes et les

plus incontestables, sans nous permettrejamais aucune

assertion sur les idées qui peuvent servir de base aux

opinions religieuses, parce que nous respectons la

liberté de penser, et en eux et dans leurs parents, et

qu'en leur formant un esprit juste et solide, nous

sommes persuadés qu'ils n'adopteront dans la suite

que les opinions les plus raisonnables, les plus con-

formes à la vérité et au bien public 2. » C'est parce

qu'il n'y a pas d'enseignement religieux dans les écoles

centrales que bon nombre de parents préfèrent les

écoles centrales sont excellentes qu'elles sont attaquées. Nous
ne devons pas nous en étonner. C'est une guerre qui existe

depuis les écoles de Pythagore, et Condorcet nous avertit qu'elle

durera tant qu'il y aura des prêtres et des rois. Comme, en
France, nous sommes déjà débarrassés des uns, je ne doute

pas que nous venions à bout des autres. Us se débattent, c'est

tout simple, mais il y a déjà bien du chemin de fait, et, dans ce

genre, on ne rétrograde point. On no revient point au gland

quand on a mangé du pain. » J'ai publié toute cette lettre, dont

je possède l'original, dans \a Révolution française, t. LVlll, p. 581.

1. J. Delfour, Histoire du lycée de Pau, p. 304.

2. Clôture des écoles centrales et distribution des prix. Paris,

an VII, in-8. Arch. nat.. ADvni, 27.
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institutions privées. Beaucoup de Conseils généraux

émettent des vœux dans ce sens, par exemple celui de

la Manche, qui dit : « 11 est de la plus grande impor-

tance que renseignement religieux fasse partie de

Téducation et que les parents puissent espérer que

les enfants seront élevés dans, les principes d'une reli-

gion dont la vérité leur est démontrée ».

Quant aux parents qui ne tiennent pas à l'enseigne-

ment religieux, les écoles centrales leur offrent cet

inconvénient, que ce sont de simples externats. Çà et

là, on essaya de remédier à cet inconvénient en créant

un internat dans quelques écoles. Ainsi, on en créa un

à l'école du Mans; mais le ministre de l'Intérieur en

ordonna la suppression '. On laissa subsister ceux qui

furent créés dans ou près les écoles centrales de Fon-

tainebleau, d'Évreux, de Chàteauroux, de Périgueux,

de Bordeaux. Mais ces internats furent l'exception.

Aux écoles centrales de Paris, il n'y en avait

point.

Le seul internat d'État fut d'abord celui de l'ancien

collège Louis-le-Grand, qui avait continué à fonc-

tionner sans interruption sous le nom de collège Éga-

lité, et auquel avaient été réunis trente autres collèges

et plusieurs fondations particulières de bourses "-. Sous

le Directoire, il reçut le nom de Prytanée français,

devint le pensionnat où furent entretenus, pour toute

la République, les boursiers appelés élèves de la patrie,

c'est-à-dire ceux qui s'étaient le plus distingués dans

1. Statistique des préfets, an IX.

2. « Cet établissement appartient à toute la République. 11

renferme 500 bourses alfectées à plus de 40 départements. »

(Lettre de Champagne, principal du collège de rÉgalilé, au

Comité d'instruction publique, 29 mai 1793. Arch. nat.>

M. 158.)

NAPOLÉON- ET LE MONOPOLE 3
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la fête annuelle de la Jeunesse', et ces élèves de la

patrie suivirent les cours de l'école centrale du Pan-

théon.

Sous le Consulat, le Prytanée fut transformé, de

simple internat qu"il était, en établissement d'enseigne-

ment, et un arrêté du 1'='' germinal an VIII le divisa

« en quatre grands collèges soumis à la même admi-

nistration et placés, le premier dans le local actuel

du Prytanée, le deuxième à Fontainebleau, le troisième

à Versailles, et le quatrième à Saint-Germain ». Le

27 messidor an IX, les collèges du Prytanée furent

autrement placés : le premier à Paris, le second à

Saint-Cyr, le troisième à Saint-Germain, le quatrième

à Compiègne 2. Cent places gratuites étaient données,

dans chacun de ces collèges, non aux enfants les plus

capables, non par le concours, mais aux « enfants peu

fortunés de militaires morts sur le champ de bataille

et de fonctionnaires publics morts dans l'exercice de

leurs fonctions ». Le premier Consul, sur la présenta-

tion du ministre de l'Intérieur, nommait à ces places,

dont le nombre fut porté, par le règlement du 27 mes-

sidor an IX, à 300 pour le collège de Compiègne et à

200 pour les trois autres. Le collège de Compiègne

préparait spécialement les jeunes gens à la marine et

aussi aux arts mécaniques. Les collèges de Paris,

de Versailles et de Saint-Germain furent des collèges

d'enseignement secondaire classique, où on pré-

parait les jeunes gens à la carrière militaire et aux

carrières civiles, mais en leur donnant une culture

générale à base latine et en les soumettant à une dis-

1. Les « élèves de la patrie » commencèrent à y être admis

en fructidor an VI. (Registre d'admission, Arch. nat., MM. 445).

2. Il fut question d'en établir un cinquième à Lyon, mais ce

projet ne fut pas réalisé. Voir Chabot et Charléty, p. 51.

I
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cipline à la fois militaire et monacale. Dans chaque

collège du Prytanée, on pouvait recevoir, en sus des

boursiers, des pensionnaires payants, mais qui ne pou-

vaient être admis qu'avec l'autorisation du premier

Consul. Ces quatre collèges du Prytanée servirent de

modèles aux futurs lycées.

Quand les lycées furent créés, le Prytanée fut réduit

(15 vendémiaire an XII) à un seul collège, celui de

Saint-Cyr, exclusivement réservé aux fils de militaires.

La maison de Paris devint le « lycée de Paris » (plus

tard « lycée Impérial » ), régi comme les autres

lycées '.

Au temps des écoles centrales, les collèges du Pry-

tanée, réservés à une élite, ne remédiaient en ri(yi à ce

manque d'internat dans ces écoles, qui était une des

causes de la demi-défaveur dont elles souffraient.

Que le latin n'y fût plus la base de l'enseignement,

c'est aussi un des griefs que la bourgeoisie avait contre

les écoles centrales. On tenait aux anciennes habitudes,

à l'ancien type classique -. En vain les défenseurs du

1. Paris sons le Consulat, t. IV, p. 688.

2. Que les écoles centrales eussent été formées dans une vue
de réaction contre cet ancien type classique, c'est ce que ne
niaient aucunement les défenseurs de ces écoles, entre autres

Frochot, préfet de la Seine, qui, en présidant la distribution des

prix du concours général des trois écoles centrales de Paris,

le 19 messidor an XII, après avoir fait un grand éloge de ces

écoles et exprimé le désir et l'espoir qu'elles fussent conservées,

signala ainsi cette réaction : « Ainsi, par exemple, les

sciences durent d'abord être indiquées comme le principal objet

de l'enseignement à donner dans les écoles précisément parce

que l'étude des sciences était plus négligée dans l'ancien sys-

tème; ainsi l'étude des langues anciennes, source première,

modèle inépuisable de la langue nationale, dut n'être indiquée

aux écoles centrales que comme l'objet secondaire dans l'ins-

truction, précisément parce que cette étude était enseignée
presque exclusivement dans l'ancien système; enfin, on dut
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nouveau système assuraient qu'en peu de temps on

peut apprendre le latin. En vain Duhamel, professeur

à l'école centrale du Panthéon, dans le discours cité

plus haut, disait : « Dans l'étude des langues anciennes,

ce n'est plus cette routine aveugle qui retenait dans

l'ennui, les menaces et les punitions l'âge le plus heu-

reux de la vie. Notre enfance était traînée péniblement,

pendant six à sept ans, de l'ignorance à une connais-

sance incomplète, confuse et superficielle des belles

langues des Grecs et des Romains ; connaissance qui

s'effaçait encore bientôt... » On apprend ces langues

par une méthode plus simple, plus courte, plus sûre :

« Le temps des leçons est distribué de manière que les

élèves^ peuvent avoir les trois cours le même jour, et

apprendre, en deux ans, le dessin, l'histoire naturelle

et les langues anciennes, sinon avec toute l'étendue

et la perfection que comporte l'esprit d'un homme fait,

du moins assez bien pour pouvoir faire de plus grands

progrès dans la suite. Quoi qu'il en soit, l'expérience

a prouvé que l'esprit des jeunes gens est, dans ce court

espace de temps, au moins aussi développé et aussi

cultivé que celui de ceux qui avaient suivîtes anciennes

écoles pendant cinq à six ans... » Le palmarès joint au

discours de Duhamel dément un peu cette assertion.

On y voit qu'à l'école centrale du Panthéon les lau-

réats en langues anciennes étaient âgés de treize ans;

à l'école des Ouatre-Nations, de douze à dix-sept ans;

à l'école de la rue Saint-Antoine, de douze à seize ans.

Il est probable que ces lauréats, avant d'entrer à

vouloir que rinslructioii y fût désormais rapide, plutôt qu'ap-

profondie, précisément parce qu'elle était plus lentement dis-

tribuée dans les anciens collèges. » {Munileur du 10 fructidor

an Xn.)

i
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Técole centrale, avaient déjà commencé le latin dans

quelque institution particulière. Le mouvement d'opi-

nion en faveur de l'étude approfondie du latin fut si

fort qu'à Técole centrale d"Angoulême, on Ta vu, Tan-

cien sj'stème fut rétabli en fait; il en fut de même à

celle de Périgueux.

Un autre obstacle au succès des écoles centrales, ce

fut l'incohérence du cours d'études, la liberté anar-

chique de choisir entre les enseignements. On désire,

disait le préfet de Mont-Blanc dans la statistique de

l'an IX, (' que le mode d'enseignement y soit telle-

ment régularisé que l'élève ne puisse passer capricieu-

sement d'un cours à l'autre, et qu'il y soit soumis à

des conditions convenables à l'exercice de chaque

cours ».

Le recrutement était rendu plus difficile par l'absence

d'écoles intermédiaires entre les écoles primaires et

les écoles centrales.

Dans son rapport du 26 frimaire an 111, Lakanal avait

dit : « Ce ne sont pas des écoles secondaires. Elles sont

devenues inutiles par l'étendue que vous avez donnée

aux écoles ouvertes à l'enfance. Ces écoles présentent

en effet tous les germes des connaissances qui seronX

enseignées dans les écoles centrales. Des établisse-

ments intermédiaires, des écoles de district ou de

canton seraient superflus. Le latent, qui seul doit

s'élancer à ce nouveau degré de la hiérarchie scolaire,

sera le lien de correspondance entre les écoles pri-

maires et les écoles centrales... » «... Nous les nom-

mons centrales parce qu'elles seront placées au centre

des écoles primaires de chaque département, et à la

portée de tous les administrés. » C'est qu'en effet on

était alors, pour l'instruction primaire, sons le régime
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do la loi (lu 27 brumaire an III, où les programmes
élaienl fort étendus. La loi du 3 brumaire an IV res-

treignit ces programmes, sans créer les écoles inter-

médiaires. C'est à celte lacune que plusieurs préfets

attribuent l'insuccès de certaines écoles centrales.

Un autre inconvénient, c'était qu'il n'y avait point,

dans chaque établissement, d'unité de direction. A
l'école centrale de Nantes (^ les professeurs étaient tous

placés sur le même rang, et, par suite, il n'y avait pas

dans la direction de l'enseignement l'unité de vue et

d'action qui s'impose. Le contrôle du jury d'instruction

était une plaisanterie ' ». A Tarbes, les professeurs

remédièrent à cet inconvénient en nommant un direc-

teur et un bureau de trois membres; à Pau, ils nom-

mèrent un président ^. A Cahors, ils nommèrent un

« Conseil d'administration » composé de trois d'entre

eux 3. Mais je ne sais pas si de telles mesures furent

prises ailleurs.

Tels furent les principaux obstacles que rencontrè-

rent les écoles centrales ; tels furent les principaux

reproches que leur firent les contemporains. Mais les

avantages l'emportaient sur les inconvénients. Cette

institution vivait, se développait; à coup sûr elle avait

pris racine, quand on l'abolit. En tout cas, l'ex-consti-

1. A. de Caumont, dans le Livre d'Or du Centenaire du lycée de

Nantes, p. 19.

2. L. Canet, Histoire du collège de Tarbes, 1900, in-8, p. 54.

3. B. Paumés, Le Collège royal et les origines du lycée de Cahors,

1907, in-8, p. 193. « Ce Conseil, dit M. Paumes (p. 197), réglait

surtout les détails matériels. Mais chaque maître était libre de

son programme, et personne, si ce n'est le jury d'instruction,

n'avait le droit de contrôle. En cas de conflit, le Département
décidait (à l'époque du Directoire). Or ces conflits existaient.

L'enseignement n'était ni gradué, ni contenu par des sanctions

finales. Chaque professeur prêchait pour sa chaire, et, le nombre
de leurs disciples étant inégal, des animosilés naissaient. •
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tuant Mounier, dans le discours que nous avons déjà

cité *, disait que si « cette belle institution des écoles

centrales n'avait pas obtenu la confiance publique »,

c"est qu'il lui manquait « une base essentielle, celle

d"une autorité graduée pour maintenir 1 ordre et la

discipline ".

IV

Sous ce régime de la loi de brumaire an IV, on ne

peut pas dire que la démarcation entre renseignement

secondaire et renseignement supérieur fût nettement

tranchée. Les écoles centrales, on Ta vu, avaië'nt dans

leur programme quelques-unes des matières qui,

plus tard, furent enseignées dans les Facultés, et, en

plus d'une ville, plusieurs des cours qui s'y firent

furent suivis, en outre des élèves, par des amateurs,

des gens du monde, non seulement, comme nous

l'avons dit, à Besançon et à Strasbourg, mais aussi à

Lyon 2.

D'autre part, si l'idée encyclopédique de Condorcet

se trouvait partiellement réalisée dans ces écoles

centrales mi-supérieures, mi-secondaires, il n'en était

pas de même dans l'enseignement supérieur propre-

ment dit. Au contraire, la Convention nationale, mor-

celant, pour ainsi dire, la science, avait créé des

écoles spéciales, sans lien entre elles, systématique-

ment isolées, le Muséum d'histoire naturelle, l'École

polytechnique, le Cours de langues orientales vivantes

à la Bibliothèque nationale. Ces écoles, surtout poly-

technique, étaient, sous le Consulat, en plein succès

1. Voir plus haut, p. 30.

2. Chabot et Charlély, p. 43.
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et déjà illustres. U*y avait aussi trois écoles de santé,

Tune à Paris, l'autre à Montpellier, la troisième à

Strasbourg. L'enseignement scientifique de la méde-

cine était fondé, surtout à Paris i. Mais, la profession

de médecin étant devenue libre comme les autres, il y

avait des abus et des doléances.

En dehors de ces écoles spéciales ou de service

public il existait plusieurs établissements d'enseigne-

ment supérieur, placés sous l'autorité du ministre de

l'Intérieur : les Universités de Turin et de Gênes, qui

avaient conservé, ou à peu près, leur ancienne cons-

titution, les écoles de pharmacie de Paris, Montpellier

et Strasbourg, le Bureau des longitudes, l'Observa-

toire, l'école de peinture, sculpture et architecture,

enfin le Collège de France, où s'était trouvée appliquée

depuis longtemps l'idée des universités encyclopé-

diques.

Pendant toute la durée de la Révolution, le Collège

de France, dont les professeurs étaient payés par la

nation (loi du 8 mars 1793), n'avait cessé de fonc-

tionner, avec la faveur marquée du gouvernement et

aussi de l'opinion; mais il n'avait pas d'étudiants, et

"ses cours n'étaient guère suivis que par des gens du

monde et des étrangers.

11 comptait, sous le Consulat, dix-sept chaires,

représentant les principales parties du savoir. C'étaient

des professeurs distingués. Ainsi [Almanach national

de l'an IX) Lalande y professait l'astronomie; Cuvier,

l'histoire naturelle; Corvisart, la médecine pratique;

1. Pour cette question et pour tout ce qui concerne l'tiistoire

de l'enseignement supérieur en Franco, voir le livre si inté-

ressant de M. Ijiard, L'Enseignement supérieur en France, Paris,

1888-18!)i, 2 vol. in-8.
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1 ex-conventionnel Dupuis, l'éloquence latine; Tex-

alibé de Cournand, la littérature française.

Voilà l'enseignement d'État.

Il y avait aussi deux établissements d'enseignement

supérieur privé, sortes d'universités li!)res, le lycée de

Paris et le lycée des x\.rts.

Le lycée de Paris, fondé en i781 par Pilâtre de

Piozier, sous le patronage du roi et du comte de Pro-

vence, rue Sainte-Avoye, s'était appelé d'abord Musée

de Monsieur. C'était, à l'origine, une espèce d'écolo

pratique des sciences ou de conservatoire des arts et

métiers, selon les idées de Diderot et de l'Encyclo-

pédie. En 1785, à la mort de son fondateur, il prit le

nom de lycée, se transporta rue de Valois et s'adjoi-

gnit un cours d'histoire fait par Garât et un cours de

littérature fait par La Harpe. Au début de la Révolu-

tion, il y avait là un enseignement encyclopédique,

dont les professeurs étaient La Harpe, Garât, Sue,

Fourcroy, Deparcieux, Delacroix. Condorcet et l'abbé

Delille y faisaient des lectures. En 1792, ce fut le

Lycée républicain, et La Harpe y professa, coifîé, dit-on,

du bonnet rouge. Plus tard, en l'an III et en l'an IV,

converti, il y attaqua furieusement la philosophie et

la Révolution. Mais, au même moment, deux hommes
qui avaient joué un rôle dans la république démocra-

tique, Hassenfratz et Fourcroy, y professaient. En

l'an X, au moment de la création des lycées, il dut

changer son nom en celui d'Athénée, devint l'Athénée

royal après 1814 et subsista jusqu'en 1849. C'était une

société payante (quatre louis par an), à la fois club et

université.

Le lycée des Arts, fondé en 1792 par Désaudrai,

dans le cirque du Palais-Royal (gratuit d'abord, il ne
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devint payant qiren l'an III), avait le même pro-

gramme encyclopédique et en partie les mêmes pro-

fesseurs, mais, en plus, des savants comme Berlhollet,

Daubenton, Jussieu, Vicq-d'Azyr. Il différait du lycée

de Paris en ce qu'il était surtout une école d'applica-

tion, avec des cours dialogues, sortes de conférences

d'exercices pratiques, et des bourses de voyage aux

étudiants. En l'an VII, après lincendie du cirque, le

lycée des Arts disparut, puis reparut amoindri

sous le Consulat, prit le nom dWthénée des Arts

en Tan X, et survécut, obscur, changeant, et sous

des formes qui n'avaient plus rien de scientifique,

jusqu'en 1869 '.

Au-dessus de tous les établissements d'instruction

publique, la loi du 3 brumaire an IV avait placé un

« Institut national des sciences et des arts », dont le

nom rappelait les idées de Condorcet. Cet Institut

semblait devoir être le cadre même de l'éducation

nationale, où se seraient fondues les anciennes uni-

versités, de même que les provinces avaient disparu

dans la France.

Dans le plan de Condorcet, la « Société nationale

des sciences et des arts » était l'établissement d'ins-

truction publique auquel aboutissaient et duquel

dépendaient tous les autres. Cette société enseignait

elle-même par la diffusion des découvertes, et elle

dirigeait tout l'enseignement national, en nommant
les professeurs, en approuvant les programmes, etc.

Cétait bien l'Encyclopédie vivante, la science orga-

nisée en son unité et sa diversité.

1. M. Cil. Dpjob a raconté en détail l'histoire de ces deux
lycées dans son livre : L'instruction publique en France et en

halle, Paris, s. d., in-18.
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Ce caractère se retrouva en partie dans Tlnstitut,

tel qu'il fut créé.

Dans son rapport du 27 vendémiaire an IV, Daunou

disait : « Cet Institut raccordera toutes les branches

de l'instruction; il leur imprimera la seule unité qui

ne contrisle pas le génie, et qui n'en ralentisse pas

lessor; il manifestera toutes les découvertes... Là.

(les mains habiles diviseront, répandi'ont, renverront

partout ces trésors de science, de lumière... »

Oui, mais Daunou disait aussi qu'il s'agissait

(' d'effacer en splendeurs toutes les académies des

rois ». " Ce sera en quelque sorte l'abrégé du

monde savant, le Corps représentatif de la répu-

blique des lettres, l'honorable but de toutes les

ambitions de la science ou du talent, la plus

magnifique récompense des grands efforts et des

grands succès; les portes, toujours fermées à l'intri-

gue, ne s'ouvriront qu'au bruit d'une juste renom-

mée. ')

École ou salon? Les deux à la fois, au début. Mais

le salon l'emporta bientôt sur l'école et finit par

l'absorber. L'activité de l'Institut se dépensa surtout

en séances d'apparat, en distribution de couronnes,

en discours, en scrutins, Il sortit de là des travaux,

des mémoires utiles; mais ce ne furent pas, en géné-

ral, œuvres collectives.

Le nouvel Institut fut, au début, très national, en

ce qu'il réunit vraiment tous les Français d'alors dis-

tingués par leur savoir et leur mérite. Au début aussi

il fut animé d'un esprit à la fois républicain et philo-

sophique. Peu à peu l'ancien esprit académique, anti-

démocratique, catholique s'y éveilla, mais seulement

ou surtout dans la classe de littérature et beaux-arts,
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avec une tendance à reconstituer lancienne Académie

française i.

Tout au contraire, la classe des sciences morales et

politiques forma un groupe d"hommes animés de la

pensée du siècle, libres penseurs, républicains libé-

raux, « idéologues », et, en l'an X, on voyait parmi

eux Volney, Garât, Gingucné, Destutt de Tracy,

Cabanis, Naigeon, Sieyès.

Favorables d'abord au coup dÉtat du 18 brumaire,

ils se tournèrent contre Bonaparte à l'occasion du

Concordat et du Consulat à la vie. Cette classe des

sciences morales et politiques fui dès lors un salon

d'opposition. Bonaparte le fermera bienttM.

Sous le Consulat, comme sous le Directoire, les

divers établissements d'instruction étaient, plus ou

moins formellement, placés sous l'autorité du ministre

de l'Intérieur. Cette autorité s'était exercée, de

l'an IV à l'an VI, par l'intermédiaire d'un directeur

général, qui fut Ginguené. En l'an VII, Jacquemont

succéda à Ginguené, mais sans avoir le titre de direc-

teur général ^. En l'an IX, à la place de Jacquemont,

c'est l'ex-abbé Dumouchel, ancien recteur de l'Uni-

versité de Paris, ancien constituant, ancien évéque

constitutionnel du Gard, avec le titre de chef de

bureau. Dans YAlmanach national de l'an X, l'instruc-

tion publique forme, avec les beaux-arts et les

1. Sur ces projets, voir surtout Ainbroise Rendu cl l'Université

de France, par Eugène Rendu, p. 9.

2. Dans rAlmanacli de l'an Vlll, il a le litre de elief du bureau

de l'instruction publique.
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théàlres ', la quatrième division de Fliitérieur, avec

le poète Ariiault pour chel' (Dumouchel reste chef de

bureau et garde cette Ibnction jusqu'en 1814). Le

21 ventôse an X, le conseiller d'Etat Rcederer est chargé

de diriger l'instruction publique, et, le 27 fructidor

suivant, Fourcroy le remplace-, Arnault restant chef

de division sous Fourcroy comme sous Rœderer.

Quel était, sous le Consulat, avant la loi du 11 tloréal

an X, le budget de l'instruction publique?

En l'an VIII, en l'an IV et en lan X les budgets sont

encore incertains et n'ont laissé que des traces con-

fuses. Voici un « tableau de la dépense de l'instruc-

tion publique ^ », sans date, mais probablement de

l'an X, qui, pour toutes les dépenses de Tinstruction

publique (y compris les écoles centrales, dépense

départementale), donne un total de 6 120 332 francs.

Mais on s'aperçoit, à y regarder de près, que ce n'est

là qu'un projet.

La seule indication d'ensemble que nous ayons est

dans le premier discours que Fourcroy prononça

devant le Corps législatif pour défendre, en l'an X, le

nouveau projet de loi. Évaluant à 7 310 000 francs les

dépenses futures de l'instruction publique, il dit

qu'elles excéderont « de près de deux millions les

dépenses attribuées à cette partie de l'administration

dans les dernières années '>.

Environ cinq millions et demi, voilà donc à quoi se

montaient, dans le budget de l'État, les dépenses

pour l'instruction publique vers 1802.

1. Amaury Duval était ctief du bureau des beaux-arls; Cam-
penon, chef du bureau des théàlres.

2. Il a « la direction et surveillance de toute la partie d'ins-

truction publique ». (Almanach national de l'an XI.)

3. Arch. nat., AUvm, 23.

4. Recueil des lois et règlenienlg, t. 11, p. 82.
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Quant à la politique du premier Consul à regard de

ce système dïnslruetion publique, dont la plus grande

partie était un legs de la Convention, il suffit peut-être

de dire qu'il le laissa fonctionner, sans s'y intéresser

autrement que pour de très petites modifications de

détail. Ce n'était pas, de sa part, indifférence. Mais il

songeait déjà à substituer aux institutions scolaires

de la Révolution d'autres institutions qu'il croyait

plus adaptées à sa politique personnelle.



CHAPITRE II

LE RÉGIME DE LA LOI DU 11 FLORÉAL AN X

(1802-1808)

I. Changement de régime : la loi du 11 floréal an X. —
II. L'enseignement primaire. Les Frères des écoles chrétiennes.

Les écoles primaires à Paris. — III. L'enseignement secon-

daire : les écoles secondaires communales et privées. — IV. L'en-

seignement secondaire : les lycées; organisation générale. —
V. Les lycées : inspection générale, première formation, budget.
— VI. Les lycées : discipline. — Vil. Les lycées : enseignement.
— VIII. Les lycées de Bordeaux et de Lyon. — IX. L'enseigne-

ment supérieur de l'État. — X. L'Institut. — XL L'enseignement
supérieur privé. — XU. Budget général.

I

C'est seulement quand ses succès militaires et diplo-

matiques l'eurent rendu tout puissant que Napoléon

Bonaparte entreprit de réformer l'instruction publique.

On put croire d'abord qu'il maintiendrait, en son

esprit et en ses parties essentielles, l'œuvre scolaire

de la Révolution, surtout quand on lut dans le Moni-

teur un i)rojet de loi présenté au Conseil d'État (18 bru-

maire an IX) par le ministre de l'Intérieur Chaptal >,

dont toutes les dispositions n'étaient pas réaction-

1. On en trouvera un exemplaire imprimé au.x Arch. nat.,

ADvui, 23.
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naii'cs, et qui même, en quelques parties, était plus

démocratique que la loi du 3 brumaire an IV. Ainsi

ce projet établissait la gratuité de l'enseignement pri-

maire et de renseignement secondaire. Il y aurait

23 000 écoles primaires, appelées municipales, et les

instituteurs jouiraient, en outre du logement, d'un

traitement fixe de 400 à 1 000 francs. Les écoles cen-

trales recevaient le nom décotes communales; la cul-

ture latine y était fortifiée, mais elles gardaient un

caractère vraiment scientifique et moderne. Le nombre
des écoles spéciales était accru. Le total des dépenses

pour l'instruction publique, qui était, nous Lavons

vu, d'environ 5 millions, s'élevait, dans ce projet, à

9 572 600 francs.

Peu satisfait, le premier Consul demanda à Fourcroy

un autre projet, qui, appelé Bases, fut distribué au

Conseil d'État le 19 messidor an IX, et, douze fois

remanié en douze rédactions imprimées, fut enfin

adopté le 24 ventôse an X, et devait devenir la loi du

11 floréal an X K « Le premier Consul, dit Rœdercç, qui

voyait dans l'établissement de l'instruction publique

une source de pouvoir, prenait part avec beaucoup

de suite à toutes les délibérations, et leur donna plu-

sieurs fois une nouvelle direction '•'. » Selon Thibau-

deau, Bonaparte fit plusieurs fois l'éloge des congré-

gations enseignantes : <( Si elles n'obéissaient pas, dit-

il, à un chef étranger, on [ne pourrait rien faire de

mieux que de leur rendre l'instruction i)ublique ^ ».

1. Rœdercr, Notice de ma vie pour mes enfants, seconde partie,

(écrite en 1824), dans ses Œuvres, t. III, p. 398. Bibl. nat., Inv.

Z 1850, gr. in-8. Réserve.

2. Ibid.

3. Mémoires sur le Consulat, p. 181. — On n'a pns les procès-

verbaux de ces séances du Cousiul d'ilUit, mais cm a, iiiipii.
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La loi fut votée au Tribunat par 80 voix contre 9, et

au Corps législatif par 251 voix contre 27.

II

« L'instruction, disait l'article 1«'', sera donnée :

1° dans des écoles primaires établies par les com-

munes; 2° dans des écoles secondaires établies par

des communes ou tenues par des maîtres particuliers;

3° dans des lycées et des écoles spéciales entretenus

aux frais du trésor public. »

Aucune amélioration nétait apportée à l'enseigne-

ment primaire. Il pourrait n'y avoir qu'une école pour

plusieurs communes. Rétribués comme précédem-

ment*, les instituteurs seraient choisis par les maires

et les conseillers municipaux. Les sous-préfets étaient

spécialement chargés de l'organisation des écoles pri-

maires.

Ainsi on abandonnait cet enseignement aux com-

munes, et on laissait les instituteurs sans traitement,

quand lexpérience avait montré que c'était là une des

principales causes de la nullité de renseignement

primaire. « On eût dit, fait remarquer Thibaudeau ^,

qu'on redoutait que la masse du peuple, surtout dans

les campagnes, ne fût trop éclairée. »

Au Tribunat, cette partie du projet de loi fut assez

mées, les diverses rédactions du projet, dans le tome III du
recueil intitulé Conseil d'État, section de l'intérieur, à la Biblio-

thèque de la Chambre des députés. M. Liard {VEnseignement
supérieur en France, t. II, p. 14 et suiv.) en a donné des résumés
très clairs et substantiels.

1. Un cinquième des élèves pouvait être exempté de la rétri-

bution, et, d'autre part, le chillre de cette rétribution était fixé

par les conseils municipaux.

2. Mémoires sur le Consulat, p. 134.

NAPOLliON ET LE MONOPOLE 4
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vivement critiquée. Mais ces critiques semblent s'être

produites plutôt dans des conversations particulières

qu"en séance. Ainsi le tribun Challan dit : « I/on a

paru voir avec regret que le projet ne renfermait

aucune disposition particulière relativement à lédu-

cation des filles, et qu'il ne créait point d'établisse-

ment pour faire apprendre les métiers i ». Lui-même

répondit aussitôt, sur le premier point : « C'est aux

soins du ménage que doit être particulièrement habi-

tuée cette intéressante moitié de la société; dès lors,

c'est par la main maternelle qu'elle doit être guidée ».

Sur le second point, l'apprentissage des métiers,

c'était, selon lui. l'affaire des parents. Fourcroy, ora-

teur du gouvernement, quand il réfuta les objections,

ne répondit rien sur ce second point, mais, pour l'ins-

truction des filles, il dit ^ : « Ne prévoit-on pas que,

dans les communes auxquelles cette organisation est

confiée, on ne négligera pas de faire ce qui est conve-

nable à cet égard? Ne sait-on pas encore que c'est

dans les familles que cet apprentissage domestique,

comme celui des ouvrages qui conviennent aux filles,

s'établit naturellement? Est-il besoin de dire que dans

les villes les deux genres d'écoles ont toujours été

distingués par les deux sexes, et qu'il eût été superilu

d'énoncer cette distinction? »

Le tribun Chassiron demanda qu un des premiers

livres mis entre les mains des enfants leur donnât

les notions les plus indispensables d'agriculture :

« Quelques gravures sur bois, dit-il, fixeront leur atten-

tion à la tête de chaque leçon. Des estampes de 10 cen-

times de valeur, placées sur les murs des écoles, repré-

1. Recueil de lois et règlements, t. TI, p. 113.

2. Ibid., p. 233 et 234.
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senteraient la meilleure charrue, les herses les plus

convenables, un arbre fruitier bien taillé, une bonne

ruche *. » Nulle réponse ne fut faite à ce vœu.

La plus grave objection, ce fut do reprocher à lÉtat

de se désintéresser de Tinstruction primaire. Le tribun

Duchesne déclara » qu'une dépense aussi véritable-

ment nationale que l'est celle de l'instruction publique

devait se reverser avec égalité sur toutes les classes

de citoyens, parce que, s'il est nécessaire détendre,

dans un État tel que la France république, le domaine

des arts et des sciences, afin qu'ils puissent y fleurir

au plus haut degré, il l'est encore plus de pourvoir

aux besoins immédiats de la classe nombreuse des

artisans et des cultivateurs, et que cette dernière des-

tination de fonds publics nest pas moins sacrée ni

moins impérieusement exigée que l'autre ^ ». Le projet

n'établissant rien de coactif, l'enseignement primaire

va être abandonné « au hasard de quelques disposi-

tions heureuses dans certaines localités ». Il faut que

la nation s'interpose, fasse <( tous les sacrifices que

l'état de nos finances peut comporter », et salarie de

deux à six instituteurs dans chaque arrondissement

de justice de paix, en leur assurant, outre la rétribu-

tion (qui serait modérée, non forcée) et le logement,

un traitement fixe de 300 francs.

Ces vues démocratiques, timidement soutenues par

Jard-Panvillier \ furent raillées par Siméon, l'ex-fruc-

tidorisé : il affecta d'y voir « le roman dune instruc-

tion gratuitement offerte à une multitude qui n'en

profiterait pas... à moins qu'on ne contraignît, à peine

1. Recueil de lois cl règlement, t. U, p. 133.

2. Ibid., p. 143.

3. /6(d., p. 201.
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d'amende, les parents à envoyer leurs enfants à

Técole, comme on les forçait autrefois d'aller eux-

mêmes à la corvée «. Et, parlant devant le Corps

législatif, il se moqua de « ces romans philanthro-

piques », où on envisage « la nécessité de s'instruire

à l'égard de celle de se nourrir ». Fourcroy n'objecta

que les difficultés financières, mais les objecta avec

force : « Quel est le gouvernement, dit-il, qui peut

soutenir ou qui soutient ce fardeau? Si cela n'existe

nulle part, excepté dans quelques pays resserrés et

d'une très faible population, c'est quïl n'est pas dans

la nature des choses que cela existe; c'est qu'il est

hors de la limite du possible qu'une pareille organisa-

tion soit établie chez un grand peuple. » Il faudrait

vingt millions, ou an moins dix. Supposé qu'on les

trouvât, le fait que les instituteurs seraient salariés

par l'État, et non plus seulement par leurs élèves, ce

serait « une sorte de prime pour la négligence,

l'inertie, l'insouciance ». « Quelle différence entre ce

mode qui, supposé possible, ne serait peut-être pas

digne d'être adopté, et celui d'abandonner aux magis-

trats de la famille l'établissement de cette institution

domestique! Elle est le besoin de tous; elle doit être

la première affaire de tous. Laissez chaque commune
s'arranger avec un instituteur; laissez-lui le choix

d'un homme dont les mœurs pures et l'instruction

leur soient bien connues. » u N'exigez pas des moyens

coactifs là où la persuasion est seule nécessaire. »

Ce régime de l'enseignement primaire n'était en

somme que la continuation du régime précédent, peu

modifié. L'application ne différa pas, c'est-à-dire que

le gouvernement continua à s'en désintéresser.

Cependant, dans les instructions que Fourcroy
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donna aux inspecteurs généraux le 13 brumaire an XI,

il leur recommanda, en même temps qu'ils s'occupe-

raient des lycées et des écoles secondaires, de visiter

les écoles primaires : ils lui communiqueraient tous

les renseignements, non seulement statistiques, mais

qui pourraient servira l'organisation de ces écoles '.

Mais nous n'avons pas les rapports où les inspecteurs

généraux donnent les résultats de cette enquête.

D'après les Rapports, états et tableaux relatifs à l'ins-

truction publique, que Fourcroy fît imprimer en fé-

vrier 1806 ', les écoles primaires étaient ! encore

« peu avancées », les instituteurs peu capables, ou

réduits à la pauvreté, beaucoup de communes ne pou-

vant leur fournir ni le logement ni une indemnité qui

leur en tînt lieu. On les tint parfois dans une situation

humiliée, on leur imposa de souner les cloches, de

balayer léglise '.

Il y eut au moins un département où rinstruction

primaire rétrograda sous le régime de la loi de l'an X :

ces! celui de lAin, dont le préfet, Bossi, écrivait

en 1808^ :

Je n'ai presque rien à dire des écoles primaires : leur

nombre a beaucoup diminué depuis 1801 ; à peine peut-on

en compter trente dans toute l'étendue du département.

1. Ces hisliuctions ont été reproduilos dans le Manuel de l'ins-

[raclion publique pour l'an XIII, p. 142 à 100.

2. Paris, Impr. impériale, 27 février 1806, in-4" de 162 pages.

Arcli. nat., ADviii, 23.

3. Voir, par exemple, la délibération par laquelle le Conseil

municipal de Saint-Thierry (Marne), le 31 mai 1807, nomma
instituteur le sieur Joachim Tanneur, « après avoir examiné sa

capacité ». (P. Despiques, Une école primaire au débat du XIX' siècle,

Saint-Thierry, Marne. Reims, 1896, in-8).

4. StalixUque du département de l'Ain, 1808, in-4. Bibl. nat.

L 31/14.
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Dans les villages, un instituteur qui n'a point d'autre état

ne peut trouver qu'une existence pénible et précaire. Le

projet de réunir les fonctions de secrétaire des communes
à celles de maître d'école n'a pu avoir lieu dans ce dépar-

tement; d'abord, dans la plupart des communes, on

n'aurait pu trouver des liommes sachant assez lire et écrire

pour enseigner les premiers éléments; il y a même plu-

sieurs villages où il faut absolument avoir recours au curé

pour savoir ce que contient la lettre d'un conscrit qui écrit

à sa famille.

L'insouciance des gens de la campagne, par rapport à

l'instruction à donner à leurs enfants, a toujours été portée

dans cette contrée h un point étonnant. Elle est aujourd'hui

dans un état encore plus affligeant. Les instituteurs se

trouveraient sans élèves, et par conséquent sans rétribution,

et les communes, sansauti-es ressources que leurs centimes

additionnels, déjà insuffisants pour les dépenses de l'admi-

nistration, ne pourraient fournir un traitement ni un
supplément de rétribution indispensable pour la subsistance

de l'instituteur.

Ainsi je ne suis pas surpris que, malgré les progrès

que font chaque jour les sciences, l'instruction élémentaire

soit presque nulle dans ce département. A Péronnas,

commune distante de Bourg d'un kilomètre et peuplée de

304 habitants qui pourraient aisément profiter de l'ensei-

gnement de la ville, on ne compte que deu.x individus

sachant lire et écrire. Il parait que l'ignorance des habi-

tants de la campagne irait dans une progression toujours

croissante, si les villages qui. par défaut de ressources.

n'ont pu se procurer des instituteurs, ne trouvaient quel-

quefois dans le zèle de leurs desservants des ressources

pour les premiers degrés de l'enseignement. On en compte

déjà treize dans le département qui ont donné cet e.vemple

louable, que beaucoup ne tarderont pas à suivre.

Mais c'est aussi l'époque oîi reparaît l'enseignement

primaire congréganiste, surtout l'institut des Frères

des écoles chrétiennes.
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Ils n'élaicnt pas impopulaires : au contraire, on les

estimait, on les aimait; c'est par une familiarité ami-

cale, et nullement par dédain, quon les appelait alors

Ignorantins, d'un nom qu'ils s'étaient donné eux-mêmes

par humilité. On n'avait pas perdu le souvenir des

services qu'ils avaient rendus sous l'ancien régime.

Ils avaient, surtout au temps de leur fondateur J.-B.

de La Salle, à la fin du wii^ siècle, représenté le pro-

grès contre la routine, et contre la routine ecclésias-

tique. L'Église les avait même combattus, persécutés,

comme novateurs, et aussi comme laïques, car ils ne

faisaient partie (sauf leur fondateur) ni du clergé

régulier ni du clergé séculier. Instituteurs urbains,

plutôt que ruraux, ils avaient progressé pendant tout

le xviii« siècle. En 1789," ils formaient une association

d'environ raille individus, répandus en cent seize mai-

sons, dont deux en Italie et une en Suisse '.

Quoiqu'ils eussent refusé le serment civique-, c'est

à regret que l'Assemblée législative les comprit dans

la loi du 18 août 1792, qui supprimait toutes les con-

grégations, « même celles qui, vouées à l'enseigne-

ment public, ont bien mérité de la patrie », même les

« congrégations la'iques », comme la leur. « Lors-

qu'elle sera dissoute, disait le rapporteur Gaudin, on

doit accueillir ceux de ses membres qui voudront se

dévouer aux mêmes services -^ » Un article spécial de

1. D'après un mémoire de l'abbé Jaufiret (1804), publié par

Alexis Chevalier : Les Frères des Écoles chrétiennes, Paris, 1887,

in-8. p. 111.

2. Voir l'ouvrage intitulé : Annales de L'Institut des Frères des

Écoles chrétiennes, Paris, 1889, 2 vol. in-8. Bibl. nat., Ld
28/111.

3. A. Aulard, La Révolution franniise et les congrégations.

Paris, 1903, in-iO, p. 226.
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la loi accorda aux Frères un traitement de 900 livres

au maximum.
Les Frères se dispersèrent, sauf à Laon et à Valence,

où ils restèrent formés en deux petites communautés '.

Les autres émigrèrent et se reconstituèrent à Rome,

où, à l'époque du Consulat, résidait leur supérieur

général, le Frère Frumence ^.

En Tan VIII ou en Tan IX, une petite communauté

de Frères se reconstitua à Reims. Le 23 nivôse an XI,

le conseil municipal de Reims leur confia ses écoles

primaires, non comme à une congrégation, mais

comme à une société libre. Même chose advint, peu

après, à Saint-Germain-en-Laye, à Nogent-le-Rotrou,

à Soissons, à Chartres, à Valence. Dans cette dernière

ville, le Frère Evariste « n'avait pas cessé, même pen-

dant la Terreur, d'exercer renseigneme,nt sous les

habits laïques ». A Paris, ils s'installent au Gros-Cail-

lou, aux frais d'une fondation particulière ^ A Lyon,

la municipalité et les trois maires leur confient tout

l'enseignement primaire, pendant que les sœurs de

Saint-Charles enseignent les filles, et c'est, pour les

garçons comme pour les filles, la gratuité complète,

systématique, qui coûte à la ville 32 650 francs par an ^.

Protégés par le cardinal Fesch, ils furent l'objet

d'un rapport élogieux de Portails (10 frimaire an Xll),

où il disait que, « rétablis sous le gouvernement

actuel, ils inspiraient à la génération naissante l'amour

1. 11 resta aussi, à Auxerre, pendant toute la Révolution, un
petit groupe de cinq frères, comme cela fut constaté en 1809,

par Joubert, inspecteur général. (Ambroise Rendu, par Eugène
Rendu, p. 53.)

2. Alexis Chevalier, p. -59.

3. Ibid., p. 58, 61, C'J, 81, 289.

4. Ibid., p. 76 et 101.
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du gouvernement et de son chef ». Il proposait, en

conséquence, de leur permettre ^< de fixer leur établis-

sement dans la ville de Lyon, où ils ont déjà des pos-

tulants, étant convenu que leur supérieur de Rome
n'aurait aucune inspection sur la France et que les

Frères de France auraient un supérieur général rési-

dant à Lyon )>. Le premier Consul approuva ces propo-

sitions par arrêté du lendemain 11 frimaire'.

A Toccasion du décret du 3 messidor an Xll, qui

supprimait les congrégations non formellement auto-

risées, le gouvernement leur demanda leurs statuts,

qu'ils rédigèrent 2, et que le Conseil d'État, en ger-

minal an XIII, refusa d'adopter ^ Mais cela ne gêna

nullement les Frères. En 180y, ils reprirent leur ancien

habit. Do 1805 à 1808, ils s'installèrent dans plus de

villes qu'avant 1789 ^. Le 21 frimaire an XIII, Fourcroy

envoya aux préfets une circulaire pour avoir la sta-

tistique de leur personnel, vu qu'ils « ont trop bien

mérité du premier enseignement pour que, dans un

moment où tout ce qui a été utile doit être rendu à

sa destination, leur Institut puisse être oublié^ ».

D'autre part, des arrêtés consulaires en date des

l^'' nivôse an IX, 24 vendémiaire et 28 prairial an XI,

21 germinal an XII, autorisèrent les sœurs de la Cha-

rité, les sœurs Hospitalières, les sœurs de Saint-Tho-

mas, celles de Saint-Charles, les sœurs Vatelottes à

reprendre leurs anciennes fonctions, non seulement

1. Alexis Chevalier, p. 93, et Annales de rinstiliU des Frères,

t. II, p. 719.

2. Ibid., p. lûfj.

3. Ibid., p. 124.

4. Ibid., p. 131 à 133.

5. Ibid., p. 152.
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hospitalières, mais d'enseignement. Elles établirent

des écoles de filles dans diverses villes. Autorisées

d'abord à titre individuel, ces religieuses furent recon-

nues comme « agrégations » par le décret du 3 mes-

sidor an XII, qui, supprimant diverses congrégations

ressuscitées, faisait en leur faveur une exception for-

melle.

Ce sont les sœurs de la Charité qui, à Paris, en

l'an XI, dirigeaient la plupart des treize écoles de

fdles qu'y avaient établies, sous le nom d'Écoles de

charité, les bureaux de bienfaisance ^ Il y avait aussi

deux écoles de garçons, dites également de charité, et

établies par les mêmes bureaux.

A Paris encore, il y eut, tant pour les garçons que

pour les filles, d'autres écoles primaires privées, dont

nous n'avons pas la liste, mais dont nous connaissons

quelques-unes, qui étaient en même temps profession-

nelles. Ainsi on lit dans le journal Le Publicisie, du

3 messidor an XI :

Le ministre de l'intérieur a visité rétablissement de

bienfaisance formé, depuis peu de temps, Hôtel de Pons,

rue des Saint-Pères, n" 196, sous les auspices et par les

soins du citoyen Duquesnoy, maire du X*^ arrondissement.

Le ministre, accompagné de ce magistrat et des citoyens

Mathieu Montmorency, administrateur des hospices, et

Molard. administrateur du Conservatoire des arts et métiers,

a examiné dans le plus grand détail les diverses écoles et

ateliers d'industrie qui se trouvent réunis dans ce local,

sous la surveillance immédiate de M'""" Despinas. Cette

dame n'a rien négligé pour établir et maintenir la propreté

et le bon ordre dans toutes les parties de létabUssement

confié à ses soins. Le ministre y a vu avec intérêt : 1° les

écoles où les enfants des citoyens peu fortunés du X'' arron-

1. Alexis Ctievalier, p. 289.
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dissemenl viennent apprendre à lire, écrire et compter, et

où les jeunes filles se forment au travail de l'aiguille;

2° les salles où les jeunes gardons apprennent les métiers de

cordonnier et de tailleur, sous des maîtres gagés el à poste

fixe; 3" les ateliers que le citoyen Cahours, qui a obtenu

une médaille d"or à la première exposition des produits de

l'industrie pour ses succès dans la fabrique des bas, tient

en activité pour son compte, el suivant un traité passé

entre lui et le maire du X'' arrondissement. Le ministre a

donné, à titre d'encouragement pour l'établissement confié

aux soins de M""*^ Despinas, dont il a beaucoup loué le zèle,

une somme de 2 000 francs'. Le ministre s'est ensuite

transporté dans rétablissement formé rue du Bac, passage

de Grenelle, par le citoyen Bouvier, qui, sous les auspices

du même citoyen Duquesnoy, s'est cliargé d'instruire

plusieurs jeunes gens appartenant à des familles peu
fortunées de cet arrondissement. Le ministre a témoigné

au citoyen Bouvier toute sa satisfaction et lui a donné à

titre d'encouragement une somme de 1 SOO francs-.

La même année, une école gratuite de (illcs fut

ouverte, au faubourg Saint-Marceau, par le Comité de

bienfaisance de la division du Finistère '.

En vendémiaii* an XII, Mctor de Lanneau, direc-

teur du collège Sainte-Barbe, ouvrit une école gra-

tuite, qu'il confia à un Frère des écoles chrétiennes,

sous la direction du préfet des études du petit collège.

Trois ans plus tard, eu 1806, il adressa à Fourcroy, au

1. En fan XllI, les principaux habitants du X" arrondisse-
ment se formèrent en Société d'assistance charitable, qui, sous la

surveillance el Tinlluence du clergé, ouvrit des écoles gratuites,

suivies, dès la première année, par près de douze cents enfants.

M. Alexis Chevalier, lex Frères des Écoles chrétiennes, p. 290 el

suiv., a publié une partie des statuts de celte société et donné
des détails sur son fonctionnement.

2. Paris sous le Consulat, par A. Aulard, t. IV, p. 178.

3. Ibid., p. 32G.
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sujet de celte école, un intéressant rapport, où on

lit":

Le choix des enl'anls admis dans cette école n"a jamais

été abandonné au liasard. ni à aucune protection aveugle.

J'ai exigé que les familles me présentassent un certificat

d'indigence signé de MM. les curés de Saint-Étienne-du-

Mont et de Saint-Benoit, auxquels l'emplacement du collège

entre les deux paroisses semblait donner des droits plus

particuliers au bienfait de cet établissement.

Sur la demande que m'en ont faite les dames de lAdmi-
nistration de Bienfaisance de Paris, j'ai abandonné plusieurs

places à leur charité vraiment méritoire : leur choix a

toujours été éclairé et bien appliqué.

Ces trois sources ont fourni chaque année à l'école gra-

tuite de Sainte-Barbe un total de 60 élèves. L'enseignement

a pour objet ; 1 " la religion, dont cette classe a plus parti-

culièrement besoin pour laccoulumer au respect dû aux

lois et la maintenir dans la subordination qu'elle doit au

gouvernement: 2° la lecture, l'écriture, le calcul usuel et

toute la grammaire française nécessaire à l'artisan.

Les examens de la fin de chaque année ont constamment

prouvé de la part du maître des méthodes plus sûres que

brillantes et. de la part des enfants, des succès tels que,

chaque année, plusieurs, après leur première communion,
ont été rendus à leur famille et livrés à un métier *.

Mais à Paris il n'y avait pas seulement des écoles par-

ticulières primaires. Il y avait aussi des écoles publiques

primaires, organisées sous le régime de la loi du 3 bru-

maire an IV, au nombre de vingt-quatre, à savoir deux

par arrondissement, Tune pour les garçons, l'autre

pour les filles. La loi du 11 floréal an X n'y changea

rien, si ce n'est qu'elles furent mises à la charge de la

ville de Paris, qui accorda un traitement fixe de

1. Arch. nat., F'' 63 003.
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1 200 francs à chaque instituteur. De 1806 à 1813, dans

le budget de la ville de Paris, on voit figurer, au total,

une dépense de 30 800 francs, soit 14 400 francs pour le

traitement de 12 instituteurs, 14 400 francs pour le

traitement de 12 institutrices, et 2 080 francs pour le

traitement d'adjoints aux instituteurs et institutrices

ayant plus de cent élèves ^ Par la modicité de la

somme attribuée au traitement de ces adjoints, on

voit que bien peu de ces écoles publiques avaient plus

de cent élèves, et, comme elles étaient en très petit

nombre, il est peut-être permis de supposer que le

succès de cet enseignement primaire municipal et

laïque fut médiocre.

La loi n'avait rien dit des écoles primaires non com-

munales, cest-à-dire privées. On pouvait en conclure

que la liberté de l'enseignement primaire était main-

tenue. Comme les préfets n'étaient chargés de sur-

veiller et d'inspecter que « les écoles particulières

dont l'enseignement serait supérieur à l'enseignement

des écoles primaires )> (art. 8), chacun pouvait se croire

libre de tenir une école primaire. Il n'en fut rien, du

moins à Paris. Par arrêté du préfet de la Seine du

25 pluviôse an XII, tous les chefs et instituteurs des

écoles primaires autres que les vingt-quatre écoles

municipales durent, sous peine de fermeture, produire

ou se procurer une autorisation, et quiconque voulait

avoir une école, ou y enseigner, dut demander une

autorisation au préfet, après avoir été examiné par un

jury spécial, nommé par le préfet 2. Un autre arrêté

1. Alexis Chevalier, p. 287.

2. Recueil de lois et règlements, t. 111, p. 34 à 42. — Dans les

considérants de son arriHé . le préfet visa précisément cet

article 8 de la loi du il (loréal an X, qui soustrayait les écoles
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préfectoral, en date du 8 prairial an XII. leur interdit

d'admettre des enfants des deux sexes '.

III

La loi du 11 floréal an X, qui supprimait en principe

les écoles centrales, distinguait deux sortes d'établis-

sements d'enseignement secondaire, les uns commu-

naux ou privés, appelés Écoles secondaires, les autres

d'État, appelés Lycées.

(c Toute école, disait l'article 6, établie par les com-

munes ou tenue par les particuliers, dans laquelle on

enseignera les langues latine et française, les premiers

principes de la géographie, de l'histoire et des mathé-

matiques, sera considérée comme école secondaire. »

Le gouvernement les encouragerait « soit par la con-

cession d'un local, soit par la distribution de places

gratuites dans les lycées à ceux des élèves de chaque

département qui se seraient le plus distingués, et par

des gratifications aux cinquante maîtres de ces écoles

qui auraient eu le plus d"élèves admis aux lycées ».

La grande nouveauté, c'était la suppression légale

de la liberté de l'enseignement secondaire, qui,

quoique restreinte par deux arrêtés du Directoire 2,

subsistait légalement :

« Il ne pourra, disait la nouvelle loi, être établi

d'écoles secondaires sans l'autorisation du gouverne-

primaires privées à sa surveillance et inspection, et, en le

citant, pour lui faire dire que toutes les écoles particulières

étaient sous la surveillance et inspection du préfet, il en

retrancha les mots : dont renseignement sera supérieur à celui des

écoles primaires.

1. Citoyen français du 17 prairial an XII. Bibl. nat.. Le -jiQl'I,

in-4.

2. Voir plus haut, p. -i el 4.
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ment. Les écoles secondaires, ainsi que toutes les

écoles particulièi'es dont l'enseignement sera supé-

rieur à celui des écoles primaires, seront placées sous

la surveillance et l'inspection particulière des pré-

fets. »

C'était l'annonce ou plutôt le commoncemeut de ce

qu'on appellera le monopole universitaire. Parmi les

orateui's du Tribunal, un seul critiqua cette disposi-

tion. Ce fut Duchesne, celui-là même qui plaida, en

démocrate, la cause de l'enseignement primaire. Du
moment que l'État ne peut ni ne veut salarier les

écoles secondaires, « il faut, dit-il, que ses agents se

bornent à une simple inspection de police sur les éta-

blissements; et il ne doit ni soumettre leur existence à

son autorisation, ni s'immiscer en aucune manière

dans l'enseignement plus ou moins varié qu'on y
observera ». La liberté produira l'émulation. <( Aucun
avantage pour l'État ni pour les particuliers ne pour-

rait compenser les inconvénients d'un système de

prohibition appliqué à la partie de l'instruction

publique qui comporte le plus de libéralité dans les

idées, et de liberté dans les moyens. Il faut donc y
renoncer, pour se restreindre, quant aux écoles secon-

daires, aux simples encouragements qu'on jugera à

propos de donner, soit aux communes, soit aux insti-

tuteurs, au lieu de fatiguer les unes et de repousser

les autres par la diflîculté d'obtenir des autorisations

qui deviendraient insensiblement de véritables privi-

lèges. Les mômes motifs ne permettent pas d'attribuer

aux préfets une inspection immédiate sur les écoles

secondaires. Quelques-uns pourraient en abuser, soit

pour réglementer l'enseignement d'une manière con-

traire aux vues et même aux forces de l'instituteur,
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soit imposer d'autres conditions également nuisibles

au succès de l'entreprise K »

Le tribun Challan, au contraire, loua la disposition

relative à Tautorisation préalable : <( Le gouverne-

ment, dit-il, en contractant des obligations envers les

établissements particuliers, ne pouvait pas non plus

les abandonner à une concurrence illimitée. En effet,

il n"cst pas indifférent à l'ordre social que le dépôt des

connaissances et des lumières qui doit influer sur un

peuple entier puisse être confié sans précaution préa-

lable. Établi par la loi, il ne doit pas être permis de

l'altérer; d'où il suit qu'avant de former de pareilles

entrepinses, elles doivent être examinées au moins

sous le rapport de la moralité de celui qui s'y dispose;

et, certes, il est moins fâcheux déprouver un refus

d'autorisation que de voir fermer une école presque

aussitôt qu'elle a été ouverte 2. »

Après avoir constaté que Duchesne avait été seul à

craindre « l'influence du gouvernement sur les écoles

secondaires tenues par des particuliers », Fourcroy fit

cette déclaration : « Personnene doute que le gouver-

nement n'ait le droit et ne doive même compter parmi

ses devoirs de surveiller tous les établissements d'ins-

truction, de savoir quel genre d'instruction on y

donne, s'il est d'accord avec le système général adopté,

s'il n'est ni opposé ni contradictoire, de s'assurer de

l'état des mœurs et de la bonne conduite des maîtres

et des élèves. Il n'en est pas des écoles ouvertes au

public, même dans des maisons particulières, comme
des établissements ordinaires de commerce ou de

manufacture. Il importe ici que les esprits de l'enfance

1. Recueil de lois et rcglemenls, t. II, p. 149.

2. Ibid., p. 119 et 120.
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et de la jeunesse reçoivent, par de bons exemples et

par des préceptes sûrs, des impressions qui soient en

harmonie avec les idées, les usages, les habitudes du

peuple à qui ils appartiennent. >> La surveillance du

gouvernement « ne contient rien qui puisse nuire au

genre d'indépendance dont ces écoles ont besoin :

elle ne doit donc point alarmer les amis des lumières

et de la liberté ^ ».

Dans le même discours, Fourcroy nous apprend que

quelques membres du Tribunal « auraient désiré quïl

y eût de ces écoles dans les grandes cités pour l'ins-

truction gratuite de la jeunesse- ». L' « état des

finances » avait seul empêché le gouvernement de réa-

liser ce vœu et de « recréer ce que les collèges anciens

avaient d'utile, en éloignant les abus qui s'y étaient

introduits^ ». Heureusement qu'il avait survécu ou

s'était formé de bons établissements particuliers,

parmi lesquels il cite avec éloge « les écoles de Sorèze,

de Juilly, de la Flèche, les pensionnats d'Évreux, de

Fontainebleau, de Metz, et plusieurs autres encore,

qui se sont soutenus ou élevés avec éclat depuis la

Révolution ». Fourcroy espère que les communes
seront zélées à établir des écoles secondaires nou-

velles : (( Déjà dans beaucoup de villes, dit-il, on se

plaint de la destruction des écoles centrales, et ces

plaintes succèdent quelquefois à celles que l'on fai-

sait, il y a quelques mois, sur le peu d'utilité de ces

écoles... X'est-il pas permis d'espérer que les com-

munes qui n'auront pas de lycée, et qui avaient une

école centrale, trouveront les moyens, en conservant

1. Recueil de lois et règlements, t. II, p. 239 et 240.

2. Ibid., p. 235.

3. Ibid., p. 62.

NAPOLf-OX ET LE MONOPOLE. O
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le local, les collections, les frais déjà faits pour son

établissement, de la convertir en une école secondaire,

plus forte et plus utile même qu"un ancien collège?

Voilà tout à coup soixante-dix écoles presque toutes

organisées... » « Émanation des écoles centrales,

dont il est néccessaire de conserver au moins l'esprit,

ces institutions réformées doivent offrir aux premiers

élans de la jeunesse, avec l'étude des langues

anciennes plus approfondies, avec une discipline plus

propre aux succès de cette étude, celle de la géogra

phie, de l'histoire, des sciences physiques et mathé-

matiques, qui ne seront plus désormais écartées d'une

éducation libérale '. ^'

Ajoutons qu'un des éléments d'émulation cl de

succès pour ces écoles secondaires, existantes ou à

créer, c'était l'institution des boursiers, dont nous

parlerons tout à l'heure.

Comment la loi fut-elle appliquée?

Un arrêté du 4 messidor an X 2 ordonna aux préfets

et aux sous-préfets de visiter, dans les dix jours, les

écoles particulières où l'on enseignait les matières

énumérées dans l'article 6 de la loi : ils formeront un

état de celles de ces écoles qui, pour ces raisons,

peuvent être considérées comme écoles secondaires,

avec l'indication du nombre des professeurs et des

élèves: quand le gouvernement aura approuvé cet

état, les écoles y comprises porteront seules le titre

d'écoles secondaires.

Voilà pour les écoles existantes. « Les communes

1. Recueil de lois et rcylements, t. II, p. 236. Fourcroy prononça
deux discours dans ce débat, l'un au début, qui est une sorte d'ex-

posé des motifs, l'autre à la fin, qui est une réponse aux objections.

2. Ibid., p. 271.
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OU les instituteurs particuliers qui voudront établir

des écoles secondaires présenteront leur demande au

sous-préfet de l'arrondissement, qui donnera son avis :

1° sur la capacité et le moral des personnes proposées,

soit pour la direction et manutention, soit pour l'ensei-

gnement; 2° sur les inconvénients et les avantages de

l'établissement proposé, et adressera le tout au préfet,

qui le transmettra, avec son propre avis, au conseiller

dÉtat chargé de l'instruction publique, pour être

soumis à l'approbation du gouvernement. »

Les préfets et sous-préfets inspecteront les écoles

secondaires au moins une fois par an et « dresseront

procès-verbal du nombre des professeurs et élèves qui

s'y trouvent, ainsi que des autres circonstances

propres à en faire connaître la tenue ».

On a vu que la loi n'autorisait l'ouverture d'aucune

école secondaire sans l'autorisation du gouvernement.

L'arrêté du 4 messidor an X aggrava cette disposition

en rendant cette autorisation révocable chaque année :

pourront seules conserver le titre d"ccoIes secondaires

et être admises à concourir pour les avantages promis

par la loi les écoles « qui se trouveront comprises dans

les états arrêtés chaque année par le gouvernement

pour chaque département ».

Un arrêté du 30 frimaire an XI ^ déchargea les pré-

fets et sous-préfets d"une partie de cette surveillance,

qui avait dû leur prendre beaucoup de temps, et, sous

leur autorité, la confia aux maires.

Le même arrêté régla les conditions auxquelles des

bâtiments nouveaux invendus, de préférence les

anciens collèges, pourraient être mis à la disposition

des communes ou des instituteurs particuliers pour y

l. Recueil de lois et règlements, t. II, p. 311.
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établir des écoles secondaires. Les frais d'entretien,

de réparation, comme ceux de premier établissement,

seront à la charge des particuliers, sïl s'agit d'un

établissement privé, et, « quant aux écoles secondaires

fondées par les communes, les même frais pourront

être acquittés, soit par le produit dune souscription

volontaire, soit sur les bénéfices des pensions et réti'i-

butions payées par les élèves, soit enfin sur les revenus

libres de la commune ». De même, les frais d'instruc-

tion seront payés sur les pensions et rétributions. « En

cas dinsuffisance, il pourra être fait chaque année,

sur les revenus libres des communes, un fonds spécia-

lement employé à augmenter le traitement des pro-

fesseurs qui n'auront pas été convenablement rétri-

bués. »

Le 19 vendémiaire an XII, un arrêté consulaire,

portant règlement pour les écoles secondaires commu-
nales 1, fit intervenir le gouvernement dans la nomina-

tion des professeurs, par institution, près de chaque

école, d"un « bureau dadministration » composé du

sous-préfet, du maire, du commissaire du gouverne-

ment près le tribunal d'arrondissement, de deux

membres du conseil municipal, du juge de paix et du

directeur. Ce bureau surveillait « toutes les parties de

l'école, concurremment avec le chef de l'école qui

avait le titre de directeur, et. pour chaque vacance

dans le personnel enseignant ou dirigeant, présentait

deux candidats, et le ministre de l'Intérieur, sur lavis

du sous-préfet et du préfet, nommait l'un de ces deux

candidats ».

Le même règlement autorisait l'établissement d'un

pensionnat, au compte du directeur, d'accord avec le

1. Recueils de lois el rcijlemenis, t. III, p. 4 et suiv
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bureau d'administration, qui fixait le prix de la pen-

sion ainsi que la rétribution des externes. Il devait y
avoir des « places gratuites », une par cinquante pen-

sionnaires; les jeunes gens qui en jouiraient seraient

entrenus aux frais du directeur sur le bénéfice des

pensionnats, et nommés par le ministre de Tlntérieur

sur une présentation double faite par le bureau dadmi-

nistration : ces places n'étaient pas réservées aux seuls

élèves les plus capables, mais aussi aux fils de mili-

taires et de fonctionnaires.

Enfin diverses dispositions réglaient le plan d"études

sur le modèle de celui des lycées, mais réduit, fixait

les peines disciplinaires, le costume et (nous y revien-

drons) les exercices religieux.

Un autre arrêté, en date du même jour, décida

qu'aucune école particulière ne pourrait devenir secon-

daire si elle n'avait au moins trois instituteurs, y
compris le chef, et cinquante élèves tant pensionnaires

qu'externes, et que ces écoles devraient suivre le mode
d'enseignement prescrit pour les écoles secondaires

communales.

Ni la loi ni les règlements ne restèrent lettre morte,

et l'organisation des écoles secondaires s'effectua assez

vite.

C'est par des arrêtés consulaires, i)uis par des

décrets impériaux que ces écoles lurent autorisées.

En 1806, dans un rapport de Fourcroy à l'empereur,

annexé à la situation de l'Empire, on lit qu'en moins

de deux ans il a été créé 370 écoles secondaires com-

munales, dont 300 en pleine activité, et pour lesquelles

les communes dépensent 1 906 383 francs, et 377 écoles

secondaires particulières. 11 y a aussi 4 500 écoles

tenues par des particuliers, qui, u sans être aussi
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fortes que les écoles secondaires, ne peuvent cepen-

dant pas, dit Fourcroy, être rangées dans la classe des

écoles primaires ». Dans les écoles secondaires com-

munales, il y a 22 490 élèves; dans les écoles secon-

daires particulières, 27 710; dans les 4 500 petites mai-

sons déducation, 23 000 environ; au total : 75 200

élèves '.

11 est à supposer que c"est à l'aide des états

demandés aux préfets et aux sous-préfets que Fourcroy

obtint ces divers totaux. Mais nous n'avons pas

retrouvé l'ensemble de ces états aux Archives natio-

nales -.

Pour avoir une liste complète des écoles secondaires

communales, il faudrait réunir les nombreux arrêtés

et décrets y relatifs '. La liste qu'en donnent les

1. Ce rapport a été réimprimé dans les Archives parlementaires,

2* série, t. IX, p. 77 et suiv. D'autre part, dans son rapport du
3 mars 1843 (Bibl. nat., Le 61/208, in-8), Yillemain, ministre

de l'Instruction publique, dit : « Le nombre des écoles secon-

daires privées, qui n'était que de 343 en 1804, fut plus que
triplé dans l'intervalle de quelques années •>. Les éléments de

cette vague nomenclature avaient-ils été fournis à Yillemain

par ses bureaux? Je ne les ai pas retrouvés aux Archives natio-

nales. Peut-être sont-ils restés dans les papiers personnels de

Villemain. Autre statistique : on lit dans la Correspondance de

Napoléon, à la date du 28 janvier 1808 (t. XVI, p. 286) :

" M. de Fourcroy présente des rapports et des états sur la situa-

tion des écoles primaires, secondaires, communales et particu-

lières, et sur la maison d'éducation; il en résulte que ces écoles

sont au nombre de 7 356, et qu'elles donnent l'éducation qui est

propre à chacune d'elles à 162 300 élèves ».

2. 11 y a, dans ces Archives, 12 liasses, cotées F'" 62 994

à 63 004, qui, indiquées par erreur comme se rapportant aux
« collèges communaux », se rapportent en réalité aux écoles

secondaires. Mais ces documents, rangés par départements,
consistent surtout en des pétitions émanées de chefs d'institu-

tions qui demandent que leur établissement soit érigé en école

secondaire.

3. Ces arrêtés sont tantôt reproduits, tantôt simplement signalés
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Annuaires de l'instruction publique pour l'an XII et

pour l'an XIII a tant de lacunes qu'elle n'est guère

utilisable». (De Fan XIII à 1810, il ne parut, que je

sache, aucun annuaire analogue.) Il y a une autre liste

à la fin du tome II du Recueil des lois et règlements con-

cernant Vinstraction publique (publié en 1814). Mais elle

ne comprend que 273 écoles secondaires communales,

au lieu des 370 qui, d'après le rapport de Fourcroy de

1806, furent autorisées.

Nous savons, toutefois, que la plupart des munici-

palités qui, ayant une école centrale, n'eurent pas de

lycée, suivirent le conseil de Fourcroy et transfor-

par le Balletin des lois, du 30 veadémiaire an XI au 2 thermidor

an XII. Pour être sûr de les avoir tous, il faudrait consulter la

série des arrêtés et des décrets aux Arcli. nat., dans AFiv.

1. Nous avons, pour l'époque du Consulat, un Annuaire de

Vinsiniction publique en quatre volumes, le premier pour

l'an IX, le second pour l'an X, le troisième pour l'an XI, le

quatrième pour l'an XII, Bibl. nat.. Le 25/224 ter (môme cote

pour les quatre volumes). Le volume pour l'an XII porte cette

mention : « Publié avec l'autorisation spéciale du conseiller

d'État chargé de cette direction ». Ce volume de l'an XII con-

tient fp. 160 et suiv.) un tableau des écoles secondaires, par

séries non alphabétiques de département, chaque série placée

sous la date de l'arrêté approbatif. Le premier de ces arrêtés

est daté du 30 vendémiaire an XI; le dernier, du 3 frimaire

an XII. Tous les départements n'y sont pas représentés. Il y a

aussi un annuaire pour l'an XIII, intitulé : Manuel de Vinstruc-

tion publique pour Van XIII, ou Recueil complet des lois, arrêtés,

décisions et instructions concernant rétablissement et le régime des

lycées, des écoles primaires, secondaires et des écoles spéciales, avec

l'état général et nominatif de tous les établissements et de tous les

fonctionnaires dépendant de la direction de rinstruction publique,

publié avec l'autorisation spéciale de M. le conseiller d'État,

directeur général de l'Instruction publique. A Paris, chez

Courcier, an XIII, 1805, in-12 de 40i pages. Bibl. du Musée péda-

gogique, n" 39 999 (Manque à la Bibl. nat.). Malgré les pro-

messes du titre, ce n'est pas, tant s'en faut, un « recueil com-
plet ". Après cet annuaire de l'an XIII, le premier que nous
rencontrions est celui de l'Université impériale pour 1810.
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nièrent leurs écoles centrales en écoles secondaires.

C'est ce qui arriva, par exemple, à Angoulême.

Parmi les établissements privés, cjnels furent ceux

qui devinrent écoles secondaires? 11 semble que les

plus importants reçurent tous ce titre, et il est sûr

qu'à Paris le collège des Sciences et des Arts, ci-devant

Saint-Barbe, en même temps qu'il reprit son ancien

nom, s'intitula : École secondaire i. Mais une foule d'ins-

titutions et de pensionnats ne furent pas jugés dignes

de ce titre ou ne s'en jugèrent pas dignes. Cependant,

tous ces établissements durent demander et il semble

qu'ils demandèrent l'autorisation exigée par la loi.

Cette autorisation ne fut donc pas seulement exigée

des établissements à créer, mais des établissements

existants. Ainsi, pour le département de la Seine,

nous avons, aux Archives nationales -, un répertoire

alphabétique manuscrit des noms des chefs d'institu-

tion et de pension, dont chaque page est divisée

en neuf colonnes, avec les en-têtes suivants : 1° Nom
et prénoms du chef de l'établissement; 2° domicile;

3'^ date de l'autorisation; 4° écoles secondaires;

5° maisons d'éducation ;
6° écoles des i^^ et de 2'= degrés

;

7° nombre de maîtres; 8" nombre des élèves pension-

naires; 9" nombre des élèves externes. Ce répertoire

comprend plus de 400 noms. Mais nous n'avons pas

trouvé de répertoire analogue pour les autres départe-

ments.

Ce qu'on peut affirmer, c'est qu'en dehors des écoles

secondaires proprement dites, soit communales, soit pri-

vées, il subsista en France une foule de petits établisse-

ments privés où fut donné un enseignement à J)ase latine.

1. J. Quicherat, Ilisloire de Sainle-Barbe, t. 111, p. 31.

2. Sous la cole F 17/202.
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Dans les écoles communales, qui, on le voit, ne

furent autre chose que les futurs collèges communaux,

quelle fut la valeur de renseignement? C'est une ques-

tion à laquelle il ne mest pas possible de faire une

réponse générale. Bon ou fort convenalde dans les

villes qui, comme Angoulême, transformèrent leur

école centrale en école secondaire, il est probable

que cet enseignement fut médiocre dans d'autres

villes, faute de professeurs suffisants.

Quant à ces 4 500 écoles où se donnait aussi, selon

le rapport de Fourcroy, l'enseignement secondaire et

dont plusieurs ne comptaient que deux ou trois élèves,

il est bien évident qu'on ne peut songer à porter, sur

la valeur de l'enseignement qui s'y donnait, un juge-

ment général quelconque.

On a vu que ces écoles étaient placées « sous la

surveillance et Tinspection particulière des préfets »,

mais la loi n'exigeait pour elles aucune autorisation

préalable. Cependant, à Paris, le préfet de la Seine

prit le droit de les autoriser et, éventuellement, de

les fermer, par le même arrêté du 2o pluviôse an XII

qui avait semblablement réglementé les écoles pri-

maires privées. Nommé par le préfet de la Seine et

composé des chefs d'écoles secondaires, un jury exami-

nait, au point de vue de la capacité professionnelle,

quiconque voulait diriger une de ces écoles ou y pro-

fesser.

Fourcroy n'eut pas toujours à se louer de la doci-

lité des chefs d'écoles secondaires privées. Ainsi

M. Pillât, chef d'une de ces écoles à Paris, fit un dis-

cours de distribution de prix, que nous n'avons pas,

mais qui parut inconvenant au directeur de l'instruc-

tion publique, lequel s'en plaignit au préfet de la
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Seine, Frochot. Nous lisons dans la réponse du préfet

(11 brumaire an XIV) : « J'avoue, Monsieur et cher col-

lègue, que plusieurs passages de ce discours sont en

effet très répréhensibles, et que, si M. Pillât se montre

dans tout cet écrit comme homme de beaucoup de

talents, il ne prouve pas aussi bien qu"il sache

observer les convenances que ses fonctions lui

imposent. Malheureusement la plupart de ses con-

frères mériteraient, du plus au moins, la même cen-

sure, car il en est fort peu qui marchent dans le sens

de leur institution. Les écoles secondaires tendent, en

général, à s'affranchir du joug de l'administration, et.

l'exemple gagnant de proche en proche, il arrive que

la majeure partie des maisons d'éducation, dont le

nombre est immense à Paris, existent sans frein, et

croient pouvoir professer telle doctrine, établir dans

leur intérieur tel système d'éducation quil leur plaît

sans sinquiéter si cette doctrine ou ce sj^stème con-

cordent avec les principes et les vues du gouverne-

ment. » D'où c( la nécessité d'assujettir toutes les écoles

particulières à une surveillance rigoureuse. » Mais la

loi du 11 floréal an X donne peu de moyens au préfet.

Pour y suppléer, il prépare un projet de règlement

qu'il transmettra à Fourcroy. En attendant, il admo-

nestera M. Pillât ^

Le gouvernement consulaire n'hésitait pas à se pro-

noncer contre la liberté de l'enseignement et à pro-

clamer le droit éminent de l'État en matière d'ins-

truction publique. Le 5 pluviôse an XI, l'administra-

tion des cultes, dans une circulaire à propos d'asso-

ciations religieuses enseignantes qui se reconstituaient

çà et là, plus ou moins mystérieusement, posait ce

1. Arch. nat., Fn 63 003.
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principe : (( L'éducation publique appartient à l'État,

car les familles particulières doivent être dirigées

d'après le plan de la grande famille, qui les comprend

toutes; il ne faut donc pas qu'à lïnsu de lÉtat une

multiplicité d'instituteurs qui ne seraient pas suffi-

samment connus, et dont l'enseignement ne serait pas

avoué, viennent joindre au danger d'occasionner de

mauvaises études le danger plus grand de préparer de

mauvais citoyens ' )>.

IV

Au-dessus de renseignement secondaire communal

ou privé, la loi du 11 floréal an X établissait un ensei-

gnement secondaire d'État, en des établissements,

entretenus aux frais du trésor public, qu'elle appela

Lycées 2, d'un nom qui n'avait jusqu'alors désigné que

des établissements d'enseignement supérieur.

Sous un autre titre, ce n'est au fond qu'une exten-

sion de ce Prytanée ^ maison nationale d'éducation et

d'instruction, en forme d'internat, dont les quatre col-

lèges, en outre d'une préparation spéciale à diverses

fonctions publiques, donnaient un enseignement à

base aussi latine et classique cjne scientifique et

moderne. Quatre collèges, ce n'était pas assez. Il fut

décidé qu'il y aurait au moins un lycée par arrondis-

sement de chaque tribunal d'appel. On y enseignerait

« les langues anciennes, la rhétorique, la logique, la

morale et les éléments des sciences mathématiques et

physiques ». Dans plusieurs lycées, il y aurait des pro-

1. Duvergier, Collection des lois, 2" éd., t. XIII, p. 370.

2. 11 fut défendu aux autres établissements de prendre ou de
garder soit le nom de lycée, soit celui d'institut (art. 41).

3. Voir plus haut, p. 33 à 35.
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fesseurs de langues vivantes. D'après le nombre des

élèves, le nombre des objets d'enseignement pourrait

être augmenté par le gouvernement, ainsi que le

nombre des professeurs, qui devait être de huit au

minimum. Il y aurait « des maîtres d"études, des

maîtres de dessin, d'exercice militaire et d"art d'agré-

ment ».

Dans les lycées, il devait être entretenu, aux Irais de

la République, 6 400 pensionnaires, dont 2 400 choisis

par le gouvernement parmi les fils de militaires et de

fonctionnaires, ou (pendant dix ans seulement) parmi

les enfants des citoyens des départements nouvellement

réunis à la France, et 4 000 « pris dans un nombre

double délèves des écoles secondaires, qui seront

présentés au gouvernement d'après un examen et un

concours ». Un cinquième de ces boursiers serait placé

ensuite dans les écoles spéciales. Comme dans les

collèges du Prytanée, les lycées recevraient aussi des

élèves que leurs parents y mettraient en pension (le

prix moyen de la pension serait de 700 francs). 11 y

aurait des élèves externes.

Chaque lycée était administré par un proviseur, un

censeur et un procureur-gérant (économe) nommés
par le premier Consul, qui formaient le Conseil

d'administration, et qui, après la première formation

de lycées, devaient être mariés ou l'avoir été. Un
bureau d'administration, composé du préfet, du

président du tribunal d'appel, du commissaire du

gouvernement près ce tribunal, de celui près le

tribunal criminel, du maire et du proviseur, était

u chargé de la vérification des comptes et de la surveil-

lance générale du lycée ».

Pour la première nomination de pi'ofesseurs, trois
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inspecteurs généraux des études, réunis à trois

membres de l'Institut, examineraient les candidats et

proposeraient au gouvernement deux sujets pour

chaque place. Ensuite, pour chaque place vacante, les

trois inspecteurs généraux présenteraient un sujet; le

bureau, réuni au conseil d'administration et aux profes-

seurs du lycée, en présenterait un autre, et le premier

Consul nommerait l'un des deux candidats. Une retenue

serait opérée sur le traitement de chaque fonctionnaire,

en vue d'une retraite après vingt ans de service.

C'est ainsi que la loi du 11 iloréal an X organisa les

lycées.

Quant aux écoles centrales, les lycées devaient les

remplacer : « A mesure que les lycées seront orga-

nisés, disait l'article 22, le gouvernement déterminera

celles des écoles centrales qui devront cesser leur

fonction ».

Le conseiller d'État Fourcroy, orateur du gouver-

nement, dans les deux discours qu'il prononça pour

soutenir le projet de loi, eut soin de dire que

l'institution des lycées n'était pas une réaction contre

le système des écoles centrales, mais une « amélio-

ration' » de ces écoles, dont il fit un grand éloge,

mais où l'expérience avait montré des inconvénients.

Il fit remarquer que l'on conservait dans les lycées

tout ce qu'il y avait de bon dans les écoles centrales,

et en premier lieu cet enseignement scientifique et cet

enseignement philosophique qui, dans les collèges de

l'ancien régime, n'étaient donnés que dune façon

dérisoire-. « La logique, la morale, dit-il, qui n'est,

1. Recueil de lois et règlements, t. II, p. 243.

2. A ce propos {ibid., t. 11, p. 241), Fourcroy trace uu tableau

intéressant, de ces « deux dernières classes de logique et de
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SOUS beaucoup de rapports, qu'une suite de bons

raisonnements sur ce qu'on se doit et sur ce qu'on

doit aux autres; les mathématiques, dont le besoin se

retrouve aujourd'hui partout; les sciences physiques,

dont il est presque honteux d'ignorer les éléments,

dont l'étude répand tant de charmes sur l'existence et

promet tant de lumières utiles dans tous le cours de la

vie, quel que soit le genre d'occupation auquel on

physique , qu'on renfermait sous la dénomination générale de
philosophie dans les collèges >-, et que la plupart des écoliers ne
suivaient pas. « Les formes du raisonnement présentées avec
l'appareil et le langage barbare de prétendus commentateurs
d'Arislote, qui l'avaient altéré en voulant le faire entendre,

ouvraient à la jeunesse la carrière de celte philosophie. Une
morale, aride par sa méthode et rebutante par sa sécheresse,

venait ensuite, accompagnée d'une métaphysique qui contra-

riait et obscurcissait même les idées profondes de Locke et de
Condillac. On n'apprenait réellement, la première année, que
l'art de rédiger un syllogisme en forme, et de se préparer aux
études scolastiques des thèses qui terminaient cette fastidieuse

étude. » La seconde année ou année de physique, offrait à peine

l'ébauche d"un enseignement de mathématiques et de géomé-
trie, pendant six mois au plus. « Au lieu d'un cours de physique
et d'histoire naturelle , un démonstrateur ambulant venait

montrer quelques phénomènes électriques ou magnétiques,
quelques expériences dans le vide, la circulation du sang dans
le mésentère d'une grenouille, le spectacle de grossissement de
quelques objets par le microscope. Là se bornait l'étude de la

nature dans les collèges; et l'on décorait ces séances de quelques
heures du nom de physique, parce que, quelques mois aupa-
ravant, on avait dicté des cahiers de théories et d'explications,

qui n'étaient que des notes vides de sens pour la majorité des

élèves. Je n'ai point chargé le tableau; j'ai dit ce que j'ai vu,

ce que plusieurs de ceux qui m'écoulent ont vu comme moi. »

Rœderer, parlant au nom du gouvernement devant le Corps
législatif, dans le môme débat, sans nier l'insufllsance de l'en-

seignement scientifique dans les anciens collèges, fit à Fourcroy

cette objection : « On n'a pas réfléchi que ce sont les progrès

récents des sciences physiques, la sûreté de leurs nouvelles

méthodes, qui leur ont donné le droit de prétendre à un ensei-

gnement plus développé ». Et il ajouta cet étrange propos :

" Peut-être, on ronsidér.int ces progrès mêmes, serait-on fondé
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doive se livrer : voilà ce qui, en rapprochant les lycées

actuels des écoles centrales qu'ils remplaceront, les

éloigne le plus des anciennes méthodes qu'aucun être

raisonnable ne voudrait, ne pourrait plus suivre

aujourd'hui '. »

L'opinion trouvait qu'il y avait, aux écoles centrales,

surabondance dans l'enseignement scientifique, insuf-

fisance dans l'enseignement classique. « Dans les

lycées, dit Fourcroy, ce qui était autrefois enseigné

dans les collèges pourra être cumulé avec les objets

d'enseignement des écoles centrales. On y comprendra

l'étude de la littérature ancienne et moderne dans

tous ses degrés, et celle des sciences mathématiques et

physiques, nécessaires dans le plus grand nombre des

professions. On a supprimé ce qu'il y avait de suranné

et de surabondant, ce qui péchait par les deux genres

d'excès dans les institutions précédentes-. »

L'uniformité dans les programmes, quels que fussent

les lieux, était un dos défauts des écoles centrales

comme des anciens collèges : <c Tout ce qui appartient

à dire ((ue les anciens collèges avaient au moins préparé à bien

apprendre et à bien embellir ce qu'ils n'enseignaient que très

imparfaitement, puisque le goût des Français pour les sciences

mathématiques pourrait bien être en partie l'efTet de cette élé-

gance introduite jusque dans les formules de la géométrie par
des esprits lettrés, tels que nos Borda, nos Laplace, nos Delambre,
et que le goût de la nation pour les sciences naturelles ne date

que de l'époque où elles furent enrichies de cette magnificence
de style dont les études littéraires avaient doué le talent naturel

du grand écrivain qu'on a nommé le peintre de la nature. »

(Recueil de lois el règlements, t. II, p. 237.)

1. Jbid., p. 243. On remarquera qu'il n'était pas question

d'enseigner l'histoire dans les lycées. A ce sujet, Rœderer dira,

devant le Corps législatif, (jue cet enseignement était inutile,

« l'histoire proprement dite n'ayant besoin que d'èlre lue pour
être apprise ». (/6jrf., p. 257.)

2. Ibid., p. (54.
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à une éducation libérale, dit Fourcroy, se trouvera

compris dans les lycées; néanmoins ils ne seront pas

tous uniformes et égaux. Les localités, la population,

les ressources, les habitudes, les dispositions pour

diverses connaissances, les besoins vai'iés comme le

sol et l'industrie, exigent ingénieusement une diversité

dans les genres et le nombre des sciences enseignées.

La loi doit cependant fixer un minimum en ce genre,

puisqu'il est nécessaire qu'aucune de ces écoles

nationales ne soit dépourvue du caractère d'univer-

salité d'enseignement sur lequel elles sont fondées et

qui en constitue le type. Aussi le projet exige-t-il au

moins huit professeurs: mais il laisse au gouvernement

le droit d'augmenter ce nombre, ainsi que celui des

objets dïnstruction dans ceux des lycées qui le méri-

teront par le nombre et par les progrès de leurs

élèves '. »

Dans les écoles centrales, les élèves pouvaient opter,

à leur fantaisie, entre les divers enseignements. Il n'en

sera pas de même dans les lycées : « L'enseignement y

sera progressif, depuis les premiers principes des

langues et de la littérature des anciens, qui doivent

commencer toute une éducation libérale, jusqu'aux

éléments des sciences, qui ont reçu un si grand accrois-

sement en France durant le tiers du xviiie siècle. Les

élèves, à tous les degrés d'instruction, y trouveront,

dans des classes successives et graduées, tous les

genres de connaissances qui peuvent les guider dans

le plus grand nombre des étals de la société, et celles

mêmes qui doivent initier quelques-uns d'entre eux

dans l'étude approfondie des sciences -. >

1. Recueil de lois et règlements, t. H, p. 05.

2. Ibid.
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11 était remédié aussi au vice anarchique des écoles

centrales par l'institution d'un proviseur à la tête de

chaque lycée, et, pour ce qui est de la coordination des

établissements entre eux et de leur subordination au

pouvoir central, par une inspection destinée à sur-

veiller sans cesse les professeurs et les proviseurs.

« Trois inspecteurs généraux, dit Fourcroy, nommés
par le premier Consul, revêtus de la force et de la

dignité nécessaires à leur importante mission, parcour-

ront les lycées, les visiteront avec beaucoup de soin, et

éclaireront le gouvernement, dont ils seront en quel-

que sorte l'œil toujours ouvert dans les écoles, sur leur

état, leurs succès ou leurs défauts. Cette nouvelle

institution sera la clef de la voûte... » Ce que Fourcroy

n'ajoute pas, c'est qu'un seul homme était le vrai chef

de l'instruction publique, à savoir le conseiller d'État

chargé de la surveiller et de la diriger (aujourd'hui

Rœderer, demain Fourcroy lui-même) : il n'y aura

qu'à développer et à préciser les pouvoirs de ce

fonctionnaire pour en faire un grand-maître; il n'y aura

qu'à mieux lier les diverses parties de l'instruction

publique pour en faire l'Université impériale.

Dans le débat au Tribunal, ce projet d'organisation

des lycées, qui avait grande allure, et allure philoso-

phique, fut loué presque par tous les orateurs. Selon

le tribun Jacquemont, rapporteur, des esprits cultivés

par un enseignement aussi large posséderont « les

lumières sur lesquelles la liberté est fondée »; ils

auront « toutes les données suffisantes pour juger

sainement les avantages d'une constitution libre », et

« toutes les idées dont la clarté, la simplicité et la

force ont prévalu dans la masse de la nation sur les

obstacles puissants que l'intérêt personnel opposait à

NAPOI.KON ET LE MONOPOLE. "
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la Révolution ». Il se félicita aussi de ce que rensei-

gnement « des arts utiles et agréables » fût donné

dans le lycée : ^ Les uns, dit-il, ajoutent à la puissance

des hommes; les autres entretiennent l'harmonie qui

les rapproche, et pour laquelle les sages voulaient

qu'on sacrifiât aux Grâces ' ». Le tribun Siméon prédit

que tout se réunirait « pour faire des nouveaux lycées

le temple des arts et la véritable école des bonnes

mœurs » "-. Le tribun Duvidal se réjouit de ce que le

gouvernement relevât ainsi « les temples de linstruc-

tion publique, renversés par l'amour désordonné des

innovations » ^, montrant une admiration peu éclairée

pour un projet qu'évidemment il croyait rétrograde.

Jard-Panvillier vanta cette « institution vraiment libé-

rale d'un grand nombre délèves nationaux^ », et

regretta seulement que les lycées ne fussent pas plus

nombreux.

11 n'y eut de critique sérieuse que de la part de

Duchesne, qui, fidèle à ses opinions démocratiques,

regretta que les pauvres se trouvassent exclus des

bourses nationales, par le fait que les boursiers étaient

recrutés dans les écoles secondaires s, et de la part du

tribun Daru, qui se plaignit qu'il ne fût fait « aucune

mention des idées de religion à donner aux enfants ».

Ce silence lui parut « impolitique ». Si on n'enseigne

pas la religion dans les lycées, on n'aura « probable-

ment qu'un très petit nombre d'élèves ». Il suppose que
tous les parents voulaient que leurs enfants eussent

une religion : « Puisque nous voulons, dit-il, inspirer

1. Recueil de lois et règlements, t. il, p. 122.

2. Ibid., t. II, p. 171.

3. Ibid., t. II, p. 184.

4. Ibid., t. II, p. 214.

5. Ibid., t. II, p. 152.
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des idées religieuses à nos enfants, desirons que leur

raison les approuve un jour, et que leur vie entière en

soit plus pure et plus heureuse; n'outrageons point

d'avance, par une méfiance cruelle, des hommes à qui

des fonctions augustes viennent d'être rendues. » Si on

craint l'influence des prêtres, c'est une raison de plus

pour faire enseigner la religion au lycée : « Il ne faut

pas que le gouvernement permette que l'instruction

religieuse s'introduise dans l'instruction publique. Il

faut qu'il l'y appelle pour la diriger et la surveillera »

Rœderer répondit : « Si le gouvernement s'était

chargé de la religion dans les écoles secondaires deve-

nues nationales, il aurait fallu remettre l'enseignement

aux sacerdoces des divers cultes; il aui-ait fallu mettre

un enseignement pour chaque culte avoué par l'État

dans chaque école; il aurait fallu en écarter les enfants

qui sont attachés à un autre culte. L'on sent assez

combien de raisons détournaient d'un pareil système

et combien il eût été imprudent de l'adopter. L'ins-

truction publique, la religion sont et doivent être deux

institutions différentes, qui concourent au même but

par les moyens qui leur sont propres, et qui sont loin

de s'exclure mutuellement '. >- Le caractère laïque de

la nouvelle loi scolaire fut donc nettement affirmé par

le fonctionnaire même qui était alors chargé de la

direction de l'enseignement public.

Les trois inspecteurs généraux, dont l'institution

était, selon le mot de Fourcroy, la « clef de voûte >> du

1. Hecueil dr lois fi règlements, t. 11, p. 192 ù l'JO.

2. Ibid., t. II. p. 204.
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nouveau régime, furent : François Noël, ex-abbé, ex-

professeur au collège Louis-le-Grand, qui avait occupé

des fonctions diplomatiques sous la Révolution et qui

était alors préfet du Haut-Rhin; Delambre, le célèbre

astronome, remplacé en Tan XI par Lefèvre-Gineau,

professeur de physique au Collège de France, et

Despaulx, ex-bénédictin, ancien directeur de Técole de

Sorèze.

Les trois membres de l'Institut qui devaient, con-

jointement avec les inspecteurs généraux, présenter

au premier Consul deux candidats pour chaque place

vacante dans le personnel des lycées, furent le physi-

cien Coulomb, le littérateur Yillar, ex-conventionnel, et

le naturaliste Georges Cuvier, qui fut remplacé, en l'an

XI, par le poète Marie-Joseph Chénier, lequel, d'après

VAlinanach national de lan XII, fut suppléé dans ses

fonctions par Domairon i, ex-jésuite, ex-principal du

collège de Dieppe, auteur d'ouvrages sur l'éducation

(mais non membre de l'Institut). Domairon devint

inspecteur général, mourut en 1807 et fut remplacé, en

1808, par Pictet, membre correspondant de l'Institut,

physicien et ex-tribun.

Il devait y avoir, selon la loi, au moins un lycée par

arrondissement de chaque tribunal d'appel. Par des

arrêtés et des décrets successifs, il fut décidé qu'il yen

aurait 45, dont 12 devaient être établis en l'an XI, 20

en l'an XII, 13 en lan XIII. Sur ces 45, en 1806, il y en

avait 29 en pleine activité; en 1808, il y en avait 33, sans

1. M.-J. Chénier avait réellement exercé ses fonctions. A
l'appui d'une demande qu'il fit pour obtenir un rappel de ses

appointements jusqu'au jour de sa nomination, c'est-à-dire

jusqu'au 13 ventôse an XI, le ministre de l'Intérieur, dans un
rapport du 22 nivôse an XII, attesta qu'il avait déployé beaucoup

de zèle pour l'organisation du lycée de Rennes. (Arcli. nat,, F' 256.)
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parler des quatre lycées de Paris : Impérial (cx-Pry-

taiiée, converti en lycée en vendémiaire an XII), Napo-

léon, Bonaparte, Charlemagne. Ces trois derniers lycées

ne furent substitués aux trois écoles centrales de Paris

que dans le courant de Tan XIII. C'est le lycée de

Moulins qui fut ouvert le premier. Une messe du Saint-

Esprit l'inaugura le 27 prairial an XI K

En somme, on mit beaucoup de lenteur à organiser

les lycées, même dans les grandes villes.

Le lycée d'Angers ne fut ouvert que le 10 novem-

bre 1806 2.

Dans le lycée de Nantes, les choses traînèrent plus

longtemps encore.

Dès le 20 floréal an X, le préfet de la Loire-Inférieure

avait demandé un lycée pour la ville de Nantes. Le

conseiller d'État Rœderer, chargé de la direction et de

la surveillance de l'instruction publique, lui répondit,

le 10 messidor suivant, que la chose était entendue en

principe. Fourcroy, qui succéda à Rœderer, ajourna ce

projet. Un arrêté consulaire ordonna néanmoins de

fermer l'école centrale dès le !•-' messidor an XI. Les

professeurs de cette école ayant offert de continuer

leur cours gratuitementjusqu'au l^'" vendémiaire an Xll,

le préfet accepta cette offre. Le 25 thermidor an XI,

un arrêté consulaire autorisa la commune de Nantes

à établir une école secondaire dans le bâtiment de

l'école centrale. Quelques jours plus tard, 1''' vendé-

miaire an XII, un autre arrêté décida qu'il serait établi

un lycée à Nantes dans le cours de l'an XIII. En atten-

dant, la municipalité organisa à la hâte des cours dans

1. Gazette de France du 6 messidor an XI.

2. Elie Sorin, Histoire du lycée d'Angers, Anger*, 1873, ia-12-

Bibl. nat., Inv. R. 51 557.
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1 aiicirii bàlimciil ilo l'école centrale, et confia CCS cours

à six prolesseurs de cette école. En floréal an XII, les

inspecteurs généraux Despaulx ctDomairon, envoyés à

Nantes, y préparèrent lorganisation du lycée; la muni-

cipalité vota des fonds nécessaires pour l'aménagement

des bâtiments. Tout semblait prêt, l'ouverture était

annoncée le l'"'" brumaire an XIII. Mais l'empereur ne

prit pas alors le décret nécessaire : il ne le prit que le

16 novembre 1807, pour nommer aux loO places de

boursiers et aux places des fonctionnaires ou profes-

seurs. L'ouverture n"eut lieu que le l'"'' mai 1808. On
voit que, pendant cinq ans, renseignement secondaire

avait été comme abandonné par le gouvernement dans

la ville de Nantes*.

Un arrêté du 5 brumaire an XI régla le costume du

personnel des lycées (et aussi du Prytanée). Les trois

membres du Conseil d'administration porteraient

« habit français complet noir, manteau noir jeté en

arrière, avec collet et bordure de soie verte, cravate

pendante en batiste blanche, chapeau français ». Le

proviseur aurait de plus une broderie noire au collet

et à la bordure de son manteau. Les professeurs porte-

raient le même habit, sans broderie. Les maîtres

d'études seraient « vêtus en noir ». Luniforme des

élèves serait « composé dun habit vert et culotte bleue,

collet et parement bleu céleste, chapeau rond jusqu'à

quatorze ans, chapeau français après cet âge, boutons

jaunes en entier de métal », portant le nom du

lycée.

lh\ arrêté du même jour divisa les lycées en trois

ordres :
1'^ ceux où la pension est de 800 francs; 2'^ ceux

l. Tout cela d'après M. de Caumont, dans le Livre d'Or da

Centenaire da lycée de Nantes, p. 17.
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où elle est de 700; 3° ceux où elle est de 600, et fixa le

Iraitement daprès Tordre auquel appartenait le lycée,

comme il suit : proviseui's ; 4 000, 3 500 et 3 000 francs;

censeurs : 2 500, 2 000 et 1500; procureurs-gérants

(économes) : 2000, 1 600 et 1 400
;
professeurs de 1'"'= classe :

2 000, 1 800, 1 500
;
professeur de 2« classe : 1 800, 1 500

et 1 200; professeurs de 3'' classe : 1 500, 1 200 et 1000;

maîtres d'études : 1 000, 800 et 700 ; maîtres d'exercices :

800, 600 et 500. Les lycées de Paris formèrent une classe

à part (arrêté du 15 brumaire an XII), où le prix de la

pension fui fixé à 900 francs, plus 100 francs pour frais

divers, et où le traitement du personnel fut élevé en

proportion (proviseur : 5 000; professeurs de i"^^ classe

3 000, etc.). Les professeurs avaient en outre un éventuel,

formé par une retenue du dixième de la pension des

élèves payants et des deux tiers de la rétribution

fournie par les externes. Au début, et pendant long-

temps, cet éventuel fut peu de chose. En somme, la

situation matérielle des professeurs de lycée fut supé-

rieure à celle qu'avaient en dernier lieu les profes-

seurs des écoles centrales, dont les traitements avaient

été abaissés, sous le Consulat, de 3 000 francs et 2 000 à

2 500 et 1 500.

La loi avait dit que le nombre des professeurs serait

de huit au moins, et Fourcroy avait promis qu'au

besoin, et selon les localités, on augmenterait ce

nombre, ainsi que celui des objets d'enseignement. Le

décret impérial du 3 floréal an XIII changea cet

article de la loi, en édictant qu'il ne serait pourvu aux

places de censeur, de procureur ou de professeur, qui

viendraient à vaquer, qu'autant qu'il serait jugé

nécessaire, et qu'il ne serait nommé, à la première

organisation de chaque lycée, que six professeurs.
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« savoir : 4 tant de belles-lettres que de latin, et

2 de mathématiques ».

Napoléon, qui ne s'intéressait à l'instruction publique

que comme à une « source de pouvoir ' », aurait voulu

que les lycées ne lui coûtassent presque rien. Or Ms

lycées, où les élèves payants n'affluèrent pas 2, et où il

y avait beaucoup de boursiers, se trouvèrent assez vite

en déficit. Le Conseil d'État et le ministre de Flntérieur

proposèi^ent, en pluviôse an XIII, délever le prix de la

pension : Tempereur s'y refusa. Il ordonna de diminuer

le nombre des professeurs et des administrateurs ^

Puis, le 10 germinal an XIII, il dicta cette note : » Il y

a déjà dans les lycées plus de 3 000 élèves nationaux. Il

est convenable de classer ceux qui sont proposés dans

le travail en suspens de manière que les uns payent une

demi-pension et que les autres soient assujettis à payer

une somme de 150 francs. On conservera cependant des

places gratuites pour ceux de ces élèves pris par

encouragement dans les écoles secondaires, et pour

ceux dont les parents seraient absolument hors d'état

de payer une somme quelconque '. » C'est ainsi qu'illé-

galement Napoléon altéra et restreignit cette belle

et grandiose institution des élèves nationaux, que

l'esprit même de la Révolution avait inspirée aux

auteurs de la loi du 11 floréal an X.

Cette altération de la loi fut le i)rincipal objet du

décret du 3 floréal an XIII, qui, en même temps qu'il

i. Selon le mot de Rœderer. Voir plus haut, p. 48.

2. ' Dans plusieurs lycées (jue l'Empereur a visités, il a
remarqué que les élèves n'étaient pas assez nombreux. » (Note
dictée par Napoléon, 27 pluviôse an Xlll. Correspondance, t. X,

p. 144 à 148.)

3. Ibid.

4. Correspondance, t. X, p. 278.



LES LYCEES : BUDGET 89

réduisait le nombre des professeurs, ordonna qu'il

y eût, dans chaque lycée, 150 élèves entretenus par le

gouvernement, non pas tous à bourse entière, comme
le voulait la loi, mais 20 seulement, 50 à trois quarts

de bourse et 80 à demi-bourse '.

D'après le rapport de Fourcroy, annexé à la situa-

tion de l'empire de 1806, il y avait, cette année-là,

3 923 boursiers (à pension entière ou partielle), qui se

décomposaient ainsi : fils de militaires, 1378; fils de

juges, 361 ; fils d'administrateurs. 1301 ; élèves nommés,

selon l'article 34 de la loi du 11 floréal an X, « d'après

un examen et un concours )>, 884, seulement, au lieu

de 4 000, comme le portait cet article. Si bien que

presque toutes ces bourses, contrairement à la loi,

étaient données selon la fantaisie du gouvernement,

ou plutôt, à en croire les malveillants, selon la fan-

taisie d'un chef de bureau ^.

Quelle somme l'État dépcnsa-t-il pour les lycées,

avant l'établissement de l'Université impériale?

Sauf que les bâtiments des lycées étaient entretenus

aux frais des villes où ils étaient établis (article 40 de

la loi), toutes les autres dépenses étaient à la charge

de l'État.

D'après le rapport de Fourcroy du 27 février 1806 ^,

il y avait 9 lycées en l'an XI, qui coûtèrent cette année-

là 417 821 francs; 16 lycées en l'an Xll, qui coûtèrent

1253 420 francs; 29 lycées en l'an XIII qui coûtèrent

2 921249 francs.

1. Ce mot de bourse, qui rappelait l'andeQ régime, n'était

pas employé dans le décret, et nous ne l'employons que pour
plus de brièveté et de clarté.

2. C'est ce que dit Fabry, Le Génie de la Révolution considéré

dans Véducalion, t. 111, p. 102. Bibl. nal., Inv. H. 35 639, in-8.

3. Arch. nat., ADvni, 23.
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Mais, loin d'être une charge nouvelle pour le budget

de l'État, la substitution des lycées aux écoles cen-

trales diminua les dépenses pour l'instruction pu-

blique.

Les écoles centrales étaient à la charge du dépar-

tement, comme ce l'ut expressément spécifié dans 1 ar-

ticle 13 de la loi du 11 frimaire an VII. qui divisait

en cinq classes toutes les dépenses de la République.

C'était donc, sous le Directoire, les administrations

centrales qui payaient le traitement des professeurs.

Sous le Consulat, un arrêté du 22 vendémiaire an X
décida que les traitements « des professeurs des

diverses écoles des départements », ainsi que ceux

des préfets, sous-préfets, etc., seraient « ordonnancés

par le ministre de l'Intérieur et acquittés parle Trésor

public », et un arrêté du 7 brumaire an X fixa en con-

séquence la nomenclature des dépenses du ministère

de l'Intérieur'. Ces traitements, ainsi que toutes les

1. Un arrêté du i" nivôse an IX avait déjà fixé une nomen-
clature des dépenses du ministère de l'Intérieur; mais le trai-

tement des professeurs des Écoles centrales n'y figurait pas.

Gomme la loi du 30 ventôse an IX affecta (art. 11) aux dépenses
d'instruction publique les trois quarti»-'des revenus d'un capital

de 180 millions en biens nationaux, on pourrait croire qu'à la

suite de cette loi la cbarge des dépenses des écoles centrales

avait passé des déparlements à l'Etat. 11 n'en fut rien, comme
l'indique cet intitulé d'une note de la page 93 du rapport de

Fourcroy (Arch. nat., ADvui, 23) : < Note sur les crédits spéciaux

ouverts pour les dépenses fixes et variables des écoles centrales

comprises dans l'imposition des centimes additionnels par des

lois relatives aux dépenses départementales pour l'an XI, l'an XII

et l'an XIII, et sur les fonds libres de ces crédits qui ont été

affectés par l'arrêté du gouvernement du 4 floréal an XI aux
dépenses des lycées. » En réalité, pour les écoles centrales,

sous le Consulat, c'est le Conseil général qui votait les fonds,

et c'est le ministre qui les ordonnançait. Ainsi, dans le compte
annuel de l'emploi des centimes additionnels que le préfet de

la Haute-Vienne rendit au Conseil général de ce département,
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dépenses fixes et variables des écoles centrales, n'en

restèrent pas moins à la charge des départements;

elles étaient comprises « dans l'imposition des cen-

times additionnels par des lois relatives aux dépenses

départementales pour lan XI, l'an XII et lan XIII ».

Ainsi les Conseils généraux votaient les fonds, qui.

centralisés au Trésor public, étaient à la disjjosition

du ministre de l'Intérieur.

l^n arrêté consulaire du 4 floréal an XI affecta aux

dépenses des lycées la partie de ce crédit que la sup-

pression progressive des écoles centrales laissait dis-

ponible.

Le rapport de Fourcroy nous apprend que le crédit

des écoles centrales, au budget général, pour les ans

XI, XII et XIII, était de 3 101 120 francs. Les premières

supressions d'écoles centrales, en l'an XI, rendirent

libre un fonds de 1 226 178 francs, qui, appliqué aux

9 lycées existants, ne fut employé que jusqu'à concur-

rence de 417 821 francs. Il y eut donc un boni de

808 357 francs, qui resta au Trésor. En l'an XII,

on ne dépensa plus pour les écoles centrales que

1066242 francs. 11 resta 2 034 878 francs pour les

16 lycées, qui ne coûtèrent que 1 233 420 francs. Le

boni fut de 781 458 francs. En l'an XIII, année de la

disparition des dernières écoles centrales, on ne

dépensa plus pour ces écoles que 44 983 francs. 11

resta 3 036 137 francs pour les 29 lycées, qui coûtèrent

2 921 249 francs. Le boni fut de 134 888 francs. L'insti-

en germinal an IX, on lit : « Ghap. m. Dépenses de l'école

centrale. Crédit ouvert par le ministre : 27 600fr. ; dépenses

effectuées : 22 323 fr.79; Excédent defonds : 5 27Gfr. 21. . (Conseil

général de la Haute-Vienne. Analyse des délibérations manuscrites

de 1800 à 1839 [par iM. Alfred Lerou.x], Limoges, 1892, in-8,

p. 32.)
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tution des lycées, loin de coûter au Trésor, lui avait

donc fait gagner, en trois ans, 1 724 703 francs '.

Quant aux nombreux professeurs des écoles cen-

trales qui ne purent être employés dans les lycées 2,

aucun fonds, que je sache, ne fut affecté à les secourir.

Ils se trouvèrent, du jour au lendemain, sans position,

et quelques-uns sans pain. Ainsi le citoyen L'Artois,

ancien professeur à l'école centrale de belles-lettres

de l'Eure, fut réduit à écrire à Fourcroy, d'Évreux, le

2 nivôse an XII ; « Je vous prie, les larmes aux yeux,

de vouloir bien me procurer le travail et le pain qui

me manquent. Depuis trois mois, voyageant, sollici-

tant, écrivant à tout le monde, j'aurais cru que mes

démarches ne seraient pas vaines. Je fais la triste

expérience- du contraire. Je reste absolument sans le

sou, sans aucun moyen de subsister. La ville où je

suis ne m'offre aucune ressource, et tous mes amis me
conseillent de la quitter. Mais où irai-je pour me

1. Arch. nat., ADvui, 23.

2. L'intention de Fourcroy eût été que tous ces professeurs

lussent employés. Dans ses instructions aux inspecteurs géné-
raux du 13 brumaire an XI {Manuel de l'instruction puhlique de
l'an XIII, p. 142 à 160), il disait, à propos des écoles centrales :

•< En y substituant des lycées, la loi du 11 floréal n'a point

voulu supprimer entièrement, et sans remplacement, les écoles

centrales; elle n'en a élagué que le superflu, dans le nombre
et dans les genres d'enseignement. Telles qu'elles sont, elles

contiennent, en matériaux d'instruction, et en hommes chargés

de les mettre en œuvre, tout ce qu'il faudra donner aux lycées.

Ce qui ne trouvera pas de place dans ceux-ci sera reversé dans
les écoles spéciales, ou pourra, non moins utilement encore,

servir aux écoles secondaires. Les professeurs des écoles cen-

trales, qui, par une suite de circonstances dont il est inutile

de rappeler ici l'influence, n'ont pas attiré la foule des élèves,

qu'un enseignement trop relevé en a surtout et le plus souvent

écartés, verront leurs efforts couronnés d'un succès plus flat-

teur, lorsqu'ils voudront les approprier davantage au goût
décidé et aux véritables besoins du plus grand nombre. »
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sauver de la misère? Auprès de vous, si vous le vouiez,

dans une bibliothèque, dans un hospice, dans tel

autre endroit que vous désignerez, avec la moindre

place que vous aurez eu la complaisance de me pro-

curer. Les lycées s'organisent lentement. Les écoles

secondaires qui nous environnent sont remplies;

aucun vide nulle part, si ce n'est dans ma bourse.

Voilà, je ne saurais trop le répéter, ma cruelle posi-

tion. Ma jeune épouse et notre cnlant nouveau-né

dépérissent à vue d"œil. Moi, de mon côté, je me trouve

ruiné de fond en comble, excédé de fatigue, accablé

de chagrin, et ne sachant quel parti prendre pour

braver les coups de la fortune. Tendez-moi une main

favorable i... » L'abandon où furent laissés les anciens

professeurs des écoles centrales non employés dans

les lycées est caractéristique de l'économie ou plutôt

de lavarice presque sordide que Napoléon Bonaparte

fit paraître parfois dans les dépenses pour l'instruc-

tion publique.

VI

Nous avons parlé de l'organisation administrative et

de l'organisation matérielle des lycées. Voici ce que

furent, dans l'application, la discipline et l'ensei-

gnement.

Une discipline à la fois militaire et monacale fut

1. Arch. nat., Pi' 63 003. — Fourcroy écrivit au citoyen de

Lanneau, directeur de Sainte-Barbe, pour lui demander d'em-

ployer L'Artois. Mais nous ne savons si cette demande fut suivie

d'effet. Le nom de L'Artois ne se trouve pas dans la liste que
donne Jules Quicherat des plus distingués professeurs qui pro-

fessèrent à Sainte-Barbe sous le Consulat et l'Empire. (Histoire

de Sainte-Barbe, t. 111, p. G8.)
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établie par l'arrêté du 19 frimaire an XI et par le

règlement du 21 prairial suivant.

Les élèves étaient divisés, pour la police, en compa-

gnies de vingt-cinq. 11 y avait dans chaque compagnie

un sergent et quatre caporaux, choisis parmi les élèves

les plus distingués. Un sergent-major pour toutes les

compagnies était choisi parmi les élèves qui réunis-

saient à l'avantage de l'âge et de la taille ceux de l'ins-

truction et de la bonne conduite. Tout ce qui était

relatif aux repas, aux récréations, au sommeil, se

faisait par compagnie. Le signal de tous les exercices

était donné au son du tambour. Pour chaque com-

pagnie, au-dessus de l'âge de quatorze ans, il y avait

un <( maître de quartier ou d'études », et, au-dessous

de cet âge, il y en avait deux pour trois compagnies.

Mangeant avec les élèves, couchant dans le même
dortoir, ils ne les quittaient que pendant le temps des

leçons. Aux écoles centrales, il n'y avait pour ainsi

dire pas de punitions : dans les lycées, les élèves étaient

punis de la prison, de la salle de pénitence et des

arrêts. Tous les jours, de onze heures à midi et demie,

c'étaient des exercices militaires.

Cette caserne était aussi un couvenL Toute sortie

était interdite en principe. Il était fait une lecture pen-

dant le repas, et les élèves devaient observer le plus

grand silence.

Aux exercices militaires s'ajoutèrent des exercices

religieux, en dépit de la loi, qui avait implicitement

établi la la'icité de tout le régime scolaire, en dépit

des assurances officielles que Rœderer, directeur de

l'instruction publique, avait données au Corps légis-

lalif^.

1. Voir plus haut, p. 83.
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Par simple arrêté consulaire, Napoléon Bonaparte

ôta à la loi son caractère laïque. L'article 28 deTarrêté

du 19 frimaire est ainsi conçu : << Il y aura un aumônier

dans chaque lycée ». Et le règlement du 21 prairial

suivant porte que les élèves feront une prière en

commun, le matin et le soir, et que, le dimanche, ils

se rendront aux offices. Ce n'est point par zèle reli-

gieux que le premier Consul altéra ainsi une loi dont

son gouvernement était l'auteur : c'était pour que

l'État laïque, comme nous dirions, pût surveiller ren-

seignement religieux donné aux élèves. En donnant

un aumônier à chaque lycée, aumônier choisi par lui-

même, le gouvernement du premier Consul évitait, ou

voulait éviter, que les enfants fussent remis aux mains

de prêtres fanatiques ou royalistes.

On était déjà si habitué à tenir pour loi la volonté

du maître qu'après coup, de bonne foi, Fourcroy lui-

même simagina que ces dispositions se trouvaient dans

la loi du 11 floréal an XI. Il écrivit en effet, dans l'exposé

des motifs de la loi qui créa lUniversité, en réponse

à ceux qui reprochaient aux lycées de ne point admettre

la religion : « Qu'ils ouvrent la loi sur les lycées, et

ils verront que les devoirs religieux y sont prescrits

d'une manière spéciale; que les exercices religieux,

recommandés par les règlements, sont confiés au soin

d'un aumônier attaché à chacun de ces établisse-

ments* ». Arrêté et loi se confondaient dans son esprit.

VII

Pour l'enseignement, cette diversité selon les régions,

que Fourcroy avait annoncée, ne fut pas établie. Cet

1. Recueil de lois et règlements, t. III, p. 151.
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enseignement fut moins moderne qu'il ne lavait fait

prévoir, en ce que la partie des sciences ne reçut pas

le même développement que la partie des lettres, et

toutefois celle-ci fut restreinte, en ce qu'au lieu d"y

enseigner « les langues anciennes », c'est-à-dire le grec

et le latin, comme le voulait la loi, on n'y enseigna

dabord que le latin. L'article l'^'" de l'arrêté du 19 fri-

maire an XI réduisait à ceci tout le programme : « On
enseignera essentiellement dans les lycées le latin et

les mathématiques ». Cependant Rœderer avait dit,

dans son discours devant le Corps législatif, que l'en-

seignement des lycées comprendrait la langue grecque,

« si nécessaire pour entendre la langue latine ' ». Si

cette promesse ne put être réalisée d'abord, c'est que,

l'ancienne Université ayant négligé l'enseignement du

grec, les professeurs compétents manquaient. Toute-

fois, à Paris, il y avait, depuis l'an VII, une chaire de

grec au Prytanée, une autre à l'école centrale du Pan-

théon, et, depuis l'an IX, le grec était enseigné avec

succès dans un établissement privé, le collège Sainte-

Barbe 2. Le grec fut enseigné également dans les lycées

de Paris, qui furent créés assez tard 3, mais non, au

début, dans les lycées des départements.

Sur deux points cependant, on fit plus que la loi

n'avait promis.

1. Recueil de lois et règlements, p. 252. — Voir ce que dit l'ex-

constituant Mounicr sur l'utilité de l'enseiguement du grec

dans le discours cité plus haut, p. 30.

2. J. Quicherat, Histoire de Sainte-Barbe t. 111, p. 50 et suiv.

On enseignait aussi le grec dans d'autres institutions particu-

lières. Ainsi, on lit dans le Journal des défenseurs de la Patrie,

du T' jour complémentaire an XII : « Les élèves de M. Planche,

maître do pension à la montagne Sainte-Geneviève, ont donné,

jeudi dernier, la représentation engrec d'une tragédie de Sophocle ».

'^. Voir plus haut. p. 85.
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Quoique Rœderer eût déclaré que ce n'était pas la

peine d'enseigner l'histoire, cet enseignement fut orga-

nisé par l'arrêté du 19 frimaire an XI, et il n'eut pas

seulement pour objet l'histoire ancienne, mais l'his-

toire de France. 11 est probable que cela fut dû à l'in-

fluence personnelle du premier Consul, grand partisan

des études historiques, comme on le verra.

L'autre nouveauté, c'est qu'on n'enseigna pas seule-

ment ce qu'on appelait la mythologie, mais aussi « la

croyance de différents peuples dans les différents âges

du monde >'. Cet enseignement comparé des religions

eût contrebalancé, pour ainsi dire, l'institution des

aumôniers : mais rien ne montre qu'il ait été réelle-

ment donné.

Il y avait, dans chaque lycée, deux sections, lune de

latin, l'autre de mathématiques, divisées chacune en

six classes, ainsi dénommées, en commençant par le

plus jeune âge : sixième, cinquième, quatrième, troi-

sième, seconde, première. Les élèves « d'un talent et

d'une application ordinaires » faisaient deux classes en

un an, si bien que, normalement, dans chacune des

deux sections, le cours durait trois ans. Mais nul élève

ne pouvait entrer dans la classe de mathématiques s'il

n'avait fait la cinquième de latin, de sorte que, dans

la section scientifique, l'enseignement ne pouvait pas

durer moins de quatre ans.

Un même professeur faisait deux classes par jour,

c'est-à-dire que, par exemple, il faisait le matin la

sixième et le soir la cinquième.

En sixième, on commençait le latin et on enseignait

à chiffrer; en cinquième, le latin et les quatre règles

de l'arithmétique; en quatrième, le latin et la géogra-

phie; en troisième, le latin, la géographie, les éléments

NAPOLÉON ET LE MONOPOLE. '
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de la chronologie et de Ihistoire ancienne; en seconde,

le latin, la géographie et l'histoire « jusqu'à la fon-

dation de l'empire français », la mythologie et <^ la

croyance des différents peuples »; en première, le

latin, l'histoire et la géographie de la France. Dans les

quatre dernières classes de latin, les élèves devaient

apprendre par cœur « les plus beaux endroits des

auteurs qu'ils auront expliqués, ainsi que les passages

des bons auteurs français qui auront traduit ou imité

ces mêmes morceaux », et on les formait à Tart d'écrire

« en leur dictant des morceaux à traduire par écrit,

de français en latin et de latin en français », de sorte

que le français ne devait être enseigné qu'en complé-

ment et au profit du latin.

Le programme ne prévoyait ni enseignement de la

philosophie ni enseignement officiel des langues

vivantes.

Au sortir de cette section latine, une élite d"élèves

suivait pendant deux ans un cours « de belles-lettres

latines et françaises », fait par un même professeur.

Dans la section scientifique, on enseignait, outre les

mathématiques : en sixième, « les premières leçons

d'histoire naturelle »; en cinquième, « les éléments de

la sphère »; en quatrième, « les principaux phéno-

mènes de la physique » : en troisième, « les éléments

de l'astronomie »; en seconde, « les principes de la

chimie »; en première, « les notions de minéralogie

nécessaires pour connaître les minéraux sous le rap-

port de leur utilité dans les arts et dans les usages de

la vie )).

Au sortir de cette section, une élite d'élèves suivait

pendant deux ans un cours de < mathématiques trans-

cendantes », où un même professeur, faisant deux
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classes par jour, enseignait dans la première « l'appli-

cation du calcul différentiel à la mécanique et à la

théorie des fluides », et « l'application de la géométrie

à la levée des plans et des cartes géographiques »;

dans la seconde, « les principes généraux de la haute

physique, spécialement de l'électricité et de l'optique ».

11 devait y avoir, dans chaque lycée, un maître d'écri-

ture, un maître de dessin et un maître de danse, payés

par le lycée. Il pourrait y avoir des maîtres de musique,

mais payés par les élèves. Toutefois tout élève qui

avait obtenu un prix pouvait « recevoir gratuitement

des leçons de musique ».

Pour que les classes ne fussent pas trop nombreuses,

il fut prescrit de partager en deux divisions tout lycée

ayant plus de 400 élèves.

Le même arrêté du 19 frimaire an XI porta qu'il

y aurait, dans chaque lycée, une bibliothèque de

1 oOO volumes, que ces ouvrages seraient les mêmes
dans toutes les bibliothèques, qu'on prêterait aux

élèves ceux qu'ils demanderaient, que le bibliothécaire

serait un élève avec deux adjoints.

Deux commissions furent nommées, l'une pour le

latin, Tautre pour les mathématiques, afin de préparer

l'application de ces mesures et de dresser la liste des

livres classiques.

La Commission du latin, dont les membres furent

Fontanes, Champagne' et Domairon, fit son rapport

le 25 floréal an XI, et commença par définir, en ces

termes curieux et significatifs, l'esprit littéraire clas-

sique et les principes immuables où elle l'appuyait :

« Les principes des belles-lettres ne sont pas sujets

aux mêmes révolutions que ceux des sciences : ils sont

1. Ex-bénédictin, directeur du Prytanée.



100 REGIME DE LA LOI DE FLOREAL AN X

puisés dans l'imitation d'un modèle qui ne change

point. Ils peuvent être souvent négligés par la paresse,

méconnus par l'ignorance, insultés par l'orgueil et

l'envie ; mais la raison les remet en honneur dès qu'elle

a le droit de se faire entendre : en les oubliant, on ne

les a pas détruits; en les attaquant, on leur a préféré

de nouveaux triomphes, et leur plus beau privilège

même est de se fortifier par leur vieillesse. L'ensei-

gnement de ces arts, dont l'essence est invariable, a

donc pu dès longtemps être soumis à des règles cer-

taines, tandis que les sciences, au contraire, sont for-

cées d'abandonner tous les jours leurs anciens sys-

tèmes pour les observations nouvelles qu'amène le

temps ou le hasard. Il serait ridicule aujourd'hui de

citer à l'astronomie et à la physique l'autorité de Pto-

lémée et d'Épicure : mais les principes d'Aristote et

d'Horace n'ont point changé ; l'éloquence et la poésie

les suivent encore i. »

Puisqu'il en est ainsi, puisque « les vrais principes

sont publiés d'avance par la voix de vingt siècles », on

n'a plus besoin que de rétablir les bonnes traditions

et de rendre hommage à l'expérience. Il faut imiter en

tout la sagesse du gouvernement : « c'est dans les

ruines des anciennes écoles qu'il a retrouvé les maté-

riaux des nouvelles ».

La Commission déclarait, en conséquence, que « la

connaissance de la langue latine sera toujours la prin-

cipale partie de l'enseignement ». Mais, s'inspirant de

l'exemple qu'avaient déjà donné les Doctrinaires, ces

1. Recueil de lois et règlements, t. II, p. 379. 11 est fort probable

que ce passage fut rédigé par Fontancs; car dans son discours

à l'inauguration des Facultés de Paris, en 1811, il exprima les

mêmes idées, plus brièvement, mais en termes analogues.
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novateurs en matière d'enseignement, elle faisait aux

auteurs français une plus grande place que ne le pro-

mettait larrêté du 19 frimaire an XI, inscrivant au

programme, non seulement Bossuet, La Bruyère,

M"^e de Sévigné, Boileau, mais aussi Fénelon, Télé-

maqiie; Voltaire, Histoire de Charles XII et la Henriade;

Rousseau, « le lyrique »; Buffon, morceaux choisis;

Delille, traduction des Géorgiques (avec cette mention

spéciale : à lire et à apprendre par cœur).

Le choix d'auteurs latins était à peu près le même
qu'au temps de Tancionne L^niversité, Virgile. Horace,

Cicéron, Tite-Live gardant la place d'honneur.

Pour l'histoire, la Commission n'avait guère de choix :

elle inscrivit les Rudiments d'histoire par Domairon, un

de ses membres', et les Tablettes clironohgiques à Vusage

du Prytanée- ou le Tableau historique de Le Prévost

d'Iray^.

1. D'après Quérard {La France liuéraire, t. II, p. 571), la pre-

mière édition de cet ouvrage parut en 1801, 4 vul. in-12. Mais
je n'ai pu me la procurer, et elle manque à la Bibliothèque

nationale, qui ne possède (sous la cote G 13 loi à 13 153) que
l'édition intitulée : « Les Rudiments de lldstoire en trois parties

scolasliqiies, adoptés par la Commission des livres classiques,

pour l'usage des lycées et des écoles secondaires, par M. Domairon,
ancien professeur de belles-lettres à l'École militaire de Paris,

inspecteur général de l'instruction publique. Nouvelle édition,

retouchée avec soin. » Paris, Deterville, an XI1I-18Û4, 3 vol.

in-12. — L'histoire moderne s'y termine à la fin du règne de

Louis XV. Il n'y est guère question que des rois et des batailles.

C'est sec, rebutant, insignifiant.

2. Je n'ai pas pu me procurer cet ouvrage, qui manque à la

Bibliothèque nationale.

3. Gh.-S. Le Prévost d'Iray publia deux Tableaux comparatifs,

l'un de l'histoire ancienne, l'autre de l'histoire moderne. Celui-ci

n'est représenté à la Bibliothèque nationale que par un exem-
plaire de l'édition de l'an XIII-18ii4 (sous la cote G 184, in-folio).

Voici comment y sont racontés les règnes de Louis XV, de
Louis XVI, la Révolution française et le Consulat : « Mort de
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Cette Commission fut aussi chargée, en brumaire

an XII, par arrêté du ministre de l'Intérieur, de sur-

veiller limpression ou la réimpression des livres clas-

siques. '( En conséquence du même arrêté, dit la

Gazette de France du 8 brumaire an XII, les citoyens

Arnault, Dumouchel, Roger et de Wailly sont nommés
éditeurs adjoints à la Commission. Ces éditeurs réunis

s'occuperont sans délai de tout le travail relatif au

choix des excerpta et à la réimpression des livres.

Aucun ouvrage ne pourra être admis dans les écoles

publiques, ni porter le titre à Vusage des lycées ou des

écoles secondaires, si l'édition n'en a été faite ou adoptée

parles commissaires éditeurs. Il sera à cet effet apposé

de suite sur tous les livres classiques une estampille,

sans laquelle lesdites éditions ne pourront être mises

en circulation et reçues dans les écoles'. »

C'est sans doute la même Commission qui dressa le

catalogue des bibliothèques des lycées, conformément

à farticle 27 de larrêté du dO frimaire an XI. .J'y vois

de nombreux ouvrages de science; parmi les livres

Louis XIV en 1713, deux ans après le Irailé d'Utrecht. Le siècle

à jamais célèbre de 1648 à 1748, marqué presque toujours, de

dix ans en dix ans, par des époques mémorables. La France

prend part à la guerre contre Marie-Thérèse (Voy. Hongrie).

En 1748, sous Louis XV, traité d'Aix-la-Chapelle, illusoire pour

l'Angleterre et la France. La guerre de 1754 (sic), suite des

hostilités antérieures {Voy. Angleterre). La France est assaillie

au dedans, et puise dans la guerre impolitique de l'Amérique

des principes d'insurrection sous Louis XVI. En 1789, la Révo-

lution, commencée par la faiblesse d'un monaniue qui eut

toutes les vertus d'un particulier, continua par des crimes, et

se termina par de grandes actions; maux au dedans, gloire au

dehors. En 1800, la France agrandie termine la guerre, donne
la paix. (Hostilités postérieures au traité d'Amiens. Voy. Angle-

terre.) Bonaparte, consul à la fin de 1799 (décembre), est pro-

clamé empereur des Français en mai 1804. »

1. Paris sous le Consulat, par Aulard, t. IV, p. 460.
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d'histoire, l'Essai sur les mœurs, de Voltaire, et VHisloire

philosophique de Raynal; en philosophie, Condillac, De
Gérando à côté de Fénelon et de Malebranche. Les

littératures étrangères sont représentées par quelques

traductions, mais Shakespeare n'y figure pas^.

Je n'ai pas retrouvé le rapport de la Commission de

mathématiques, dont les membres furent Laplacc,

Monge et Lacroix, mais on a la liste des livres qu'elle

dressa à la date du 20 germinal an XL Elle proposa,

pour les mathématiques, des ouvrages de Lacroix et

de Francœur. Pour la physique et la chimie, elle fut

fort embarrassée, et se tira d'affaire par cette note :

« La Commission, n'ayant point trouvé de livres pro-

pres à l'enseignement des sciences physiques dans les

lycées, propose de charger le citoyen Duméril, profes-

seur à l'École de médecine, de rédiger les Éléments

d'histoire naturelle pour la sixième classe des mathéma-

tiques, et le citoyen Alex. Brongniart, ingénieur des

mines, ceux de Minéralogie pour la première; le citoyen

Adet, membre du Trijjunal, les Éléments de Chimie pour

la deuxième; le citoyen Biot, professeur de physique

mathématique au Collège de France, les Éléments

d'astronomie pour la quatrième et la troisième; d'inviter

le citoyen Hauy à écrii'e les Traités de physique, et, si ce

savant ne pouvait s'en charger, le citoyen Biot serait

indiqué pour faire ce travail. »

VI II

Loi, arrêtés, règlements, programmes, voyons-les en

œuvre dans les lycées, au moins ou surtout dans un

l. Oa trouvera ce catalogue dans le Manuel de l'instruction

miblique pour l'an XIII. Bibl. du Musée pédagogique, n" 39 999.
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de ces lycées, celui de Bordeaux, qui, pour cette

époque, a été l'objet dune bonne monographie *.

Deux commissaires envoyés de Paris à cet effet,

l'inspecteur général Despaulx et le célèbre naturaliste

Georges Cuvier, préparèrent l'établissement du lycée,

qui fut inauguré le 23 messidor an XI, non dans le

bâtiment qui avait contenu l'école centrale et qui ne

pouvait convenir à un internat, mais dans l'ancien

couvent de la Visitation. La loi ne mettait à la charge

de l'État que l'entretien des boursiers nationaux et le

traitement des professeurs : les Conseils municipaux

devaient pourvoir à l'entretien et à l'aménagement des

bâtiments. Le Conseil municipal de Bordeaux, qui

d'ailleurs voyait d'un mauvais œil cette institution

d'État, dut dépenser à cet effet 75 000 francs.

Despaulx et Cuvier admirent 100 boursiers, dont 38

tirés du Prytanée, entre autres les fils d'illustres

« Girondins » de la Convention. Barbaroux, Brissot,

Gensonné, Guadet et Grangeneuvc -, 29 de la Gironde,

20 du Lot-et-Garonne et 13 des Landes : « C'étaient

pour la plupart, dit M. Courteault, des fils ou des

proches des soldats qui s'étaient distingués dans les

campagnes de la République ou étaient morts sur les

champs de bataille, et des membres des Assemblées

révolutionnaires constituants ou conventionnels vic-

1. Les origines du lycée de Bordeaux ; le lycée de l'an XI (1802-1809),

par Paul Courteault, professeur de première au lycée de Bordeaux,

secrétaire général de la Sociélés des Archives historiques de

la Gironde. Bordeaux impr. G. Gounouilhou, 1903, in-8 de

vi-168 pages.

2. Le Lils de Camille Desmoulins, transféré du Prytanée au

lycée de Bordeaux, resta à Paris, sur la demande de sa famille,

et termina ses études au collège de Sainte-Barbe, dont le direc-

teur, Victor de Lanneau, l'admit gratuitement. (Arch. nat.

,

F'T 63 003.)
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times de la Terreur, membres du Corps législatif sous

le Directoire, victimes du coup d'État de fructidor ».

Ces 100 boursiers ne furent pas tous installés dès le

début. Il n'y en eut d'abord que 72. En février 1804, le

nombre total des élèves était de 230, dont 100 boursiers,

58 internes payants et 72 externes (parmi ces externes

plusieurs avaient été admis gratuitement). En juin 1805,

il n'y avait encore que 67 internes payants. Au début

de 1806, il fut décidé que, pour combler ces vides, il

y aurait 150 boursiers dont 20 à pension entière, 50 à

trois quarts de pension, 80 à demi-pension. Mais, au

début de 1808, ces boursiers n'étaient qu'au nombre

de 129, et il n'y avait plus que 25 pensionnaires

payants.

Cet échec fut un échec d'opinion. La bourgeoisie

bordelaise n'aimait pas Napoléon, même avant que sa

politique extérieure eût fait tort au commerce de Bor-

deaux. Le lycée, institution gouvernementale, était

mal vu. On le représentait comme une école unique-

ment destinée à former des militaires. Les écoles

secondaires de la ville et des villes voisines lui fai-

saient concurrence, en exploitant ces sentiments ou

ces préjugés, même un ancien pensionnat qui avait été

formé près de l'école centrale et qui survécut à cette

école. C'est sans succès que le proviseur essaya de

lutter contre cette concurrence par l'établissement

d'un demi-pensionnat. « La municipalité, dit M. Cour-

teault, si tiède à l'égard du lycée, ne cachait pas sa

sympathie pour ces pensions privées. Elle assistait à

leurs exercices littéraires et à leurs distributions de

prix. Ces solennités étaient pour les directeurs des

occasions de flatter les magistrats municipaux : le

maître de pension Ouvrard faisait couronner par un
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de ses élèves Fieffé, maire du Nord (Bordeaux était

divisé en trois mairjies); le proviseur répondait en

faisant couronner le préfet par un lycéen. L'opposition

entre les autorités locales et le pouvoir central prenait

ainsi les formes les plus irrégulières. -> Ce n'est

qu'après rétablissement du monopole universitaire

que le lycée put lutter contre ses rivaux, soutenus par

Topinion locale.

Comme l'on comptait sur les rétributions de pen-

sionnaires libres pour équilibrer le budget du lycée,

cet établissement se trouva bientôt en déficit, et le

proviseur se débattit dans des embarras auxquels

lempereur, quand il passa à Bordeaux en avril 1808,

résolut de remédier. Le décret du 10 mai 1808 mit à la

charge des communes dix pensions entières, vingt

demi-pensions, et vingt-trois quarts de pension. INIais

le déficit ne fut pas comblé tout entier, et, à la veille

de la création de TUniversité impériale, le lycée de

Bordeaux, dit son historiographe, « était acculé à la

faillite ».

Dans une autre grande ville, à Lyon, les choses ne

se passèrent pas fort différemment '. Là aussi le local

de l'ancienne école centrale ne put convenir; il fallut

aménager et meubler les bâtiments de l'ancien Grand

Collège, ce qui coûta environ 300 000 francs à la muni-

cipalité, laquelle ne vit pas d"un meilleur œil que celle

de Bordeaux l'établissement de cette école d'État. Le

nombre des élèves flotta entre 160 et 200, y compris

102 boursiers. A Lyon comme à Bordeaux, la bour-

geoisie riche t^'tait hostile au lycée, mais pour des

1. Nous suivons ici rintércssant ouvrage de MM. Chabot et

Charlélv, Histoire de Venseignement secondaire dans Le Rhône,

de 1789 à 1900. Paris et Lvon, 1901, in-8.
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motifs plus religieux que politiques. Quoique le pro-

viseur fut, à un moment, un abbé (Nompère de Cham-

pagny), le lycée passait pour une école d'irréligion, et

l'enseignement secondaire privé lui fit une concur-

rence ruineuse. Comme à Bordeaux, la situation finan-

cière du lycée fut mauvaise. Le môme décret du

10 mars 1808, imposa à la ville la charge de 70 bourses

entières, dont 26 seulement furent données au lycée

de Lyon (les autres furent attribuées aux lycées de

Cahors, de Grenoble et de Besançon). Toutefois une

stricte économie finit par faire disparaître le déficit.

Le Bureau d'administration, cpii avait constaté les faits

en décembre 1807, fut supprimé à dater du l'^'" janvier

1808 et remplacé par une Commission ministérielle

qui, dès lors, vérifia seule les comptes. Mais quoi-

qu'il fût arrivé à couvrir ses frais, le lycée de Lyon

n'avait pas mieux réussi, on le voit, que celui de Bor-

deaux, auprès de la bourgeoisie locale.

Le proviseur du lycée de Bordeaux fut l'abbé de

Champeaux, ex-réfractaire, ex-émigré, ex-aumônier de

l'armée de Condé, mais qui avait renoncé à l'habit

ecclésiastique et qui, rallié au premier Consul, le ser-

vit fidèlement, et, sans complaisance aucune pour

l'Église, se montra administrateur dévoué et énergique.

Les Bordelais ne purent lui reprocher que de n'être

pas Bordelais (il était Bourguignon), et l'archevêque

de Bordeaux lui reprocha d'être trop la'ique ^ Le cen-

seur fut l'ex-abbé Quidy, qui, professeur de sixième au

collège des Grassins à Paris. « simple diacre, toujours

1. Lettre de l'archevêque de Bordeaux au grand-maître,

29 mai 1808 : « Le proviseur, M***, et deux de ses coopérateurs

prêtres comme lui, tâchent de faire oublier leur sacerdoce. »

(Ambroise Reiuhi, par Eugène Rendu, p. M.)



108 REGIME DE LA LOI DE FLOREAL AN X

habillé en laïque », avait prêté le serment que son

proviseur avait refusé (c'était bien là la politique de

Bonaparte, de réconcilier à son service amis et adver-

saires de la Révolution). Envoyé à Rouen au bout de

quelques semaines, il fut remplacé par l'ex-bénédictin

Abbal, ancien professeur de latin à Sorèze, et qui avait

été employé au pensionnat près Técole centrale. Il eut

pour successeur un professeur de belles-lettres du

lycée, de Sermard, ex-principal du collège de Langres,

et qui semble avoir été autrefois, lui aussi, un abbé i. Sur

le procureur gérant (économe), qui s'appelait Aubert,

et dont le cautionnement était de 9 100 francs, on ne

nous dit rien qui puisse nous faire connaître ses

antécédents.

L'administration de beaucoup d'autres lycées fut de

même confiée à des abbés ou à dcscx-abbés. Mais ce ne

fut pas une règle : ainsi, de l'an XI à Tan XIII, le pro-

viseur du lycée de Lyon fut d'abord un laïque, Coster,

ancien professeur à l'école centrale de la Meurthe.

Quant au personnel enseignant du lycée de Bordeaux,

les professeurs de lettres, au nombre de quatre, ne

furent pas, sauf un, des laïques d'origine. J'y vois un

ex-doctrinaire, un ex-oratorien. Nul d'entre eux n'avait

professé à l'école centrale. C'est au contraire parmi les

professeurs de cette école que furent choisi les quatre

professeurs de sciences, deux laïques et deux anciens

doctrinaires. Un des deux laïques, Leupold, était assez

connu comme savant. Un des deux anciens doctrinaires

était Chassin-Villers. « véritable maître Jacques », dit

I. M. Courteault dit, en eiïet, qu'avant d'tHre principal il avait

été « maître de conférence de théologie dans un séminaire ».

En 1807, il devint proviseur du lycée de Ilodez; puis, en 1810,

proviseur du lycée Impérial (Louis-le-Grand).
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M. Courteault : il enseigna au lycée « non seulement

les mathématiques, mais encore Thistoire naturelle, la

physique, l'histoire et la géographie ».

C'est par hasard ou pour des circonstances locales,

mais non par système, qu"à Bordeaux les professeurs

de lettres ne furent pas pris parmi ceux de Técole cen-

trale. Il n"en fut pas de même à Lyon, où l'école centrale

fournit au lycée la plus grande partie de son personnel

enseignant, non seulement pour les sciences, mais

pour les lettres.

Au lycée de Lyon aussi il y eut un « maître Jacques »,

le professeur Roux, qui en 1805 enseigna à la fois les

belles-lettres et les mathématiques. « C'était un homme
universel : il avait enseigné la physique à Grenoble,

l'éloquence au collège Notre-Dame '. » Cola ne surpre-

nait point alors : on avait souvent vu, dans les collèges

d'ancien régime, cette variété d'aptitudes ou d'emplois

dans le même professeur.

En résumé, à en juger par Bordeaux et Lyon, le per-

sonnel enseignant des lycées, en cette première pé-

riode, s'il nous étonne par le disparate des antécé-

dents et des mérites, fut aussi bon que les circonstances

le permettaient, vraiment suffisant, zélé, consciencieux

et, quoique recrute pour la majeure partie dans l'an-

cien clergé, nullement <( clérical », comme nous disons

aujourd'hui.

Sur les maîtres d'études, nous savons peu de chose.

Au lycée de Bordeaux, M. Courteault ne nous fait con-

naître que leur nombre, qui fut de cinq, et leurs noms.

A Lyon, d'après un rapport de Fourcroy du 7 thermidor

an Xll, ils étaient « détestables », il n'y en avait pas un

qui sût se faire respecter, et on ne savait « où en trouver

1. Chabot et Cliarlély, p. 59.
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de bons ^ ". A Paris, au lycée Impérial (Louis-le-

Grand) : « Oui étaient les maîtres d'études ? Des offi-

ciers subalternes .en retraite, qui conservaient la

rudesse des camps, et ne connaissaient de vertu que

l'obéissance passive -. »

Pour l'enseigement, au lycée de Bordeaux on inter-

préta le programme avec beaucoup de liberté. On au-

rait dit, d'après ces programmes, que le français ne

devait être que l'auxiliaire du latin. C'est le contraire

qui eut lieu à Bordeaux : « Le latin, dit M. Courteault,

n'était qu'un auxiliaire utilisé pendant tout le cours

des études pour rendre les écoliers capables de s'ex-

primer correctement et élégamment dans la langue

maternelle » (et en cela le lycée de Bordeaux suivait

la tradition des écoles centrales). On ne traduisait pas

un auteur latin sans en apprendre par cœur une tra-

duction ou une imitation française, par exemple les

Eglogues de Gresset à propos de celles de Virgile, ou à

propos d'Ovide la traduction de ce poète par Saint-

Ange. Il arrivait même qu'on ne prît point prétexte

d'un auteur latin : ainsi, en 1809, les élèves de sixième

apprirent des passages d'une tragédie de Baour-Lor-

mian, Oinasis ou Joseph en Egypte, jouée pour la pre-

mière fois en 1807. C'est seulement à partir de la se-

conde que les élèves apprenaient par coeur des auteurs

latins, et ces auteurs furent Virgile et Horace. Si on

apprenait par cœur des poètes français, les prosateurs

français inscrits au programme furent totalement né-

gligés dans les classes inférieures, et seulement ana-

lysés par les professeurs dans les classes supérieures.

1. Chabot et Gharléty, p. 61.

2. G. Eniond, Histoire du collège Louis-lc-Grand. Paris, 1845,

ia-8. Bibl. nat., Inv. R. 35 041.
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Il n'y eut d'abord d'autres exercices écrits que la

version latine et le thème latin, et, à partir de la

seconde, les vers latins. Mais, <.< à dater de 1806, la nar-

ration latine remplaça le thème en première ». Le dis-

cours latin ne l'ut introduit qu'au temps de l'Université

impériale.

Dans la classe de belles-lettres, tout l'enseignement

fut donné en vue de l'exercice du discours français,

avec une « brève histoire des beaux-arts », et un « cours

d'histoire littéraire », où le professeur, nommé Fitte,

donnait une grande place à l'éloquence, et, à côté des

orateurs grecs, n'hésitait pas à placer un contemporain,

Servan.

L'histoire ne fut enseignée qu'à partir de 1805, mais

<c réduite à des notions très sommaires et à des anec-

dotes souvent suspectes ». Toutefois, en 1807, l'ex-maître

d'études Migneret, devenu professeur de cinquième, fit

à ses élèves un cours d'institutions romaines, dont le

programme est fort intelligemment tracé. La géogra-

phie fut mieux enseignée, surtout par le naturaliste

Villers.

Quant à ces notions d'histoire comparée des religions,

annoncées dans les programmes officiels, on se borna

à faire apprendre par cœur un abrégé de mythologie

en vers techniques.

Un cours de grec, organisé en 1807. fut suivi par

huit élèves. Mais on le supprima l'année suivante, nous

ne savons pourquoi.

A la demande de plusieurs pères de famille, le provi-

seur aurait voulu, en 1803, créer un cours de philoso-

phie, qui aurait été professé en latin. Mais le Conseil

général du département, sollicité, se borna à émettre

un vœu, qui n'eut aucune suite.
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L'enseignement des mathématiques semble avoir été

donné, à Bordeaux, selon les programmes, avec rigueur

et précision. Mais l'enseignement de la physique, delà

chimie, de l'histoire naturelle, mal outillé S fut incer-

tain, comme le programme même, et la qualité en varia

selon le mérite des professeurs.

Tout l'enseignement du lycée de Bordeaux était

comme couronné par des exercices publics, analogues

à ceux des anciens collèges, et où brillaient les élèves,

non seulement en répétant ce qu'ils avaient fait en

classe, mais par des pièces de vers français de leur

façon.

L'arrêté du 19 frimaire an IX avait prescrit la for-

mation, dans chaque lycée, d'une bibliothèque de

1 500 volumes, dont la liste, qui devait être partout la

même, fut fixée, on l'a vu, par une commission. Au
lycée de Bordeaux, cette bibliothèque fut formée de

volumes distraits de la bibliothèque de la ville, alors

elle-même en formation dans un dépôt provisoire. Ces

volumes ne furent d'abord qu'au nombre de 546, et

et aucun fonds ne fut alloué au lycée pour compléter

ce commencement de bibliothèque.

Il ne faut pas se représenter cet enseignement, au

lycée de Bordeaux, comme coordonné avec l'exactitude

que l'on voit aujourd'hui : « Les classes, dit M. Cour-

teault, étaient en réalité des cours, où les élèves étaient

groupés suivant leur force. Les deux séries n'étaient

pas non plus sépai'ées par des cloisons étanches : tel

brillant élève de belles-lettres était inscrit en même
temps dans la classe de première et deuxième mathé-

1. Le lycée n'eut d'abord pas de ('abinet de physique. Le

préfet réquisitionna celui de l'ancienne école centrale, qui

appartenait au pharmacien Cazalet, professeur à cette école.
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matiques et suivait le cours de sphère en quatrième et

ti'oisième mathématique. Les classes d'histoire natu-

relle, de langues vivantes ', d'histoire et géographie

étaient composées d'auditeurs d'âge et d'origine très

divers. La rigidité du système n'était donc qu'appa-

rente. Au lycée de Bordeaux, du moins s'il faut en juger

par les listes d'élèves qui participaient en fin d'année

aux exercices publics, l'organisation ressemblait plus

à nos cours de Facultés, suivis par des auditeurs

volontaires, qu'à nos lycées, où commencent timide-

ment à s'établir des cours facultatifs. Cette liberté était

un souvenir des écoles centrales. »

L'enseignement, dans ce lycée de Bordeaux, était

donc à la fois, comme le fait remarquer sou historio-

graphe, très traditionnel et très moderne, s'inspirant

peut-être encore plus des écoles centrales, bien que

ses professeurs de lettres n'en sortissent pas, que des

collèges de l'ancien régime. 11 n'en fut pas de même
partout. Ainsi à Lyon, où cependant le personnel ensei-

gnant provenait en majeure partie de l'école centrale

du Rhône, les programmes officiels furent restreints, à

partir de 1805, comme pour un retour à l'ancien

régime. « Les douze classes de six mois chacune (six

mois de latin, six mois de mathématiques), qui condui-

saient à deux classes de deux ans (belles lettres et

mathématiques transcendantes), furent supprimées.

Les cours furent désormais d'une année. Trois classes

de latin (6% 5", 4") amenaient les élèves à la 3", où ils

commençaient l'étude des mathématiques, tout en

1. 11 n'y avait au lycée de Bordeaux qu'un seul professeur de

langues, nommé P.-O. Mariaval, qui enseignait également
l'anglais, l'allemand et l'italien. II ne faisait pas partie du
cadre, et était payé par les élèves (tandis que le maître de danse
recevait de l'État un traitement de 1 500 fr.).

NAPOLÉON- ET LE MONOPOLE. O
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poursuivant celle du latin. De la 3^ ils passaient dans

les deux classes d'humanités (2° et l'"''), qui terminaient

le cours d'études. La classe de mathématiques trans-

cendantes était réservée aux candidats aux écoles.

C'était, cette fois, revenir tout à fait au régime des

anciens collèges. »

La discipline, au lycée de Bordeaux, fut fort rigou-

reuse, surtout au début, les punitions très sévères,

entre autres les « salles de discipline », où on était au

pain et à Feau. Les prescriptions militaires et mona-

cales des arrêtés semblent avoir été suivies à la lettre.

On lit dans la Gazette de France du 17 thermidor an XI :

(( Les exercices des élèves des lycées devront se faire

ou être indiqués au son du tambour; le général

Mathieu a autorisé le proviseur du lycée de Bor-

deaux à choisir parmi les conscrits de l'an VII ou de

l'an VIII un jeune homme qui sût battre de la caisse.

Ce service lui tiendra lieu de service militaire. Il sera

en outre logé, nourri, chauffé, éclairé, blanchi, habillé

et payé par le lycée i. » Les sorties particulières n'exis-

taient presque pas. Aussi ces enfants, dans les cours

de récréation, se livraient-ils au jeu avec une fougue

bruyante et brutale. Les exercices militaires et l'équi-

tation tenaient une grande place dans leur vie. Quand

ils sortaient en corps, le jeudi et le dimanche, « vêtus

de leur coquet uniforme, habit, veste et culotte bleue

à boutons jaunes de métal, collets et parements bleu

céleste, chapeau français en tête, flanqués de leurs

sergents galonnés dor fin, précédés d'un tambour-

major à grandes bottes qui, de sa canne, réglait les

batteries du chef tambour, alternant avec les marches

1. Paris sous le Consulat, par Aulard, t. IV, p. 286.
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entraînantes de la musique, où rien ne manquait, pas

même le cor et le chapeau chinois, il ne fallait pas,

ces jours-là, que les cochers de fiacre, qui avaient la

détestable habitude de filer ventre à terre, se permis-

sent de couper la colonne ou de froisser en passant

les élèves des roues de leurs véhicules. On [savait leur

répondre, et de bonne façon ^ »

A partir de 1807, le proviseur laisse entendre à

Fourcroy, dans ses rapports, que la discipline se

relâche. Peut-être veut-il dire surtout que l'esprit des

élèves devient moins bon. C'est cette année-là quon
saisit entre les mains d"un élève de la classe de belles-

lettres des vers contre Bonaparte, 1' (( infâme usurpa-

teur », où étaient pleures Moreau et le duc dEnghien.

Cependant l'esprit patriotique et militaire fut ardent

dans cette jeunesse, doù il sortit quantité délèves de

l'École de Fontainebleau et de l'École polytechnique.

En 1808, à la suite d'une visite de Napoléon au lycée

et sur sa demande, vingt-huit élèves, dont un n'avait

1. Ce n'est pas seulement à Bordeaux que les lycéens avaient

une attitude militaire. On lit dans Vllistoiri^ du lycée d'Angers

par Élie Sorin, p. 11 (Angers, 1878, in-12, Bibl. nat., Inv.

R. 51 557) : « Quand ils déniaient à travers la ville dans les

jours de grande promenade, ils avaient les allures d'un régi-

ment : la première division était armée de fusils; tous portaient

un uniforme militaire, — l'habit bleu foncé à parements bleu-

clair, la culotte courte, les bas chinés, bleus et blancs, et enfin

le grand tricorne pareil à celui des grenadiers de la République.
(( Hélas! le blocus continental vint troubler cette splendeur

guerrière : la route de la mor et des colonies était fermée,

l'indigo manquait, adieu les habits bleus! Alors parut l'habit

gris à reveis rouges, la culotte grise, tout un accoutrement
déplorable d'aspect, que rendait plus triste encore le majestueux
tricorne des anciens jours. » Ce changement dans le costume
avait eu lieu en vertu d'un arrêté du ministre de l'Intérieur du
6 septembre 1808. Cf. A. de Caumont. Dans le Livre d'or du Cen-

tenaire du lycée de Nanlcs, p. 80).
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pas seize ans, s'engagèrent dans la Grande-Armée :

quatre d'entre eux furent aussitôt nommés sergents-

majors, et douze furent nommés caporaux-fourriers.

Le vue de la personne de lempereur les avait, comme
on disait alors, électrisés.

Mais, ni au lycée de Bordeaux, ni, semble-t-il, dans

les autres, il ne régnait aucun esprit de servile dévoue-

ment à Napoléon : c'était plutôt un esprit à la fois

patriotique et libéral, plutôt l'esprit des hommes de

1789. Quant à la religion, quoique le personnel fût en

partie recruté dans les rangs du clergé, elle n'était

pas en honneur, et les exercices religieux étaient subis

comme une corvée. Le proviseur du lycée de Lyon,

Coster, convint lui-même, à la distribution des prix

de l'an XIII, que ses élèves avaient « peu d'ardeur

pour la religion ' ».

La bourgeoisie voyait donc dans les lycées des

écoles d'irréligion, et elle y voyait aussi des casernes

pour former des soldats. C'est pourquoi elle répugna

à y envoyer ses enfants. C'est pourquoi les écoles

secondaires libres furent si peuplées. C'est pourquoi

les lycées échouèrent, non dans leur enseignement,

mais dans leur recrutement. C'est pourquoi, enfin.

Napoléon va créer l'Université impériale, avec la reli-

gion à la base, afin d ôter aux opposants leur principal

grief, et avec le monopole, afin de peupler les lycées 2.

1. Chabot et Charléty, p. 42.

2. Disons en passant qu'il fut question, à un moment, de

créer un enseignement secondaire d'État pour les jeunes filles.

On lit en efîet dans la Gazelle de France du 26 brumaire an XII

(et les conditions de la presse périodique étaient telles alors

qu'il est peu probable que cette note ne fût pas d'origine ofli-

cieuse) : « On parle d'un projet tondant à établir des lycées

pour l'éducation des jeunes demoiselles. L'administration, la

direction de ces établissements et toutes les parties de l'ensei-
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IX

Quant à l'enseignement supérieur, la loi du 11 floréal

an X maintint et développa le système des écoles spé-

ciales : « Le dernier degré d'instruction, disait-elle

(art. 23), comprendra, dans des écoles spéciales,

l'étude complète et approfondie ainsi que le perfec-

tionnement des sciences et des arts utiles ».

La môme loi portait qu'il pourrait e/reétab/i dix écoles

de droit, dont chacune aurait quatre professeurs au

plus, et trois écoles de médecine, ayant chacune huit

professeurs au plus, et dont une serait spécialement

consacrée à l'étude et au traitement des maladies des

troupes de terre et de mer. Mais elle portait aussi

qu'il y aurait quatre écoles d'histoire naturelle, de

physique et de chimie, avec quatre professeurs

dans chacune; deux écoles d'arts mécaniques et chi-

miques, avec trois professeurs dans chacune; une

école de mathématiques transcendantes, avec trois

professeurs; une école spéciale de géographie, d'his-

toire et d'économie politique, avec quatre profes-

seurs; une école des arts du dessin, en outre des

trois qui existaient à Paris, Dijon et Toulouse, avec

quatre professeurs. « Chacune ou plusieurs des nou-

velles écoles spéciales seront placées près d'un lycée,

et régies par le Conseil administratif de cet établisse-

ment. » Les professeurs devaient être choisis par le

premier Consul sur une liste, formée à la première

nomination, de deux candidats désignés, l'un par

gaernent en seraient confiées à des femmes d'un âge mûr, qui
renonceraient au monde pour se livrer à Tinstruction de leurs

jeunes élèves... •> (Parts sous le Corisulat, par Aulard,t. IV, p. 506.
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l'Institut, l'autre par les inspecteurs généraux, et, aux

nominations suivantes, de trois candidats présentés,

l'un par l'Institut, l'autre par les inspecteurs généraux,

le troisième par les professeurs de l'école.

11 y aurait en outre, dans une des places fortes de la

République, une école spéciale militaire, composée de

cinq cents élèves des lycées, formés .en bataillon, dont

deux cents élèves nationaux (boursiers), et placés sous

les ordres du ministre de la Guerre. Les professeurs

seraient nommés immédiatement par le premier Con-

sul.

A la fin de leurs études de lycée, les élèves natio-

naux subiraient un examen, d'après lequel un cin-

quième d"entre eux serait placé dans les diverses

écoles spéciales, suivant les dispositions de ces élèves,

pour y être entretenus, de deux à quatre années, aux

frais de la République.

Les dispositions relatives aux écoles spéciales furent

généralement approuvées par les orateurs du Tribunal.

L'un d'eux, Chassiron, aurait voulu que l'agriculture

fût l'objet d'un enseignement particulier. Non, répondit

Fourcroy, « parce que, comme science, elle est l'ap-

plication de plusieurs de celles qu'on enseigne dans-

les autres écoles spéciales, et, comme art, c'est aux

champs, c'est en maniant et en dirigeant la charrue

qu'on en prend et qu'on en donne des leçons ' ».

L'objection fondamentale, celle que suggère le

principe même des écoles spéciales, cette division, ce

morcellement de la science et de l'enseignement, ne

fut même pas formulée. Mais Fourcroy y répondit en

ces termes remarquables : « Toutes ces écoles spé-

ciales nouvelles seront placées près de quelques

1. Recueil de lois et règlements, t. H, p. 247.



L ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE L ETAT 119

lycées, au nombre d'une, de deux, ou même de plus

de deux, suivant leurs rapports, leur influence réci-

proque, et l'importance des villes où ces lycées seront

établis. 11 est bien reconnu que, rapprochées les unes

des autres, elles s'éclairent naturellement, se forti-

fient, s'élèvent et s'agrandissent par leur contact et

par une sorte de réaction les unes sur les autres.

Elles seront d'ailleurs régies comme les lycées aux-

quels elles appartiendront et par le même conseil

administratif ».

Parmi ces écoles, celles de droit, dont la création

n'était annoncée que comme possible, sont les seules

qu'on créa réellement. Depuis la disparition des

anciennes écoles de droit 2, il. n'y avait eu aucun

enseignement national du droit, mais seulement des

projets de grands établissements « où, avec le droit pro-

prement dit, auraient été enseignés le droit public, le

droit des gens, l'économie politique, la science finan-

cière et le droit naturel ». « Le droit y eût été, non

plus comme un tout, mais comme un fragment, non

plus comme un principe, mais comme un dérivé '^. »

Cette conception, trop philosophique, n'était plus

d'accord avec l'esprit du temps. On sentait le besoin

de former des praticiens plutôt que des savants. C'est

à ce besoin qu'avaient prétendu répondre deux éta-

blissements parisiens d'enseignement supérieur privé,

de formation récente, l'Académie de législation et

l'Université de jurisprudence.

L'Académie de législation (quai Voltaire, n" 2) offrait

1. Recueil de lois et règlements, t. II, p. 73.

2. « Les éludes y étaient nulles », dit Fourcroy dans Texposé

des motifs de la loi du 22 ventùse an XII. {Recueil de lois et règle-

ments, t. IV, p. 54. Cf. Liard, ouvrage cité, pass.)

3. Liard, L'Enseignement supérieur en France, t. H, p. 42.
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à ses élèves trois cours de droil : 1° droit romain et

français; 2'^ législation criminelle; 3° jurisprudence

pratique; plus un cours « d'éloquence, de logique et

de morale ». En Tan XI fut créé un cours « d'économie

politique », professé par le citoyen Morisse. Bien vue

du gouvernement, cette [Académie nomma pour prési-

dent, le l'^'" prairial an XI, Portalis, conseiller d'État

chargé des affaires des cultes, pour secrétaire Chabot

(de l'Allier), tribun, et pour secrétaire-adjoint Demau-
tort, notaire. Dans son Comité directeur on voyait

Bourguignon, juge au tribunal de la Seine, Lanjuinais,

sénateur, Billecoq, jurisconsulte, et Mourre. commis-

saire du gouvernement près le tribunal d'appel de

Paris. Des exercices publics couronnaient les études,

mais ces exercices n'avaient point de rapport avec le

droit. En fi'uctidor an X, ce furent : l'' un discours

sur la nature et les effets de l'éloquence; 2" un plai-

doyer entre l'Ignorance, la Philosophie et l'Éloquence

dans leurs rapports avec une société naissante (c'est

l'éloquence qui l'emporta) ; i" une distribution de prix.

D'après le Journal des Débats du 16 fructidor, « la salle,

disposée en amphithéâtre, éclairée avec goût, remplie

d'hommes distingués dans tous les genres et de

femmes belles de parure et dattraits, offrait un coup

d'œil ravissant ^ ».

L'Université de jurisprudence, présidée par Bexon,

et dont le « directeur général » était La Bivallière,

semblait avoir surtout pour but de former des avocats.

D'après le palmarès de la distribution de prix du cin-

quième jour complémentaire an XI, on s'y proposait

surtout de former des avocats. Les enseignements

1. Voir Paris sous le Consulal, par A. Aulard, t. III, p. 227

et 234; t. IV, p. 106.
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énumérés sont : i" le droit romain; 2'J réloquence ;

S'' la législation criminelle; 4» léloqucnce de la voix;

0° la plaidorie. Le conseiller d'État Muraire assista à

cette distribution de prix et accepta le titre de prési-

dent d'honneur 1. 11 semble que cette Université fût

un foyer d'opposition libérale. Bexon s'opposa, en

prairial an XII, à ce qu'elle fît une adresse à Tempc-

reur. « L'esprit de cet établissement, écrit alors le

l)réfet de police, est absolument contraire à l'ordre de

choses actuel. On ne s'occupe point de politique pen-

dant les séances; mais, avant et après, on se répand

dans les salles, et là chacun cause à son gré avec ses

amis et connaissances. Moreau a un grand nombre

de partisans dans cette réunion, qui est dirigée par

les avocats, dont le caractère est toujours turbulent

et insubordonné, quoiqu'ils ne soient pas encore en

corporation, comme dans l'ancien régime. En général,

cette classe de citoyens qui se disent indépendants ne

néglige aucun des moyens propres à aigrir les esprits

conti'e le gouvernement-. »

L'enseignement qui se donnait dans ces deux éta-

blissements parut assez sérieux pour qu'à la création

des écoles de droit leurs élèves fussent admis à se

présenter de plain-pied à la licence ^.

C'est par une loi, celle du 22 ventôse an Xll, et par

un décret, celui du quatrième jour complémentaire

an Xll, que furent organisées les écoles de droit. On
devait y enseigner, selon la loi :

1'^ le droit civil français,

1. Paris sous le Consulat, par A. Aulard, t. IV, p. 389.

2. Rapport de la préfecture de police du 15 prairial au XIL
Arch. nat., F^' 3 832.

3. Loi du 22 ventôse an XII, article 21. La m^me faveur fut

accordée, par le même article, au.x élèves des écoles centrales
qui y avaient suivi le cours de législation.
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dans l'ordre établi par le Code civil, les éléments du

droit naturel et du droit des gens, et le droit romain

dans ses rapports avec le droit français; 2o le droit

public français et le droit civil dans son rapport avec

l'administration publique; 3' la législation criminelle

et la procédure civile et criminelle. Mais le décret

restreignit ce programme en passant sous silence le

droit naturel et le droit des gens. Le cours des études

était de trois ans pour la licence et d'une année

ensuite pour le doctorat. Le diplôme de licencié était

désormais exigé pour les fonctions déjuge, d'avocat,

d'avoué, sauf pour ceux qui étaient déjà en fonction

ou qui avaient le diplôme des anciennes Universités.

Les professeurs étaient nommés « à vie », au con-

cours, par le chef de l'État, qui nommait aussi le

directeur, parmi les professeurs. Leur traitement était

de 3 000 francs, plus un traitement éventuel pris sur

le produit des inscriptions, examens et actes. Il y
avait aussi cinq inspecteurs généraux du droit. Douze

écoles de droit étaient prévues : Paris, Dijon, Turin,

Grenoble, Aix, Toulouse, Poitiers, Ptennes, Caen,

Bruxelles, Coblentz et Strasbourg. L'organisation

en fut achevée en 1806. En 1807, elles comptaient

2 000 élèves 1. Comme en 1806 elles avaient délivré plus

de mille diplômes de licence, l'empereur fit faire des

remontrances à l'école de droit de Paris au sujet de

son indulgence ^.

Pour la médecine et -la phamarcie s, on se borna à

développer les créations de la Révolution en réglemen-

tant avec minutie le régime des examens et diplômes.

1. Liard, t. II, p. 60.

2. Ibid.

3. Ibid., p. 46 et suiv.
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Quant aux écoles spéciales à créer, le ministre de

l'Intérieur proposa à l'empereur d'établir une école

spéciale de littérature et d'histoire au Collège de France.

A ce propos, Napoléon dicta (à Finkenstein, le

19 avril 1807) une note fort intéressante *. On y voit

quil répugnait à l'enseignement supérieur de la litté-

rature et n'aurait voulu qu'un enseignement supérieur

d'histoire et de géographie.

Voici son raisonnement.

Le jeune homme qui sort du lycée a fait sa rhéto-

rique : il a donc appris à parler et à écrire, il connaît

les auteurs classiques, il a appris à compter et à

mesurer, il a des notions de physique, il a des notions

d'histoire et de géographie; il a reçu « l'éducation

commune et nécessaire » pour devenir propre à rece-

voir le complément d'instruction qu'exige la carrière

où il entrera. Ce complément, il le reçoit dans les

écoles spéciales. École polytechnique. École de droit,

École de médecine, etc.

Une école spéciale n'est pas un établissement d'édu-

cation, « mais un établissement destiné à l'instruction

des hommes qui se dévouent à telle profession

savante, à telle ou telle science ». « Tout ce qui n'est

qu'élémentaire, tout ce qui n'est pas science ne peut

former les attributions d'une école spéciale. »

Une école spéciale de littérature, comme celle que

le ministre de l'Intérieur voudrait créer. Napoléon ne

voit pas ce que ce serait. Y enseignerait-on l'éloquence

et la poésie? Mais le jeune homme a appris cela en

rhétorique 2. D'ailleurs l'éloquence et la poésie n'ont

1. Correspondance, t. XV, p. 102, n" 12 416.

2. D'ailleurs Napoléon, dans la même note, parle avec

quelque dédain de cet enseignement : « Le professeur de
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rien qui soit - réellement positif, et, quant à ce qui est

susceptiblii d'être enseigné, Corneille et Racine n'en

savaient pas plus qu'un bon écolier de rhétorique; le

goût et le génie ne peuvent s'apprendre ». « On com-

prend un cercle, un salon, même une académie, où

quelqu'un professe ou disserte. Tout cela s'applique,

non à l'instruction proprement dite et à l'exercice d'un

état spécial, mais à l'agrément de la société. » Mais on

ne conçoit pas ce que c'est qu'une école spéciale de

littérature.

A la rigueur, rsapoléon admettrait une école spé-

ciale de grammaire : « Il y a là un fonds plus abon-

dant d'observations, de comparaison: elle (la gram-

maire) tient à l'origine des sensations, car la manière

de parler vient de la manière de sentir; mais cette

science, qui se confond avec l'idéologie, est encore

dans une si grande obscurité, que la seule application

utile qui en ait été faite est relativement aux sourds-

muets : dans cet établissement consiste la véritable

école spéciale de grammaire ».

Pour la géographie et l'histoire, c'est une autre

affaire.

« La géographie, soit naturelle, soit politique, a plu-

sieurs des caractères qui constituent les sciences

exactes; les faits sont nombreux, les points de contes-

tation multipliés, les changements fréquents; son

domaine s'accroît à mesure que celui de l'esprit

humain s'étend; il s'enrichit par les découvertes; elle

est sujette aux changements par l'effet des révolutions

politiques et physiques. Les premiers éléments qui

belles-lettres, dit-il, amuse, s'il a de l'esprit, intéresse, s'il a de
l'art, mais ne développe pas un nouveau principe, pas une nou-
velle idée ».
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peuvent s'apprendre dans linstruction ' ne sont rien

en comparaison de la science. Si, dans un point

central, tel que Paris, il existait plusieurs professeurs

de géographie qui pussent rassembler les connais-

sances éparses, les comparer, les épurer, qu'on fût

dans le cas de les consulter avec sécurité pour être

mieux instruit des faits et des choses, ce serait une

bonne et utile institution. »

Il y aurait une chaire de géographie pour chacune

des quatre parties du monde : « Là, comme dans une

sorte de bureau de l'Europe, de FAsic, de l'Afrique, de

l'Amérique, on aurait sous la main les renseignements

les plus exacts, les notions précises de découvertes

nouvelles et des changements survenus. Chacun de

ces professeurs serait, pour ainsi dire, un livre

vivant... »

De même pour Ihistoire. << La manière de lire l'his-

toire est à elle seule une véritable science. Il y a tant

d'histoires apocryphes, tant de différence de valeur

entre les livres, selon les époques où ils ont été faits,

qu'un homme qui est tout à coup placé dans une

bibliothèque historique se trouve jeté dans un véri-

table dédale ». < J'ai beaucoup étudié l'histoire, et

souvent, faute de guide, j'ai été induit à perdre un

temps considérable dans des lectures inutiles. « « Si,

dans une grande capitale comme Paris, il y avait une

école spéciale d'histoire, et que l'on y fît d'abord un

cours de bibliographie, un jeune homme, au lieu

d'employer des mois à s'égarer dans des lectures

insuffisantes ou dignes de peu de confiance, serait

dirigé vers les meilleurs ouvrages, et arriverait plus

1. Il veut dire dans rinstruotion secondaire.
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facilement, plus promptement, à une meilleure ins-

truction. »

Une école spéciale d'histoire serait particulièrement

utile pour l'étude de l'histoire contemporaine, « qui ne

peut s'apprendre dans les livres ». « Toute notre jeu-

nesse trouve plus de facilité pour apprendre les

guerres puniques que pour connaître la guerre d Amé-

rique, qui a eu lieu en 1783. »

On objecte que <( les contemporains ne sont pas de

bons historiens ». Napoléon partagerait cette opinion,

« si l'histoire des événements presque présents devait

en être la satire », ou (( s'il s'agissait d"un homme
vivant, ou qui aurait vécu sous les yeux de l'historien,

car il ne faut pas transformer l'histoire en pané-

gyrique ». « Mais une année, comme cent ans, après

l'événement, on peut dire qu'à telle époque ou dans

telle circonstance l'État a été forcé de courir aux

armes; qu'à cette époque il a forcé l'ennemi à la

paix; que, dans tel mois, telle flotte a mis à la voile

pour telle expédition, qu'elle a eu tel revers ou tel

succès. Peu importe que l'historien soit plus ou moins

éloigné du fait : s'il ne dit réellement que des faits, il

sera d'autant plus véridique que tous ses lecteurs,

étant contemporains, peuvent être juges. Ici l'incon-

vénient est nul, tandis que l'avantage est réel, surtout

pour la jeunesse, qui, lorsqu'elle veut apprendre les

faits qui remontent à quelques lustres ne trouve

aucune instruction. »

Napoléon est particulièrement sensible à l'utilité de

l'enseignement supérieur de l'histoire contemporaine

militaire, qui donnera « le moyen d'apprendre à pro-

fiter des fautes qui ont causé les revers et à apprécier

les dispositions qui les auraient prévenus ». « Toute
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la guerre de la Révolution pourrait être fertile en

leçons, et pour les recueillir il faut souvent employer

en vain une longue application et de longues recher-

ches. Cela ne vient point de ce que les faits en détail

n'ont pas été écrits, puisqu'ils l'ont été de toute

manière et partout, mais de ce que personne ne

s'occupe à en rendre la recherche facile et à donner la

direction nécessaire pour la faire avec discernement. »

Après tout, on pourrait s'occuper « de l'organisation

d'une sorte d'Université de littérature », à condition

d'y comprendre non seulement les belles-lettres, mais

l'histoire et la géographie. « Cette Université pourrait

être le Collège de France, puisqu'il existe; mais il

faudrait quelle fût composée d'une trentaine de

chaires, si bien liées entre elles qu'elle présentât

comme une sorte de bureau vivant d'instruction et de

direction, où quiconque voudrait connaître à fond tel

siècle pût demander quels sont les ouvrages qu'il doit

ou ne doit pas lire, quels sont les mémoires, les chro-

niques qu'il doit consulter; où tout homme qui vou-

drait parcourir une contrée pût trouver une instruc-

tion positive, soit sur la direction qu'il doit donnera
son voyage, soit sur le gouvernement qui régit telle ou

telle partie où il voudrait porter ses recherches. »

Les principales chaires auraient pour objet l'histoire

romaine, l'histoire grecque, l'histoire du Bas-Empire,

l'histoire ecclésiastique, l'histoire de l'Amérique, l'his-

toire de France, d'Angleterre, d'Allemagne, d'Italie et

d'Espagne, l'histoire de la législation, l'histoire de

l'art militaire français.

Le ministre de l'Intérieur proposa un projet pour
former, au Collège de France, cette école spéciale

d'histoire et de géographie. 11 y aurait eu quatre
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chaires de géographie :
1'' maritime; 2° continentale

(Europe); 3" continentale (autres parties du monde);

4*^ commerciale et statistique; et dix chaires d'histoire :

i° chaire dhistoire littéraire et de critique; 2° mili-

taire; 3° religieuse; 4^ de législation; 5° ancienne;

6° moyen âge; 7° de France; 8° moderne septentrio-

nale; 9"^ moderne méridionale: 10° biographie.

Aucune suite ne fut donnée à ce projet. On ne créa

pas les autres écoles spéciales que la loi du 11 floréal

an X avait promises', à Texception de l'École spéciale

militaire, qui lut placée à Fontainebleau, par arrêté

du 8 pluviôse an XI. Pour y être admis, il fallait avoir

seize ans au moins et dix-huit au plus, avoir fait sa

troisième, savoir Tarithmétique et la géométrie, écrire

et parler correctement sa langue, être d'une bonne

constitution. Il y avait des pensionnaii'es non payants,

anciens élèves boursiers des lycées de l'État, et des

pensionnaires qui payaient 1 200 francs. L'instruction

comprenait l'école du bataillon, les mathématiques, le

dessin de la carte, le plan de la fortification et les

applications de ces parties sur le terrain, la géogra-

phie, l'histoire, les belles-lettres et l'administration

militaire. Les élèves étaient encore exercés aux

manœuvres d'artillerie, au tir des armes à feu, à l'équi-

tation, à la gymnastique et à la natation -. L'École

1. Cependant la Gazette de France du 11 fructidor an XI avait

publié cette note : •< Tous les lycées seront organisés a Touver-

ture prochaine des classes. Immédiatement après cette opéra-

tion, le gouvernement s'occupera de la formation des écoles

spéciales. » {Paris sous le Consulat, par Aulard, t. IV, p. 342).

2. On travaillait beaucoup à l'École de Fontainebleau : « Nous

nous levons à cinq heures du matin, écrivait un des élèves,

lo 21 décembre 180.5, nous travaillons jusqu'à dix. A dix, nous

dînons, puis nous travaillons jusqu'à quatre. A cette heure nous

soupons, nous avons une demi-heure de récréation, puis nous
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mililaire eut [)our g-ouvenicur ]<> prince Louis ci pour

commandant le général Bcllevènc ".

Des cours théoriques et pratiques lurent ouverts

auprès des hôpitaux dans les villes d'Angers, do Caen,

Marseille, Nantes, Bordeaux, Reims et Dijon. « Les

officiers de santé et les sages-femmes y puiseront,

disait le gouvernement, une instruction d'autant plus

solide et d'autant plus sûre que les uns et les autres

sont tenus à en pratiquer les leçons au service des

hôpitaux-. »

Les établissements d'enseignement su[)éricur fondés

au temps de la Révolution subsistèrent, entre autres

le cours d'antiquités, que la loi du 20 prairial an III

avait établi dans l'enceinte de la Bibliothèque natio-

nale. Millin faisait ce cours public et gratuit : nous

voyons qu'il le rouvrit le 6 floréal an XI ^. Ces établis-

sements continuèrent à prospérer, surtout l'École poly-

technique '% dont le régime intérieur fut modifié. Elle

devint un internat avec la discipline des lycées. Peut-

être espérait-on, avec cette discipline, mater l'esprit

républicain et opposant des élèves ^ On ajouta le latin

étudions jusqu'à neuf heures. Cette vie est assez ennuyeuse,

vous voyez, mais je la supporte très patiemment, quand je songe

que je sortirai d'ici officier sous quelque temps. •> (Lettre de

Charles de Morell, publiée par le journal Lyon Universitaire,

n» du 2 sept. 1910.)

1. Almanach impérial pour l'an XIII, p. G09.

2. Exposé de la situation de l'Empire, 2 novembre 1808, p. 21.

Bibl. nat., Le 50/286, in-8.

3. Paris sous le Consulat, t. IV, p. 17.

4. Signalons aux futurs historiens de l'Idole polytechni-

que, en appendice au Conseil d'administration de l'intérieur

du 20 février 1806, un travail » de Lacuée sur l'École

polvtechnique, avec des statistiques très détaillées. Arch. nat.,

AFiV, 1328.

5. Sur les manifestations républicaines à l'École polytechnique,

notamment au moment de l'établissement de l'Empire, voir

NAPOLKON KT LE MONOPOLE. 9
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au programme de l'examen d'entrée. Partout,

d'ailleurs, on l'exigea, aussi bien à l'entrée de l'École

de médecine qu'à Tentrée de l'École de droit '.

Dans les documents du temps, on distingue ces

écoles en Écoles spéciales et en Écoles de services publics.

Mais cette distinction n'est pas toujours et partout la

même, et ces nomenclatures, même officielles, sont

souvent contradictoires et semblent fantaisistes. Nous

nous bornerons à reproduire, à titre de spécimen, une de

ces nomenclatures, celle de VAlmanach impérial de 1808.

On y voit que les « écoles d'applications ou de ser-

vices publics » étaient les écoles : 1° polytechnique;

2° d'artillerie (au nombre de 11); S» des ingénieurs

militaires; 4° des ponts et chaussées; 5° des mines;

6° des ingénieurs de vaisseaux; l'^ de navigation

(7 « grandes écoles » et 30 « écoles secondaires «);

8° des arts et métiers, à Chàlons-sur-Marne; 9^ id., à

Baupréau (à organiser).

Les « écoles spéciales » étaient les écoles : 1° des

langues orientales; 2° militaire à Fontainebleau; 3" de

droit (au nombre de 12); 4" de médecine à Paris; 5" id.

à ^Montpellier; 6° id. à Strasbourg: 7° de pharmacie à

Paris; 8" id. à Strasbourg; 9° id. à Montpellier;

10° vétérinaire à Lyon; 11'^ id. à Alfort; 12" de peinture

et de sculpture; 13'^ d'architecture: 14-^ de mathéma-

tiques (cours fait par M. Mandait, rue de l'Observa-

toire, n'^ 6 : application des mathématiques à l'archi-

tecture); 16° de stéréotomie et construction (cours fait

par M. Rondelet, enclos du Panthéon): 16° gratuite de

dessin, à Paris, rue de l'ÉcoIe-dc-Médecine.

Fr. Arapo, Histoire de ma jeunesse, Bruxelles cl Leipzig, ISoi,

i 11-32. Bibl. nat., Ln 27;.j09.

I. Liard, t. II, p. Gl.
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Rien ne fui change à lorganisation du Collège de

Franco ', mais il y eut des projets pour en développer

l'enseignement. En 1807, Napoléon exprima l'intention

d'y créer une chaire d'histoire militaire ^ puis il fut

question, comme nous l'avons dit, d'y placer une

école spéciale de littérature et d'histoire.

X

Quant à l'Institut national, la loi n'en parlait que

pour lui assurer la propriété exclusive de son titre :

« Aucun établissement ne pourra prendre désormais

les noms de Lycée et d'InslUut. L'Institut national des

Sciences et des Arts sera le seul établissement public

qui portei-a ce dernier nom » (art. 31).

Toutefois, comme nous l'avons dit plus haut-, le

premier Consul voyait avec impatience l'esprit d'oppo-

i. Il faut remarquer que, sous le Consulat, l'enseignement

non scientifique du Collège de France n'était pas toujours

donné avec un soin approfondi. Il y avait au moins un profes-

seur qui se répétait sans scrupule. On lit, en effet, dans la

Gazette de France du 3 frimaire an XII : « Ceux qui ont pu
suivre, dans les six derniers mois de l'an XI, le cours de poésie

latine au({uel le digne suppléant de M. Delille a su donner
tant d'intérêt attendaient avec impatience, pour s'y rendre

de nouveau , l'expiration des vacances de l'année scolaire.

M. Legouvé a eu le plaisir de reconnaître hier, à ce cours, les

nombreux habitués qui se pressaient, il y a quelques mois,

pour l'entendre, et de recueillir à leur arrivée les témoignages
de leur reconnaissance autant que de leur estime. Son discours

d'ouverture, le même qu'il prononça l'année dernière, et dont
le mérite est au-dessus de nos éloges, a été couvert des applau-

dissements de l'assemblée, qui semblait, à cette seconde lec-

ture, l'entendre pour la première fois, ou y découvrir des beautés

nouvelles. » (Paris sous le Consulat, par Aulard, t. IV, p. 527.)

2. Lettre du 2 avril 1807. Correspondance, t. XV, n" 12 263.

3. Voir plus haut. p. 44.
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silioii « idéologique », et aussi d'opposition politique,

qui se maniicstait à l'Institut, surtout dans la classe

des sciences morales et politiques. 11 résolut de sup-

primer cette classe, et, quoique l'Institut eût été

établi par une loi, c'est par un simple arrêté, celui du

3 pluviôse an XI, que, dictatorialement, il en modifia

Torganisation, faisant ainsi comme un coup d'État

contre ces penseurs, ces libéraux, dont la na'i've com-

plicité l'avait aidé à faire le coup d'État qui lavait

rendu maître de la France.

L'Institut était divisé en trois classes : 1° sciences

physiques et mathématiques; 2" sciences morales et

politiques; 3° littérature et beaux-arts. L'arrêté du

3 pluviôse an XI le divisa en quatre classes : 1° sciences

physiques et mathématiques (65 membres et 11 sec-

tions, dont une section nouvelle, dite de géographie

et de navigation); 2° langue et littérature françaises

(formée de 40 membres, cette classe fut Tancienne

Académie française, sans le nom) ;
3" histoire et litté-

rature anciennes (40 membres); 4"^ beaux-arts (29 mem-
bres et 5 sections). La classe de sciences morales et

politiques se trouvait supprimée par omission, et ses

membres furent répartis dans la seconde et la troi-

sième classes, par l'arrêté du 8 du même mois. La

première classe nommait deux « secrétaires perpé-

tuels )', les trois autres classes en nommaient cha-

cune un.

Un arrêté du 8 pluviôse an XI, ajoutant encore à

l'illégalité, nomma de nouveaux membres de l'Institut

sans aucune intervention de ce corps. Sous le régime

légal, rinstitut était composé de 144 membres. Ce

nombre se trouva porté à 174 par l'arrêté du 3 pluviôse

an XL II y avait donc plusieurs membres à nommer.
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et ce sont ces membres que nomma rarrôtc du 8 plu-

viôse an XI.

Aucun de ces nouveaux no l'ut désigné pour la pre-

mière classe (physique et mathématiques), mais 17

prirent place dans la seconde classe (langue et litt(''ra-

ture françaises), à savoir : Fontanes, Delille \ La Harpe,

Snard (qui redevint secrétaire perpétuel), Target,

Morellet, Claude Thiard (ci-devant comte de Bissy),

de Saint-Lambert (qui mourut quelques jours après),

de Roquelaure, de Boisgelin de Cucé, d'Aguesseau -,

Lucien Bonaparte, J. Dévalues, de Ségur, Portails,

Regnaud de Saint-Jean-dAngély. 11 y eut 7 membres
nouveaux dans la troisième classe (histoire et littéra-

ture anciennes) : Garnier, Anquetil-Duperron, Silvestre

de Sacy, baron de Sainte-Croix, Pastoret, Gaillard,

Choiseul-Gouffîer, et 3 dans la 4" classe (beaux-arts) :

Vivant-Denon, Visconti, Bervic, Dumarest, Jouffroy.

11 faut dire que, parmi les membres ainsi nommés,
peu se montrèrent serviles envers Napoléon. Même Tun

d'eux, l'orientaliste Anquetil-Duperron. refusa d'adhé-

rer à l'Empire et envoya sa démission le 2 juin 1804^.

Sous le régime précédent, c'était l'Institut tout entier

qui nommait aux places vacantes : désormais chaque

classe nomma, elle seule, ses membres.

Ni la première classe ni la quatrième ne virent leur

activité réglementée i)ar rari-èt('^ du 3 pluviôse an XL

1. Fontanes et Delille avaient appartenu à la lioisièmc classe,

mais en étaient sortis, le premier par exclusion après le 18 fruc-

tidor, et le second pour cause de non résidence. Cf. Etienne
Gharavay, Le Centenaire de l'Institut de France, dans la Revue bleue

des 19 et 26 octobre 189.").

2. Ces douze premiers memltres avaient fait partie de laa-
cienno Académie française.

3. Chaplal, Souvenirs, p. 97, et Policiuet, L'Inslilul, p. 127.
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II n'en fui pas de même de la seconde classe : « Elle

est particulièrement chargée de la confection du dic-

tionnaire de la langue française; elle fera, sous le

rapport de la langue, Texamen des ouvrages impor-

tants de littérature, d^histoire et de sciences. Le recueil

de ses observations critiques sera publié au moins

quatre fois par an. » Le premier Consul bornait donc

à la surveillance de la langue les fonctions de l'ex-

Académic française, quïl reconstituait sous un autre

nom. Dans la pratique, la classe de la langue et de la

littérature françaises ne se borna pas à cette surveil-

lance, et, ne l'exerçant même pas comme le voulait

l'arrêté, puisque ces publications trimestrielles ne

furent point faites, elle redevint le salon littéraire

qu'avait été rancienne compagnie. Quant à la troi-

sième classe, elle rappelait l'ancienne Académie des

inscriptions, mais avec des attributions plus larges ;

« Les langues savantes, les antiquités et les monu-

ments, l'histoire et toutes les sciences morales et poli-

tiques dans leurs rapports avec l'histoire seront les

objets de ses recherches et de ses travaux; elle s'atta-

chera particulièrement à enrichir la littérature fran-

çaise des ouvrages des auteurs grecs, latins et orien-

taux qui n'ont pas encore été traduits. Elle s'occupera

de la continuation des recueils diplomatiques. » On

voit que, si la classe des sciences morales et politiques

se trouvait supprimée, ces sciences no disparaissaient

pas du programme de Tlnstitut. mais elles n'y figu-

raient plus que « dans leur rapport avec l'histoire »,

c'est-à-dire sans que l'Institut pût les développer pour

des applications '.

I. Sur la place que liât encore la liiiilosnphic à l'InsliLuL

voir Fr. Picaxet, Les Uh''nlo(jiu'i^, p. RI.
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Chaque classe avait, chaque année, un prix à dé-

cerner, d'une valeur de trois mille francs pour la pre-

mière, de quinze cents francs pour la seconde et la

troisième. Quant à la quatrième, elle décernait quatre

grands prix : peinture, sculpture, architecture, com-

position musicale . Les lauréats étaient envoyés à

Rome, et enlrelonus aux frais du gouvernement. En

outre, le décret impérial du 24 fructidor an XII institua

des prix décennaux (de dix mille et de quatre mille

francs) pour les ouvrages de sciences, de littérature et

d"art, prix décernés « sur le rapport et la proposition

dun jury composé des quatre secrétaires perpétuels

des quatre classes de l'Institut, et des quatre présidents

en fonctions dans l'année qui précédaii celle de la

distribution ».

Napoléon Bonaparte faisait lui-même partie de l'Ins-

titut, oia il avait été nommé, dans la section de méca-

nique, le nivôse an VI. Il assistait souvent aux séances.

Une fois l'empire établi, »> S. M. l'Empereur et Roi »

resta inscrite sous ce titre, dans la section de méca-

nique. Lucien et Joseph Bonaparte firent aussi partie

de l'Institut. Joseph y resta, même quaml il devint

(( roi des Espagnes ».

Ce que voulut Xapoléon empereur, ce fut d'incor-

porer l'Institut au système impérial. 11 en associa les

membres aux honneurs; plus de cinquante d'entre eux

firent partie de sa noblesse. Il ne leur laissa aucune

liberté dans les questions philosoi>hiques, morales, ou

touchant à la politique et la religion. Ainsi Lalande

ayant professé l'athéisme dans une opuscule C|u"il

imprima sans le mettre^ en vente, l'empereur (26 dé-

cembre 1805) ordonna à l'Institut de se réunir tout

entier pour transmetli'e ou vieux savanL qu'il déclara
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tombé en enfance, un blâme méprisant et menaçant,

et il exigea que l'Institut lui-même sassociât à ce

blâmée

XI

Les établissements d'enseignement supérieur privé

continuèrent à exister, notamment les deux lycées,

dont nous avons parlé plus haut, et qui prirent le

nom d'Athénées. Outre les deux écoles de droit privées

que nous avons mentionnées, il faut citer, comme se

rattachant plus ou moins à renseignement supé-

rieur, la Société philomathique, la Société philotech-

nique, la Société libre des sciences, lettres et arts de

Paris, la Société des observateurs de l'homme.

A Rouen, il y avait une chaire départementale de

chimie appliquée aux arts, dont le titulaire, nommé
Vitalis, était paye sur les fonds du département 2.

A Lyon, il y avait des cours municipaux de sciences

pour le perfectionnement des arts mécaniques et des

manufactures. « Ces cours, écrivaient les inspecteurs

généraux Budan et Petitot en 1809, embrassent la phy-

sique, la chimie, les trois parties de la physique natu-

relle et la géométrie pratique. M. Raymond enseigne

la chimie; il est auteur de plusieurs découvertes impor-

tantes pour la teinture et paraît destiné à faire, dans

ce rapport, beaucoup de bien au commerce de Lyon.

Les professeurs d'histoire naturelle sont MM. Gilibert

père et fils; le premier connu par de longs ouvrages,

et M. de Jean, qui paraît très estimé. M. Mollet, pro-

fesseur de la première classe de mathématiques au

1. Voir, dans mes Éludes et leçons sur la l>(''volution française,
4° série, l'étude intitulée : Napoléon el Valhée Lalande.

2. Rapport des inspecteurs généraux Guéneau de Mussy et

A. Ampère, Arcli. nat., F^ 1303.
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lycée, lait le cours de physique et celui de géométrie

pratique. Les cours de physique, de chimie et d'histoire

naturelle sont payés par la ville, c|ui s'est réservé la

nomination des professeurs et la direction à donner à

leurs travaux. Le cours de géométrie est aux frais

d'une société particulière, qu'on appelle la Société

des arls '. -

XII

Quel fut, sous le régime de la loi du 11 floréal an X,

le budget de Tinstruction publique?

Fourcroy, dans l'exposé des motifs, prévoit 4 480 000 i'v.

pour les 6 400 bourses dans les lycées, 560 000 francs

pour les 700 bourses dans les écoles spéciales-, les-

quelles écoles coûteraient, d'autre part, deux millions.

Il prévoit loO 000 francs pour des gratifications à des

maîtres des écoles secondaires, 120 000 pour les inspec-

teurs généraux, les frais d'examen et dépenses impré-

vues, au total 7 310 000 francs « pour toute l'instruction

publique », soit près de deux millions de plus que pré-

cédemment. Ce surcroît de dépenses « ne pèsera que

très peu, dit-il, sur le trésor public, puisque, sans

parler de quelques anciennes fondations qui subsistent

encore, la loi du 29 ventôse an IX affecte un fonds par-

ticulier de domaines nationaux pour ce service impor-

tant; et ce fonds, à mesure qu'il sera réalisé, pourra

fournir au gouvernement le moyen de donner à l'ins-

truction publique un développement qu'il ne serait

pas prudent d'adopter aujourd'hui, mais qu'il est

permis d'espérer pour un temps peu éloigné ».

11 est très difficile de savoir ce qui fut dépensé réclle-

1. Rapport des inspecteurs généraux, etc. V. n. 2, p. 130.

2. Recueil de lois ci règlements, t. II, p. 81 et 83.
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ment, parce qu"on ne publia pas de budget détaillé.

Dans les éléments manuscrits de ces budgets, aux

Archives nationales', il est presque impossible de dis-

cerner sûrement, pour lu fin du Consulat et pour le

début de lempire, ce qui est dépense effectuée de ce

qui est dépense projetée ou proposée. Mais en 1808

nous avons le tableau suivant, qui semble bien ne se

rapporter qu'à des dépenses effectuées :

École polytechnique 230.000

Écoles de médecine 265.000

Écoles d'arts et métiers de Châlons .... 250.000

École de Beaupréau 50.000

École de Saint-Maximin, prés Trêves. . . . 25.000

Collège de France 140.000

Cours de langues orientales 34.600

Lycées 2.000.000

École secondaire de Sainl-Jean-de-Monls

(Vendée), établie par ordre de sa Majesté. 30.000

Écoles de droit 250.000

Écoles de M. Lemonnier, à liouon (pour pré-

parations analomii|ues) 15.000

Institut 440.000

Écoles de peinture, etc 68.000

Écoles de Rome lOO.OOit

Conservatoire de musiiiue 178.000

Bureau des longitudes 120.000

Cabinet de minéralogie 12.400

Bibliothèque impériale 200.000

Biblioliièque des Qnatre-.Xations 240.000

Bibliothéinie de l'Arsenal 23.000

Bibliothèque du Panthéon 26.000

Dépôt de livres 13.000

Muséum d'histoire naturelle 300.000

Écoles gratuites do dessin (Paris, Lyon, Dijon). 37.000

Écoles de mosaïque 15.000

Transport et recherche des monuments. . . 30.000

Commission pour l'ouvrage d'Egypte. . . . 200.000

Statue du général d'Hautpoul .

'

30.000

rolaj 5.148.000

1. .\Fvi. 1244 ei 1240.
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Ce tableau a aussi cet intérêt, qu'il est le seul docu-

ment qui nous donne, à la veille de l'inauguration de

l'Université impériale, la statistique des établissements

ou œuvres d'instruction publique, payés par le budget

de l'État, ù l'époque où la loi du 11 floréal an X avait

produit tous ses résultais.



CHAPITRE III

FONDATION DE L'UNIVERSITÉ IMPÉRIALE
(1806)

l. Idée du monopole universitaire. — II. Premiers projets

d'Université impériale.— III. RapportclprojetdeFourcroy (1806).

Exemple de TUniversité de Turin. Propos de Napoléon au
Conseil d'État. — IV. Loi du 10 mai 1806.

I

Pourquoi Napoléon ne se contcnta-t-il pas du

régime d'instruction publique établi par la loi du

11 floréal an X? Pourquoi le modifîa-t-il parla créa-

tion de rUniversité impériale? Nous avons déjà vu

que cette loi n'avait qu'à demi réussi en sa nouveauté

la plus importante, c'est-à-dire en tant qu'elle établis-

sait un enseignement secondaire d"État. Les lycées

étaient tenus en échec par la concurrence de l'ensei-

gnement secondaire privé, c'est-à-dire par les insti-

tutions et pensions, comme l'a montré l'exemple du

lycée de Bordeaux. La bourgeoisie n'aimait pas à y

envoyer ses enfants, précisément parce quelle répu-

gnait à l'influence de l'esprit gouvernemental. Si les

lycées continuaient à ne recevoir que peu d'élèves en

dehors des boursiers nationaux, le but de l'institution
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se trouvait en partie manqué. C'est évidemment,

comme nous Favons déjà dit, la raison immédiate et

particulière pour laquelle Napoléon se décida à éta-

blir, par la formation de l'Université impériale, ce

qu'on a appelé depuis le monopole universitaire.

Cette raison immédiate et particulière se rattache à

des raisons générales historiques, à une sorte de prin-

cipe, celui d'après lequel l'instruction publique ou

plutôt l'éducation publique est l'oHice, le droit, le

privilège de l'État, celui d'après lequel il appartient

à l'État de former, par un enseignement national,

l'esprit public.

Ce principe, qui a les plus anciennes origines, se

démêlait dans les vues des parlementaires, après la

suppression des Jésuites, surtout dans les écrits du

président Rolland.

Turgot aussi, et un plus tard, l'avait formulé assez

nettement dans son Mémoire au roi sur les municipa-

lités, rédigé par Dupont de Nemours i, où il proposait

« la formation d'un conseil de l'instruction nationale,

sous la direction duquel seraient les académies, les

universités, les collèges, ;les petites écoles ». « Il y a,

disait-il, des méthodes et des établissements pour

former des géomètres, des physiciens, des peintres. 11

n'y en a pas pour former des citoyens. Il y en aurait si

l'instruction nationale était dirigée par un de vos con-

seils dans des vues publiques, d'après des principes

uniformes. Le Conseil n'aurait pas besoin d'être très

nombreux, car il est à désirer qu'il ne puisse avoir

lui-même qu'un seul esprit. 11 ferait composer dans

cet esprit les livres classiques d'après un plan suivi,

de manière que l'un conduisît à l'autre, et que

1. Œuvres de Turgol, éd. Daire, t. II, p. 206.
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rétude des devoirs du citoyen, membre d'une famille

et de l'État, fût le fondement de toutes les autres

études, qui seraient rangées dans Tordre de l'utilité

dont elles peuvent être à la patrie. » Il voulait que le

roi fît donner « à tous » une instruction morale et

sociale, qui « exige des livres faits exprès, au con-

cours, avec beaucoup de soin, et un maître d'école

dans chaque paroisse, qui les enseigne aux enfants,

avec Tart décrire, de compter, de toiser, et les prin-

cipes de la mécanique ». Il osa répondre à sa Majesté

qu'ainsi « dans dix ans sa nation ne serait plus recon-

naissable ».

Ce fut l'idée de la Constituante, quand elle décréta

qu'il serait" créé et organisé une instruction publique

commune à tous les citoyens ».

Les circonstances de guerre civile et étrangère

empêchèrent la Convention d'organiser cet enseigne-

ment d'État dime façon complète. Elle crut devoir

permettre aux particuliers d'enseigner concurremment

à lÉtat, et la liberté d'enseignement fut même pro-

clamée par la Constitution de l'an III. Mais, comme
l'expérience montra que cette liberté profitait surtout

aux ennemis de la Révolution, nous avons vu que le

Directoire exécutif, en l'an VI. par deux arrêtés,

restreignit cette liberté'. Un instant voilé, le droit

émincnt et exclusif de l'État à diriger l'instruction

publique fut remis en lumière, notamment par le

ministre de l'Intérieur Le Tourneux, dans son rapport

au Directoire exécutif du 26 pluviôse an VI : « Deux

choses, disait Le Tourneux, sont nécessaires pour

rendre l'instruction publique ce qu'elle doit être : de

1. Voir [ihis Iinul, p. 3 cl 5.
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bonnes mcthodcs et de bons principes uniformes. De
bonnes méthodes formeront de bons esprits; de bons

principes ibrmeront de bons citoyens. Mais ici la

bonté ne suffît pas sans l'uniformité K Ce n'est que

de ces deux qualités réunies que peut naître et se

former un véritable esprit public. Les premières

impressions sont toujours les plus durables; il faut

donc tâcher quelles soient les plus saines, c'est-à-

dire les plus conformes aux lois et au gouvernement,

et qu'en même temps elles soient le plus générale-

ment et le plus uniformément répandues.... Il n'y a

qu'un moyen de garantir au gouvernement la bonté

et l'uniformité de l'instruction : c'est que lui-même la

surveille 2. » Le Tourneux ne dit i)as : < C'est que lui-

même la donne ou la dirige », parce ((ue c'eût été

inconstitutionnel, mais on voit liien qu'il le pense et

que c'est comme s'il le disait.

Ce que Le Tourneux n'osait pas dire nettement en

l'an XI, le gouvernement consulaire le proclama, dans

cette circulaire de l'an XI où on lit : « L'éducation

publique appartient à l'État, car les familles particu-

lières doivent être dirigées d'après le plan de la

grande famille, qui les comprend toutes '' >.

Conformément à ce principe, la loi du 11 floréal

an X avait déjà restreint la liberté de l'enseignement;

1. C'est ce qu'avait dit, en 1708, le président Rolland :

« Uuniformilé dans renseignement, et surtout dans celui que
l'on reçoit dans sa plus tendre jeunesse, peut seule opérer

Vunifonnitâ dans les mœurs, dans les coutumes et dans les

usages, dont la diversité est quelquefois si nuisible aux projets

les mieux combinés. » (Recueil de pLusiaurs ouvrarjes de M. le pré-

sident Rolland. Paris, I78:j, ia-4, p. 23. Bibl. nat-, Inv. R. 6 074.)

2. Cité par Albert Duriiv, L^Instruction publique et la Révolution,

p. 381 à 384.

3. Voir [lias haut, p. 75.
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elle fut encore plus reslreinte dans la pratique. Elle

subsistait néanmoins en droit; elle subsistait partiel-

lement en fait, et môme l'État était impuissant, quelle

que fût sa surveillance, à établir dans les écoles

privées son autorité morale, ses doctrines, sa méthode.

Le monopole universitaire ne fut donc i)as une

conception personnelle et brusque de Napoléon : il

sortit, en quelque sorte, dune lente et vive leçon de

choses; il ne fut que l'application d'un principe éla-

boré sous l'ancien régime, et qui avait été en faveur

au début et à la fin de la Révolution.

Comme l'État était alors personnifié en Napoléon,

c'est au profit personnel de Napoléon, c'est au service

de son ambition que l'Université impériale fut créée

sous la forme dune corporation enseignante, étroite-

ment unie et hiérarchisée sous un chef qui serait lui-

même dans la main de l'empereur. La religion serait

introduite dans cette L^niversité, non pour y dominer,

mais pour y être contrôlée et dirigée en tant qu'ensei-

gnement, pour devenir chose universitaire, chose

dépendante de l'empereur. Par le pape et le con-

cordat, il croyait avoir rangé à son obéissance la

conscience des adultes. Par les aumôniers à sa nomi-

nation et subordonnés aux proviseurs, aux recteurs,

au grand-maître, il mettrait son empreinte sur la

conscience des enfants.

Ce rêve ne semblait pas réalisable avec le régime

scolaire de l'an X, qui sans doute avait remédié à la

diversité presque anarchique dont on avait vu les

excès sous le régime de Tan IV, et, grâce à Fourcroy,

établi une certaine harmonie entre les éléments, mais

qui n'avait pas lié entre eux ces éléments de manière

i\ en former un corps. C'est ce lien que forma l'Uni-
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vorsité impériale, ou plutôt 1" Université impériale

ne fut que ce lien, non pas pour la destruction de

1 édifice existant, mais pour le couronnement de cet

édifice, comme il sera dit, en 1808, par le gouverne-

ment lui-même, dans l'Exposé de In situation de l Em-

pire^. Et ridée de ce lien, quoique réalisée dans une

vue despotique, ne fut pas l'improvisation d"un des-

pote : beaucoup de Français éclairés connaissaient

cette idée par le « plan d'éducation et de correspon-

dance des universités et des collèges » que le prési-

dent Rolland avait présenté au parlement en 1768 -.

Toutes ces vues seront plus claires, si nous mon-

trons comment et quand le projet de lUnivcrsité

impériale fut conçu, formulé, puis réalisé.

La première trace de ce projet que nous rencon-

trions, c'est à la fin du Consulat, en 1804, quand

Bonaparte se fit proposer par son ministre de l'Inté-

rieur, Chaptal, de reconstituer la corporation de l'Ora-

toire, dont on a vu que les hommes de la Révolution

appréciaient le mérite pédagogique '-

: » II appartient

au génie, dit Chaptal, de puiser dans les souvenirs

du passé tout ce qui peut s'allier avec les créations

nouvelles. L'Oratoire, tout particulièrement, a offert

1. « En couronnant ainsi le fait du majestueux édifice de

l'instruction publique, élevé par six années de travaux non
interrompus, le gouvernement n'a pas dédaigné de descendre

dans les détails de ce vaste monument. » (Exposé de la siluation

de l'Empire, 2 novembre 1808, p. i'J. Bibl. nal., Le 30/286, in-8.)

2. Voir le Recueil de plusieurs ouvra<jes du présidenl Rolland,

déjà cité.

3. Voir plus haut, p. 22.

>;APOii:nN kt i.k moxoi'Oi.k. 10
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l'union des lumières, du patriotisme et de la tolé-

rance. » 11 serait possible de réunir une cinquantaine

dOratoriens, on confierait trois ou quatre lycées à la

congrégation rétablie, qui serait sous la surveillance

du gouvernement, et qui, du reste, aurait le droit

d'établir un nombre d"écoles secondaires double ou

triple du nombre des lycées gouverné par elle. Les

supérieurs, élus par la congrégation, seraient con-

firmés par le premier Consul, à qui ils proposeraient

les candidats aux chaires. » Dans ce système, disait

Chaptal, le vœu des parents sera rempli, et les insti-

tuteurs les plus capables d'exercer une influence res-

teront dans la main du gouvernement. On fera tourner

ce mouvement naturel des choses au profit des établis-

sements nationaux. On aura un point de comparaison

utile, un moj^en d'émulation puissant pour les autres

lycées. On aura utilisé des éléments précieux qui sur-

vivent, mais qui restent disséminés et inutiles. Enfin,

on obtiendra une économie sensible, un enseignement

garanti par Texpérienco et surtout une éducation

morale'. >-

Ce plan, qui aboutissait plutôt à la concurrence

qu'à Tunité, fut aussitôt abandonné, et Fourcroy en

élabora un autre, où les trois corporations de l'Ora-

toire, de la Doctrine et des Bénédictins de Saint-Maur

étaient réorganisées en une seule association, « abso-

lument soumise au gouvernement », recevant de lui

u les plans d'éducation, les méthodes d'enseignement

1. .)/. Ainbroise Rendu et VUniversilé de France, par Eugène
Rendu. Paris, 1861, in-8, p. 23 et 24. Cet ouvrage, fait avec les

papiers d'Amljroise Rendu, qui fut le collaborateur inlimo de
Fontanes, est important pour notre sujet. Il contient des docu-

ments et des faits qu'on uo trouve pas ailleurs.
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et tous les règlements intérieurs et extérieurs qu'il

juge convenables », travaillant « sous la surveillance

du ministre et des inspecteurs généraux des études ».

Le premier Consul consulta le troisième Consul,

Lebrun, qui, dans une note écrite, fit observer que

« les philosophes n'y verraient que le retour d'une

espèce de monachisme », que, « quoique les congré-

gations de l'Oratoire, de la Doctrine et de Saint-Maur

eussent moins qu'aucun autre établissement religieux

un esprit particulier, cependant elles n'avaient pas

non plus cet esprit national, cette indépendance

d'opinions qui caractérisent les instituteurs dune
grande société ». Lebrun préférait donc « des hommes
nouveaux », c'est-à-dire des laïques.

Devenu empereur. Napoléon no se hâta pas de

réaliser un projet qui était encore si vague dans son

esprit. La chose lui semblait dii'ficile : il n'y voyait

pas encore bien clair, il tâtonnait. C'est dans sa note

sur les lycées, du 27 pluviôse an XIII (15 février 1805),

que je vois formulée pour la première fois son idée

d'un corps universitaire :

Peut-être, dit-il, le temps arrivera-t-il bientôt de s'occuper

de la question de savoir s'il faut former un corps enseignant.

Ce corps, ou cet ordre, doit-il être une association reli-

gieuse, faire vœu de chasteté, renoncer au monde, etc.? Il

ne parait pas qu'il y ait aucune connexité entre ces idées.

L'enseignement se compose, dans Tétat actuel, de provi-

seurs, de censeuis, de professeurs. Il y aurait un corps

enseignant si tous les proviseurs, censeurs, professeurs de
l'Empire avaient un ou plusieurs cliei's, comme les .lésuites

avaient un général, des provinciaux, etc.; si l'on ne pou-

vait être proviseur ou censeur qu'après avoir été professeur;

si on ne pouvait être professeur dans les hautes classes

qu'après avoir professé dans les basses; s'il y avait, enfin,
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dans la carrière de l'enseignement, un ordre progressif qui

entretînt l'émulation et qui montrât, dans les différentes

époques de la vie, un aliment et un but de lespérance. Il

faudrait qu'un homme consacré à l'enseignement ne pût se

marier qu'après avoir franchi plusieurs degrés de sa car-

rière; que le mariage fût, pour lui comme pour tous les

hommes, un terme placé en perspective où il ne pût

atteindre qu'apiès avoir assuré sa considération cl sa for-

tune par une place dont la rétribution suffirait pour le faire

vivre comme chef de famille, sans sortir de Tétat auquel il

serait livré. Ainsi la condition de l'enseignement serait la

même que celle des autres carrières civiles.

Ce corps aurait un esprit. L'Empereur pourrait en pro-

léger les membres les plus distingués, et les élever par

ses faveurs plus haut dans Topinion que ne l'étaient les

prêtres lorsqu'on considérait en eux le sacerdoce comme
une sorte de noblesse. Tout le monde sentait l'importance

des Jésuites; on ne tarderait pas à sentir l'importance de la

corporation de l'enseignement, lorsqu'on verrait un homme,
d'abord élevé dans un lycée, appelé par ses talents à ensei-

gner à son tour, avançant de grade en grade, et se trouver,

avant de finir sa carrière, dans les premiers rangs de l'État.

De toutes les questions politiques, celle-ci est peut-être de

premier ordre. II n'y aura pas d'état politique lixe, s'il n'y a

pas un corps enseignant avec des principes fixes. Tant

qu'on n'apprendra pas dès l'enfance s'il faut être républi-

cain ou monarchique, catholique ou irréligieux, etc., l'État

ne formera point une nation; il reposera sur des bases

incertaines et vagues: il sera constamment exposé aux

désordres et aux changements '.

Le génie réaliste de Napoléon voulut, avant de

rien décider, se rendre compte de l'état exact des

choses. En floréal an XIII, do Turin, il prescrivit à

Fourcroy de faire une inspection générale des lycées,

avec l'assistance de l'inspecteur général Lefèvre-

\. Correspondance, t. X, p. 117.
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Gincau, d'im sous-iiispectcui' aux revues et d'un capi-

taine ou adjudant-major. Faite dans les mois de

floréal, prairial, messidor et thermidor au XIII, cette

inspection ne semble pas avoir procure à l'empereur

les faits et idées dont il avait besoin pour son grand

dessein. Le rapport de Fourcroy, au point de vue de

l'état de l'opinion, ne lui signala ({uo ce qu"il savait,

à savoir que la forme militaire de la discipline

lycéenne déplaisait à la bourgeoisie :

En général, disait Fourcroy, le ianibour, lexercice et la

discipline militaire empèclient les parents, dans le plus

grand nombre des villes, de mettre les enfants au lycée. On
profite astucieusement de cette mesure, dans laquelle j'ai

reconnu néanmoins la plus heureuse influence sur la bonne

conduite et sur la discipline des élèves, pour persuader aux

pères de famille que lEmpcreur ne veut faire que des sol-

dats. Toutefois je suis persuadé qu'en méprisant ces bruits

ridicules et sourds, l'opinion publique se déclarera forte-

ment pour cette institution qui, en exerrant le corps des

élèves, les habitue à la subordination, à l'obéissance, à la

confiance dans leurs chefs. J'ai vu presque partout les

jeunes gens obéir sans murmure et sans réflexion à des

caporaux et à des sergents plus jeunes et plus faibles

qu'eux, élevés à un grade mérité parleur sagesse et leurs

progrès.

Dans ce rapport, dont nous ne connaissons que ce

passage', mais qui semble avoir été un peu insigni-

fiant ou teri'e à terre, Fourcroy ne touchait pas,

semble-t-il, à la question de l'éducation morale, qui

était la principale pour Napoléon, soucieux de former

le Français à l'aimer et à lui obéir. Cette question,

1. Nous le connaissons par M. Eugène Rendu, ouvrage ciU',

p. 26.
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M. de Champaguy y toucha, peu après, dans une note

dont on a publié ce passaye '
:

Le vice radical du système actuel, disait M. de Cham-
pagoy, c'est de n'avoir lien fait pour léducation. On n"a

presque rien l'ait, ni dans les règlements ni dans la direc-

tion donnée; on n"a presque rien fait pour la surveillance,

ni surtout pour le choix des chefs... On peut affirmer sans

exagération qu'une forte moitié des chefs ou des professeurs

est, au point de vue moral, dans la plus complète indiile-

rence. et qu'un quart, par leurs discours, leur conduite,

leur réputation, déploie le caractère le plus dangereux sous

les yeux de la jeunesse. En A-ain, un proviseur, un censeur

croiront en avoir conservé le secret à leurs amis. Il n'y a

point de secrets semblables dans un lycée... Les idées reli-

gieuses déterminées sont la seule garantie certaine de la

moralité des hommes. Dans une nation et sous un gou-

vernement qui professent le christianisme, il n'y a point

d'éducation, si l'on ne forme des élèves chrétiens.

Ce n'est pas seulement en attachant à un lycée un aumô-
nier qui y dit la messe le dimanche qu'on atteindra le but.

La religion doit être profondément gravée dans le cœur et

dans la raison des élèves. Elle ne le serajamais, si le lycée

n'a un esprit religieux, si les chefs n'y portent delà chaleur

et du zèle. Or, deux ou trois lycées à peine oll'rent ce spec-

tacle. De là cet éloignement des parents, que l'on attribue à

des préjugés politiques; de là la rareté des pensionnaires

payants ; de là le discrédit des lycées et cette situation

contrainte et incertaine qu'ils présentent. L'opinion publique

est unanime à cet égard.

La victoire d'Austerlilz et la paix de Presbourg

(2 et 26 décembre I8O0) donnèrent à Napoléon assez

d'autorité sur l'opinion pour qu'il osât aboutir enfin.

C'est au commencement de 1806, et non dans l'été de

1. Nous le connaissons par M. Eugène Rendu, ouvrage cité.
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1805, comme le dit Eugène Rendu •, qu'il faut rappor-

ter les propos tenus par l'empereur devant Fourcroy

et Fontanes. Comme nous ne les connaissons que

d'une manière fort indirecte-, c'est sous toute réserve

que j'en citerai ceci, écho de la note de Champagny
sur l'éducation religieuse : « 11 faut, disait-il, me faire

des élèves qui sachent élrc des hommes.... Et vous

croyez, s'écria-t-il tout à coup en élevant la voix, et

comme s'adressant à un adversaire invisible, vous

croyez que l'homme peut être homme s'il n"a pas Dieu 1

Sur quel point d'appui posera-t-il son levier pour

soulever le monde, le monde de ses passions et de ses

fureurs? L'homme sans Dieu, je lai vu à l'œuvre

depuis 1793! Cet homme-là, on ne le gouverne pas,

on le mitraille: de cet homme-là, j'en ai assez! Ah!

et c'est cet homme-là que vous voudriez faire sortir

de mes lycés? Non, non; pour former l'homme qu'il

nous faut, je me mettrai avec Dieu; car il s'agit de

créer, et vous n'avez pas encore trouvé le pouvoir

créateur, apparemment! »

1. « C'est à ce moment (juillet ou août 1805), dit Eugène
Rendu, p. 27, et sous l'influence des idées et des faits que nous
venons de mettre en lumière, qu'il voulut donner corps et vie

à la pensée dont il était en quelque sorte obsédé. » Eugène
Rendu oublie qu'il nous a dit lui-même, p. 26, que l'inspection

faite par Fourcroy se prolongea jusqu'en thermidor an XIII

(juillet-août 1805). Son rapport ne put guère être présenté

avant fructidor (aoùt-septemiîre). Eugène Rendu dit que la note

de Champagny, sur l'éducation religieuse, fut rédigée « quelques
mois après ». Il place l'éclosion du projet aussitôt après cette

note. Tout cela nous mène bien jusqu'aux environs de la bataille

d'Austerlitz. D'autre part, le tribun Fréville, dans son discours

au Corps législatif du 10 mai 1806 {Arch. pari., T série, t. IX,

p. 156 et suiv.), dit que le projet prit corps après cette bataille.

Voir aussi Pelet (de la Lozère), Opinions de Napoléon, p. 157.

2. Fontanes avait rapporte ces i>ropos à Ambroise Rendu,
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Quoique cette semonce ne put «adresser qua
Fourcroy, puisque Fontanes était connu pour ses sen-

timents chrétiens, c'est cependant Fourcroy que l'em-

pereur chargea de lui préparer un projet de loi.

111

J.e rapport cl le projet de Fourcroy, imprimés, sont

datés de 1806 '.

Voici le début de ce rapport, qui sinspire de la note

de Napoléon sur la question de TUniversité à fonder :

Sire,

Votre Majesté m'a ordonné de lui préparer et de lui sou-

mettre, pour l'époque à laquelle nous sommes arrivés, un
travail sur l'établissement et rorganisalion d'un corps

enseignant.

De toutes les questions politiques (ce sont les propres

expressions de Votre Majesté), celle-ci est peut-être du pre-

mier ordre. Il n'y aura pas d'État politique fixe, s'il n'y a

pas de corps enseignant avec des principes fixes. Tant qu'on

n'apprendra pas dès l'enfance s'il faut être républicain ou

monarchique, catholique ou irréligieux, etc., etc., l'État ne

formera point une nation : il reposera sur des bases incer-

taines et vagues; il sera constamment exposé aux désordres

et aux changements.

Outre les hautes considérations politiques qui appellent

une pareille institution, l'établissement d'un corps ensei-

gnant est encore le seul moyen de sauver l'instruction pu-

blique elle-même d'une ruine totale. Les débris des an-

ciennes corporations enseignantes ont suffi jusqu'à présent

lequel les rapporta plus tanl à son fil^ l^ugêne, qui les publia

dans son livre sur son père, p. 2S.

1. Lugène Rendu se trompe dom-. ([uand il dit. p. 30 : • le

projet (lu décret, projet de 1805, ([u'un \euille liicn ne pas
oublier la date... »
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pour soutenir rédifice; mais ces ressources s"épuiscnt

chaque jour; et si l'on trouve encore des maîtres capables,

il est à craindre qu'il ne s'en trouve bientôt plus. Presque

toutes les places, dans les lycées et écoles secondaires, sont

occupées par des vieillards ou des hommes qui touchent à

la vieillesse, et on voit peu de jeunes gens qui se destinent

à l'enseignement. Une corporation, telle que celle dont

Votre Majesté a conçu la pensée et tracé le plan, peut donc

seule régénérer l'instruction publique et en assurer lo pros-

périté.

La nécessité d'un corps enseignant une fois reconnue, il

s'agit de savoir si ce corps ou cet ordre doit être une asso-

ciation religieuse; s'il doit l'aire v(eu de chasteté, renoncer

au monde, etc.

Votre Majesté a jugé elle-même qu'il n'y avait aucune

connexité entre ces idées. « Il y aurait, a-t-elle dit, un corps

enseignant, si tous les proviseurs, censeurs et professeurs

de l'Empire avaient un ou plusieurs chefs, comme les

Jésuites avaient un général, des provinciaux, etc.; si l'on

ne pouvait être pioviseur ou censeur qu'après avoir été

professeur ; si l'on ne pouvait être professeur dans les hautes

classes qu'apiès avoir professé dans les basses ;
s'il y avait

enfin dans la carrière de l'enseignement un ordre progressif

qui entretînt l'émulation et qui montrât, dans les diffé-

rentes époques de la vie, un aliment et un but à l'espérance.

On a senti, avec Votre Majesté, l'importance de la corpora-

tion des Jésuites; on ne tarderait pas à sentir l'importance

d'un corps enseignant lorsqu'on verrait un homme, d'abord

élevé dans un lycée, appelé par ses talents à enseigner à

son tour, avançant do grade en grade, se trouver, avant de

finir sa carrière, dans les premiers rangs de l'État '. »

Des moyens aussi puissants, fondés sur l'honneur et

l'intérêt, suffisent, sans doute, pour donner une grande

1. Quoique nous ayons déjà donné plus liaut (p. 147) la note

de Napoléon (jue Fourcroy prend pour point de départ, nous

avons cru devoir maintenir les extraits que Fourcroy en donne
ici, afin de ne pas tronquer son important rapport, dont cette

répétition facilitera la lecture.
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consistance au corps enseignant, et faire de la carrière de

renseignement un état important; dès lors, les premiers

talents ne dédaignent plus des fonctions que relèvent l'opi-

nion publique et, aux yeux de ceux qui les exercent, la

protection spéciale du souverain. Une louable émulation

anime tous les corps, et tous redoublent d'efforts pour

mériter l'estime publique et concourir aux vues du gou-

vernement.

Si l'on jugeait qu'il fût important que les fonctionnaires

et professeurs du lycée ne fussent pas mariés, on pourrait

arriver à cet état de cboses facilement en peu de temps.

Votre Majesté a dit à ce sujet ; (c II faudrait qu'un homme
consacré à renseignement ne put se marier qu'après avoir

franchi plusieurs degrés de sa carrière; que le mariage fût

pour lui, comme pour tous les hommes, un terme placé en

perspective, où il ne put atteindre qu'après avoir assuré sa

considération et sa fortune par une place dont la rétribution

suffirait pour le faire vivre comme chef de famille, sans

sortir de l'état auquel il se serait livré: ainsi la condition

de l'enseignement serait la même que celle des autres car-

rières civiles ».

Il serait peut-être difficile d'assigner à l'avance le degré

où il faudrait qu'un homme consacré à l'enseignement fût

parvenu pour être libre à se marier. Le meilleur moyen
d'obvier h tous les inconvénients serait de faire une loi du

célibat pour tous les membres du corps enseignant, excepté

pour les professeurs des écoles spéciales et des lycées, et

pour les inspecteurs: le mariage, dans ces places, ne pré-

sente aucun inconvénient. Mais les directeurs, professeurs

et maîtres d'études des collèges, dont il sera parlé ci-après,

ainsi que les agrégés et répétiteurs des lycées, ne pour-

raient se marier sans renoncer à leurs places. Quant aux

proviseurs, censeurs et procureurs gérants actuels qui ne

sont pas mariés, ils ne pourraient pas contracter de ma-
riage sans une autorisation spéciale du gouvernement.

Ceux, au reste, des fonctionnaires et instituteurs ci-dessus

désignés qui sont aujourd'hui mariés conserveront leurs

places, à la charge de se conformer aux règlements qui
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interdisent aux femmes l'entrée dos lycées, et qui leur

ilcfendent de demeurer dans les bâtiments destinés aux

(lèves.

Sans être lié par des vœux, le corps enseignant pourrait

n>n être pas moins religieux. Qu'il y ait, pour les exercices

de religion, des règlements auxquels chacun soit astreint;

iiue les places supérieures soient données de préférence à

ceux qui joindront aux lumières et aux talents une conduite

irréprochable, et la religion sera en honneur dans les éta-

blissements d'instruction publique.

Fondé, soutenu, encouragé par le prince, le corps ensei-

gnant ne peut manquer de lui être dévoué, et d'élever la

jeunesse dans les principes dont il sei'a pénétré lui-même

pour le gouvernement monarchique.

IvO corps enseignant étant un, l'esprit qui l'animera sera

nécessairement un; et, sous ce rapport, le nouveau corps

enseignant l'emportera de beaucoup sur les anciennes cor-

porations. Celles-ci, en elîet, formaient pour ainsi dire,

autant de sectes jalouses les unes des autres, etplutôtenne-

mies que rivales. Chaque école avait sa doctrine et ses

principes, qu'elle s'efforçait de graver dans le cœur de ses

élèves. Ceux-ci rapportaient dans la société les opinions

qui divisaient leurs maîtres, et l'esprit de parti devenait

une source de haine et de dissensions souvent funestes au
,

repos public. On pourrait même ajouter que, dans ces

diverses congrégations, l'esprit national 'était toujours

subordonné à l'esprit particulier du corps. Ici, l'esprit sera

le même partout : il sera à Turin tel qu'à Paris ; à Bruxelles

ou à Mayencc, tel qu'à Marseille ou à Bordeaux; il sera

éminemment français, c'est-à-dire que tous n'auront qu'un

but, celui de former des sujets vertueux par principes de

religion, utiles à l'État par leurs talents et leurs lumières,

attachés au gouvernement et dévoués à son auguste chef

par amour et par devoir '.

1. Suit l'analyse de ce projet. On trouvera ce rapport aux

pages il7 et suiv. de l'imprimé intitulé Rapports, étais et tableaux

relatifs à finstruction publique, Paris, de l'impr. impériale, 27 fé-

vrier" 1800, iii4. Arcti. nnt., ADvui, 23.
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Le projet qui suivait ee rapport créait une " grande

Université impériale », englobant tous les établisse-

ments d'instruction, divisés en deux classes : 1° écoles

spéciales, lycées, écoles secondaires communales

(collèges), où l'enseignement serait donné par l'Uni-

versité; 2'' écoles secondaires, pensions et écoles

primaires, soumises seulement à la surveillance de

l'Université. Mais nul ne pourrait diriger une école

ou ouvrir un i)ensionnat s'il n'avait obtenu de l'Uni-

versité un diplôme de capacité ou des lettres de

maître es arts. Sur les pensions ou rétributions que

payent les élèves des divers établissements, il serait

fait, au profit de l'Université, un prélèvement du

vingt-cinquième au plus. La grande Université serait

partagée en sept divisions ou Universités : Paris,

Bruxelles. Rennes, Dijon, Toulouse, Monti)ellier,

Turin. A la tète, un directeur général de l'instruction

j)ublique, conseiller d'État, assisté non seulement

d'inspecteur généraux, mais d'un « Conseil de l'Uni-

versité ». Dans ce i)rojet de Fourcroy, il n'était pas

question de religion.

On revenait donc à ce mot (.V Université, que l'ancien

régime avait rendu odieux et que la Révolution avait

proscrit. Mais il ne s'agissait ni des Universités

d'autrefois ni de celles d'aujourd'hui.

Ces Universités célèbres, dont celles de Paris et de

Bologne avaient été les types, ainsi appelées parce

qu'on y enseignait, en une même ville, toutes les

études, toutes les disciplines d'alors, qu'il fallait

auparavant aller chercher en plusieurs villes, étaient

d'origines religieuses, souvent fondées par un pape,

et souvent en vue du salut de la république chrétienne,

comme on le voit au préambule du slatut de la
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Faculté des arts de l'Université de Paris, dans l'édit

de Henri IVde 1598 : Cuni omnium regnoramet populoram

félicitas, tiim maxime reipuhlicse christianœ salas a recta

juventiitis institutione peudeat... Ce n'étaient donc pas des

œuvres nationales, mais internationales en tant que

religieuses, des puissances dans l'État, presque des

États dans l'État, à force de privilèges.

Cependant les Universités d'avant la llévolution

n'étaient pas, comme aujourd'hui, rien que des éta-

blissements d'enseignement supérieur, et même tout

l'enseignement supérieur n'y était pas donné. Ainsi,

dans l'Université de Paris, il n'y avait ni Faculté des

lettres ni [Faculté des sciences, mais une Faculté des

arts, qui consistait uniquement en des collèges

d'enseignement secondaire.

C'est en cela, c'est-à-dire en tant qu'elle contenait

l'enseignement secondaire, que l'Université impériale

imita les anciennes Universités.

Quant au monopole, que d'ailleurs le projet de

Fourcroy n'établissait pas complètement, les anciennes

Universités n'en jouissaient pas entièrement. Ainsi,

au xvi° siècle, les Jésuites avaient pu fonder, en

dehors de l'Université de Paris, le collège de Cler-

mont; mais ils lavaient fondé malgré l'Université,

qui revendiqua toujours le monopole, notamment

après l'expulsion des Jésuites sous Louis XV et sous

l'inlluence des parlementaires '.

Quant à l'idée d'une Université unique pour la

France- , on dit qu'elle fut inspirée à Napoléon par

1. Voir plus liaut. p. 22 el 145.

2. C'est celte unité que Burnouf, professeur de rliélorique au

Lycée impériaL dans son discours latin à la distribution des prix

^du Concours général, en 181 1, célébra en ces termes : < Una jam
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la visite quïl fit, en 1805, à l'Université de Turin, et

il est certain que c'est de Turin qu'il envoya Tordre

de faire l'inspection générale qui l'instruirait des

possibilités d'un si grand changement K Ambroise

Rendu, sous la Restauration, répondant à ceux qui

reprochaient à l'Université d'être une nouveauté, une

invention de l'usurpateur, disait : >< Au fond, l'Univer-

sité n'est rien moins qu'une création de Bonaparte;

elle doit sa véritable origine à Charles-Emmanuel 111,

roi de Sardaigne : elle ne date réellement pas de

1808; elle remonte, pour le moins, jusqu'à 1771. En

un mot l'Université de France n'est que la copie en

grand d'un modèle déjà ancien, l'Université de Turin.

On l'a dit plusieurs fois, on va en fournir la preuve ».

Et il plaçait sur deux colonnes parallèles les statuts

de l'Université de Turin et ceux de l'Université de

France. Les ressemblances ne sont pas toutes si frap-

pantes qu'il le croit. Cependant il y a des analogies

curieuses. Ainsi le roi de Piémont institue, à la tête

de l'Université, un magistrat de la Réforme assez ana-

logue au futur grand-maître français, et sa juridiction

s'étend à tous les États de terre ferme ; « 11 aura soin

de faire observer nos présentes constitutions avec

toute l'exactitude possible, comme aussi que l'on

enseigne, dans l'Université et dans tous nos États de

terre ferme, une doctrine saine, qui ne soit pas

contraire à la religion, à nos droits et à ceux de la

couronne. Il sera aussi attentif à maintenir la subordi-

surgit Universitas; sed suo vore digna nomine universa est.

Omnes una complectilur imperii partes; ad urbes remotissimas

visilliusperlinet; in humillimos viculos perrnanelat([ue influit. •

{Almanach de V Université, année 1812, p. 306.)

1. Voir plus haut p. 148.
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nation entre les officiers de ladite UniversitcS et à ce

que ses privilèges se conservent dans leur entier,

sans aucune altération. » 11 a sous son autorité tous

les collèges, écoles, y compris le collège des provinces

(école normale). Cette autorité donnée au magistral

de la Réforme ne s'étend donc pas à la seule Univer-

sité de la ville de Turin, mais à tous les collèges et

écoles de Piémont, qui sont ainsi rattachés à l'Uni-

versité *. Et il est bien possible, après tout, que ce soit

cet état de choses qui ait donné à Napoléon l'idée de

l'Université unique pour toute la France.

Napoléon vit aussi, dans ces statuts de l'Université

de Turin, l'idée du monopole réalisée, pratiquée : " 11

ne sera permis à qui que ce soit d'enseigner publi-

quement dans cette ville les sciences et les arts que

l'on enseigne dans l'Université. Pour enseigner dans

les provinces tant de ça que de là les monts et cols

les dites sciences et les dits arts, de même que la

rhétorique et les autres basses classes, il faudra non

seulement avoir été approuvé pour professeur et pour

maître, ou en avoir obtenu la permission du magistrat

de la Réforme, il faudra encore être destiné pour telle

ville ou telle terre que le magistrat de la Piéformc

jniiora à i)ropos d'assigner-. »

1. Ambroise Rendu, Premier supplium'iil aux observations, etc.

Paris, 1816, in-8. Bibl. nat., Lf 144/19*.

2. Ces rapprochements furent faits aussi, sous l'Empire même,
dans un document officiel, le Rapport sur les établissements

d'instruction publique des départements au-delà des Alpes, par

Guvier, de Coiffier et de Balbo, qui les avaient inspectés en 1809

et en 1810. On y lit : « C'est par l'Académie de Turin que l'em-

pereur a fait le premier essai de son grand plan de réorgani-

sation des études, et a préludé en quelque sorte a la création

de l'Université impériale; et il est à remarquer qu'elle appar-

tenait autrefois à un système d'instruction très semblable eu
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Mais revenons au projet do Fourcroy.

L'empereur n'en fut pas content. Sans doute que

Fourcroy ne lui offrait pas ce qu'il ne voulait pas

demander ouvertement. Il fit faire un autre projet,

puis d'autres. Au total, il y eut neuf rédactions succes-

sives. Elles furent discutées au Conseil d'État, qui

s'en occupa deux fois par semaine, sous la présidence

de l'empereur, de février 1806 à la fin d'avril suivant'.

Nous n'avons pas le compte rendu de ces discussions,

mais Pelet (de la Lozère), qui fit partie du Conseil

d'État de l'an X à 1810, et qui semble avoir pris des

notes au moment même, ou peu après, nous a con-

servé quelques « opinions » de Napoléon dans ces

discussions.

Ainsi il aurait dit, le 1^'' mars 1806 : '^ Je veux former

une corporation, non de jésuites qui aient leur souve-

rain à Rome, mais de jésuites qui n'aient d'autre

ambition que celle d'être utiles, et d'autre intérêt que

l'intérêt public. Il faut que ce corps ait des privilèges,

qu'il ne soit pas trop dépendant des ministres et de

l'empereur; que les chefs, par exemple, soient séna-

teurs-nés; qu'ils aient une autorité capable de leur

donner de la consistance; il faut réserver seulement

à l'empereur la sanction des règlements les plus

importants. »

Sans doute qu'un conseiller d'Etat proposa un ensei-

gnement pour les jeunes filles, car Napoléon dit, dans

la même séance : « Je ne crois pas qu'il faille s'occuper

petit à celui de notre grand corps enseignant ». Us comparent
le magistrat de la Réforme au Conseil de l'Université. {Bccueil de

lois et règlement, t. iV, p. 230-231.)

1. Le fait est attesté, non seulement par Pelet (de la Lozère),

mais par P'ourcroy, dans un rapport du l" février 1808, cité

par Alexis Chevalier, les Frères des Écoles citrétiennes, p. 102.
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d'un régime dinstruction pour les jeunes filles; elles

ne peuvent être mieux élevées que par leurs mères;

l'éducation publique ne leur convient point, puis-

qu'elles ne sont point appelées à vivre en public ; les

mœurs sont tout pour elles; le mariage est toute leur

destination. »

Le 11 mars, à propos des congrégations ensei-

gnantes : « Je respecte, dit-il, ce que la religion res-

pecte : mais, comme homme d'état, je ne puis aimer le

fanatisme du célibat; c'a été un moyen par lequel la

cour de Rome a voulu river la chaîne de l'Europe, en

empêchant que les religieux ne fussent des citoyens.

Le fanatisme militaire est le seul qui me soit bon à

quelque chose; il en faut pour se faire tuer. Mon but

principal, dans l'établissement d'un corps enseignant,

est d'avoir un moj^en de diriger les opinions poli-

tiques et morales. Cette institution sera une garantie

contre le rétablissement des moines; on ne viendra

plus m'en parler; ils seraient sans cela rétablis un jour

ou l'autre. Quant à moi, j'aimerais mieux confier l'édu-

cation publique à un ordre religieux que de la laisser

telle qu'elle est; mais je ne veux ni l'un ni l'autre. »

En faveur des Frères des écoles chrétiennes (21 mai

1806) : « On prétend que les écoles primaires tenues

par les Frères ignorantins pourraient introduire dans

l'Université un esprit dangereux; on propose de les

laisser en dehors de la juridiction, ainsi que les écoles

de la rive gauche du Pdiin qui dépendent des consis-

toires protestants. Je ne conçois pas l'espèce de fana-

tisme dont quelques personnes sont animées contre

les Frères ignorantins; c'est un véritable préjugé :

partout on me demande leur rétablissement : ce cri

général démontre assez leur utilité. Quant aux écoles

NAPOLliON r;T Ll: MONOî'UI.E. t l
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protestantes, elles subiront le sort commun : on les

détachera de la puissance religieuse pour les faire

entrer dans le corps civil... ^ »

La discussion traînait. 11 est évident que les vues

du Conseil d'État ne s'accordaient pas avec celles de

Napoléon. Fourcroy dira plus tard à l'empereur :

« Neuf projets avaient été successivement présentés,

et le développement autant que la divergence des idées

sur l'organisme d'un corps enseignant avaient porté le

dernier jusqu'à 122 articles. On sentit alors au Con-

seil que le temps ne permettait pas de mûrir ce grand

travail, et Votre Majesté arrêta qu"il ne serait présenté

au Corps législatif que la simple création du Corps

enseignant sous le nom d'Université impériale-. »

Ce n'est pas seulement au Conseil d'État, c'est aussi

dans son entourage plus proche que Napoléon rencon-

trait des objections. Portails fit une opposition décidée

au projet du monopole dans une note où il disait :

« Les mêmes principes qui autorisent les pères à faire

élever leurs enfants dans leurs propres maisons garan-

tissent à tous les pères le droit naturel de confier

leurs enfants à tels instituteurs que bon leur semble. »

Et il attaquait >< un système qui ne tendrait à rien

moins qu'à détruire, sur un objet aussi délicat, les

droits sacrés de la paternité ». Contre la création d'un

corps enseignant unique, le ministre de l'Intérieur,

1. Pelel (de la Lozère), Opinions de Napoléon {18-33), p. 163

A 173. Bibl. nat„ Lb 44/246, in-8.

2. Rapport de Fourcroy du 1"' février 1808, cité par Alexis

Chevalier, p. 162. M. Liard, L'enseignement supérieur en France,

t. II, p. 84 à 91, a donué un aperçu de ces neuf rédactions

successives pour ce qui touche l'enseignement supérieur, d'après

le tome XIU du recueil factice d'imprimés intitulé : « Uecueil

du Conseil d'État ».
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Champagny, reprit les objections souvent formulées

pendant la Révolution : « Un tel corps nacquerrait-il

pas un jour une puissance morale et politique dans

l'État, qui le rendrait presque maître de l'opinion,

dominateur de toutes les familles? Avec une telle

force, devenu si nécessaire, ne pourrait-il devenir

indépendant? L'unité du corps enseignant ne le con-

duirait-elle pas à une sorte de despotisme dans

renseignement? » Et il rappelait « combien nos corps

enseignants ont repoussé avec obstination les idées

de Descartes, les découvertes de Locke, les nouvelles

connaissances de la physique et de la chimie ». 11 con-

cluait à la création de « trois ou quatre grandes

universités rivales ou plutôt émules ».

La note de Portalis et celle de Champagny furent

communiquées à Fontanes, président du Corps légis-

latif, qui répondit de vive voix : « Sire, si nous avions

à agir sur une société homogène et vivant de ses tra-

ditions anciennes, je dirais : Ces objections sont

invincibles. Mais au lendemain dune révolution, au

sortir de l'anarchie, et en présence de partis hostiles,

il faut, dans renseignement comme en toutes choses,

l'unité de vues et de gouvernement. La France a besoin,

pour un temps du moins, d'une seule Université, et

l'Université, d'un seul chef. » — « C'est cela, répliqua

l'empereur, vous m'avez compris '. »

1. Ambroisc Rendu cl l'iniversUé de France, p. 33. Cette con-

versation ne nous est connue que pur le récit qu'Anibroise Rendu
en fit à son fils, tenant lui-môrne ce récit de Fontanes. Les
notes de Portalis et de Champagny nous sont connues par le

même livre.
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IV

Napoléon se borna à faire 'consacrer le principe du

monopole et de la création d'un corps enseignant par

une loi très courte, celle du 10 mai 1806, ainsi conçue :

1. Il sera formé, sous le nom d'Université impériale, un
corps chargé exclusivement de renseignement et de l'édu-

calion publics dans tout l'Empire.

2. Les membres du corps enseignant contracteront des

obligations civiles, spéciales et temporaires.

3. L'organisation du corps enseignant sera présenté, en

forme de loi, au Corps législatif, à la session de 1810.

Nous n'avons pas, pour cette loi comme pour la loi

du 11 floréal an X, les discours qui furent prononcés

au Tribunal : il ne discutait plus qu'à huis clos et en

sections. Nulle trace ne subsiste de cette discussion.

Devant le Corps législatif, le tribun Fréville parla au

nom de la section de l'intérieur du Tribunal. Son dis-

cours, que nous avons S n'est qu'un vague et insigni-

fiant éloge du projet de loi.

L'exposé des motifs, par Fourcroy -, n'est pas sans

intérêt

Le projet, dit-il tout d'abord, « n'a pas pour objet

de détruire, mais de consolider les institutions nou-

velles, d'en lier entre elles les diverses parties, d'en

établir, d'une manière invariable, les rapports néces-

saires avec radministration générale >'.

1. 11 a été reproduit dans li^s Archives parlementaires, 2" série,

t. IX, p. 414.

2. Bibl. nat., Le 50/279, in-S, ol Recueil de lois cl règlements,

l. III, p. 145 cl suiv.
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Ces « institutions nouvelles », c'étaient surtout les

lycées, en butte à tant de critiques. Fourcroy réfute

ces critiques, dont quelques-unes sont des calomnies,

comme quand on dit « que ces établissements ont

uniquement pour but de faire des hommes de guerre ».

« Si une partie des formes militaires a été introduite

dans les lycées, c'est qu'on a reconnu combien ces

formes étaient favorables à l'ordre, sans lequel il n'y

a point de bonnes études. On a aussi pensé que les

exercices militaires, employés sobrement et dans les

dernières années de l'éducation, auraient le double

avantage, et de développer les forces des élèves, et de

les accoutumer au port et au maniement des armes,

ce qui abrège leur travail et accélère leur avance-

ment, lorsque la loi de la consci'iplion les api)elle au

service de l'État. "

On prétend aussi que, dans les lycées, l'étude des

mathématiques est « exclusive », et qu'elle y nuit aux

études classiques. Non, i^épond Fourcroy; mais « le

gouvernement a jugé que l'étude des sciences mathé-

matiques et physiques était le complément de toute

éducation libérale, soit parce que ces connaissances

sont dune utilité immédiate dans beaucoup de condi-

tions de la vie, soit parce qu'elles étendent la sphère

des idées, et qu'elles donnent la clef dune foule de

phénomènes que nous offrent à chaque pas la nature

et la société, et dont il est honteux de ne pouvoir se

rendre compte ».

Les malveillants disent encore qu'il n'y a dans les

lycées ni religion ni mœurs : « Qu'ils ouvrent la loi

sur les lycées ', et ils verront que les devoirs religieux

1. Erreur ou illusion. L;i loi du 11 lloréal an X n'introduisait

pas la religion dans les lycées. Voir plus haut, p. S3.
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y sont prescrits crune manière spéciale, que les exer-

cices religieux, recommandés par les règlements, sont

confiés au soin d'un aumônier attaché à chacun de ces

établissements; ils verront quelles précautions ont été

prises, quelle surveillance établie pour écarter de la

jeunesse tout ce cjui pourrait tendre à corrompre ses

mœurs, dont l'ordre et la discipline sont là, plus que

partout ailleurs, une sûre garantie. »

Mais qui sont ces malveillants qui poursuivent ainsi

les lycées de leur haine et de leurs calomnies? Four-

croy les voit dans <c une espèce d'incrédules que l'évi-

dence même ne peut pas convaincre, parce qu'ils ont

intérêt à ne pas croire ce dont vous leur offrez la

preuve ». « Tels sont ceux, ajoute-t-il aussitôt, qui,

sans mission et sans talents, se sont accoutumés à

exploiter l'éducation de la jeunesse comme une pro-

priété exclusive, et, craignant une concurrence dange-

reuse et une comparaison cfui mettrait leur nullité au

grand jour, regardent comme des ennemis personnels

tous ceux qui courent la même carrière. »

Ces chefs d'institutions et de pensions, dont Four-

croy dénonce ainsi la malveillance, peut-on aban-

donner l'éducation des fonctionnaires (par exemple) à

leur insouciance ou à leurs caprices? Non, dit Four-

croy. C'est pour le gouvernement un droit et même un

« devoir sacré » d'intervenir : 1° en donnant directe-

ment, lui-même, l'instruction, ne fût-ce que pour

former des fonctionnaires publics; 2° en surveillant,

en dirigeant les écoles particulières. On évitera ainsi

« le danger des systèmes et des fausses doctrines ».

« L'instruction deviendra partout uniforme et com-

plète. » Enfin il définit ainsi la future Université : « En

se proposant d'établir, sous le nom d'Université impé-
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riale, un grand corps qui, sous plusieurs rapports,

pourra être comparé à l'ancienne Université de Paris,

le gouvernement entend le constituer sur un plan plus

vaste; il veut faire marcher également dans tout l'em-

pire les diverses parties de l'instruction; il veut y

réunir à l'autorité d'une ancienne institution la vigueur

et le nerf d'un établissement nouveau; il la veut, non

plus circonscrite, comme autrefois, dans les murs de

la capitale, mais répandue sur toute la surface de

l'empire, aj'ant partout des points de contact et de

comparaison, soumise à linfluence générale d'une

même administration, maintenue par une surveillance

continuelle, préservée par les règlements de la manie

des innovations et des systèmes, mais aussi affranchie

de cet esprit de routine qui repousse tout ce qui est

bon uniquement parce qu'il est nouveau ».

Était-ce là vraiment le monopole universitaire? Le

projet de loi disait bien, article P"", que le nouveau

corps serait chargé exclusivement de renseignement et

de l'éducation publique dans tout l'Empire. Mais, dans

l'exposé des motifs, en résumant le projet, Fourcroy

n'avait pas répété ce mot exclusivement, et on voit qu'il

ne parlait que de surveiller les maisons privées, non

de les supprimer'. C'est que déjà, faute d'un personnel

assez nombreux, apparaissait l'impossibilité dun mo-

nopole vraiment exclusif. On ne put jamais, comme on

le verra, qu'en poser le principe.

1. Dans son Histoire criliquc ellt'ijislalivedc l'instruction publique

(Bibl. nat., Inv. R. 49 088), t. H, "p. 98, H. de Riancey, parlant

de cette omission du mot exclusivement dans le rapport de
Fourcroy, en conclut que le Corps législatif ne sut pas ce qu'il

votait. Cette conclusion ne me parait pas admissible, puisque le

mot exclnsivenient se trouvait dans le projet de loi, projet si court

que chaque membre du Corps législatif le lut certainement.
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On a remarqué que l'article troisième et dernier de

la loi du 10 mai 1806 annonçait, pour la session de 1810,

le dépôt d'un projet de loi pour organiser le corps

universitaire. Pourquoi ajourner à quatre ans l'appli-

cation de mesures qu'on recommandait comme si

utiles? En réalité Napoléon n'entendait pas retarder

aussi longtemps l'organisation, mais la faire à son

heure et à son gré, placer enfin le Corps législatif en

présence d'un fait accompli. Fourcroy, dans l'exposé

des motifs, laissa entendre qu'il en serait ainsi :

« D'après le troisième article du projet, dit-il, c'est

dans la session de l'an 1810 qu'il (le gouvernement)

vous soumettra l'organisation générale du corps ensei-

gnant, qui, avant d'êlre soumise à votre sanction, aura déjà

commencé à recevoir celle de ïexpérience ». Ainsi fut

annoncée, en termes voilés, l'organisation de l'Univer-

sité par simple décret, et, quand vint l'année 1810,

Napoléon ne songea même plus, étant devenu maître

absolu, à soumettre cette organisation au Corps légis-

latif.

Dès que la loi eut été votée, Napoléon dicta ' à Four-

croy les bases d'une rédaction nouvelle, qui, discutée

au Conseil d'État à la fin du mois de mai 1806, fut

adoptée le 4 juillet suivant-. Survint la guerre de

Prusse, qui fit tout ajourner. Le 28 janvier 1808,

Napoléon dicta une autre note ^ dans laquelle il

demandait à Fourcroy une nouvelle rédaction, où

seraient ajoutées les Facultés de théologie. Il y eut

1. Nous n'avons pas celte diclôe, mais nous en connaissons

l'existence par Pelet (de )a Lozère), Opinions de Napoléon, p. 137

et suiv.

2. Arch. nat., AFiv, 300, plaquette 2 14,S.

3. Correspondance, t. XVI, p. 287.
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au total, après la loi de 1806, quatre rédactions.

La quatrième fut adoptée par le Conseil d'État le

5 mars 1808 et approuvée par l'empereur le 17 mars,

mais avec quelques retouches, qui portent principa-

lement sur les choses religieuses et dont nous parle-

rons plus loin '.

1. L'original du décret, signe de Napoléon, se trouve aux

Arcli. nat., AFiv, 300, plaquette 2 148, sous la forme d'un

imprimé raturé à la plume (et quehiues-uns de ces raturés sem-

blent être de la main de Napoléon).



CHAPITRE IV

ORGANISATION DE L'UNIVERSITE
IMPÉRIALE 1808)

1. Caractères généraux du monopole universitaire. Hiérarchie

et grades. — II. Rétribution scolaire. — III. Congrégation laïque.

— IV. Administration. — V. Bases religieuses. — VI. L'ensei-

gnement.

Le décret impérial du 17 mars 1808, portant organi-

sation de rUniversité, le décret du 17 septembre sui-

vant et divers règlements complémentaires ne peu-

vent se séparer l'un de l'autre, et il faut les considérer

comme formant un tout, le statut du nouveau régime

scolaire.

I

Donc, il n'y a plus qu'un seul corps enseignant.

l'Université, à qui « l'enseignement public, dans tout

l'empire, est confié exclusivement » (art. l'^'). ^ Aucune

école, aucun établissement quelconque d'instruction

ne peut être formé hors de l'Université impériale, et

sans l'autorisation de son chef » (art. 2). <( Nul ne peut

ouvinr d'école ni enseigner publiquement sans être

membre de l'Université impériale, et gradué par l'une
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de ses Facultés » (art. 3). Il n'y a dcxccption que pour

rinstruction donnée dans les séminaires, qui dépend

des archevêques et des évéques, tenus seulement de se

conformer aux règlements pour les séminaires ap-

prouvés par l'empereur.

C'est ce que les ennemis de l'Université appelèronl

plus tard, et par dénigrement, le monopole universi-

taire, en d'autres termes un trafic exclusif fait en veilu

d'un privilège'. Mais, comme lavait fait prévoir,

en 1806, le rapport de Fourcroy-, cela ne signifie pas,

en dépit des mots, que l'Université dût être réelle-

ment seule à enseigner. 11 y eut encore un enseigne-

ment privé et un enseignement d'État, concurrents,

rivaux, adversaires l'un de l'autre. Mais, par une fic-

tion légale, l'enseignement privé fut déclaré incorporé

à l'Université, pour être mieux surveillé.

Ainsi, dans l'Université, il y avait deux catégories

d'établissements :
1'^ ceux d'État, soit nouveaux ou chan-

geant de nom : les Facultés de théologie, de droit, de

médecine, des sciences mathématiques et physiques,

des lettres ; soit anciens : les lycées, « pour les langues

anciennes, l'histoire, la rhétorique, la logique et les

éléments des sciences mathématiques et physiques )>,

les écoles secondaires communales, dénommées désor-

mais collèges, « pour les éléments des langues ancien-

nes et les premiers principes de l'histoire et des

sciences » (et on pourrait ranger aussi dans cette pre-

mière catégorie les écoles primaires tenues par les

communes); 2° <c les institutions, écoles tenues par des

instituteurs particuliers, où l'enseignement se rappro-

1. C'est la définition mémo du monopole dans le Dictionnaire

de l'Académie.

2. Voir plus haut, p. 157.
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che de celui des collèges »; « les pensions, pensionnats

appartenant à des maîtres particuliers, et consacrés à

des études moins fortes cjue celles des institutions », et

les « petites écoles », écoles primaires, tenues par des

particuliers.

Pour remplir n'importe quelle fonction dans l'Uni-

versité, qu'il s'agît des établissements d'État ou des éta-

blissements privés, il fallait posséder un ou plusieurs

des trois grades conférés par les Facultés ; baccalau-

réat, licence, doctorat. Mais pour l'obtention du pre-

mier de ces grades (qu'on devait posséder pour aspirer

aux deux autres) on exigea ce qu'on appela plus tard

le stage scolaire. C est l'article 18 du statut pour les

Facultés des lettres et des sciences du 16 février 1810 :

« Pour être admis à l'examen, tout aspirant justifiera

qu'il a fait une année de rhétorique et une année de

philosophie, soit dans un lycée, soit dans une école

où ce double enseignement aura été formellemenl au-

torisé*. »

Mais il y eut une exception en laveur des institutions

« qui auraient pour objet spécial de préparer les

jeunes gens à Tétat ecclésiastique » (petits séminaires).

Le Conseil de l'Université arrêta (23 juin 1809) qu'elles

pourraient être assimilées aux lycées en ce que leurs

élèves seraient admis à se présenter au baccalauréat

1. Registre du Conseil de rUniversilé, aux Archives nalionalcs.

Le stage scolaire fut exigé tant que dura le monopole universi-

taire, c'est-à-dire jusqu'à la loi Falloux (1850). « L'ordonnance du
17 octobre KS21 réduisit à une année de philosophie la justifica-

tion à produire (art. 1"), condition qui fut confirmée par

l'arrêté du mai 1830; mais cet arrêté reposait sur la règle

que nul ne pouvait être admis en philosophie sans avoir fait

une année do rhétorique. » (Gréard, Le baccalauréat cl l'enseiiinc-

ment secondaire. Bihl. uni.. 8" l«. 7000.)
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« en rapportant un certificat de deux années d'études

faites dans Icsdites institutions ». (C'était une mesure

provisoire, et ce privilège fut retiré aux écoles secon-

daires ecclésiastiques par arrêté du Conseil de l'Uni-

versité du 23 novembre 1810.)

Voici les grades exigés par les diverses fonctions,

tant privées que publiques :

Maîtres d'études (dans les lycées) et maîtres de pen-

sion : baccalauréat es lettres;

Chefs d'institutions '
; baccalaun-at es lettres et es

sciences;

Principaux et régents de collège, agrégés (sorte de

professeurs suppléants 2) et professeurs de sixième,

cinquième, quatrième et troisième dans les lycées;

baccalauréat es lettres, s'ils enseignent les langues,

es sciences, s'ils enseignent les mathématiques;

Agrégés et professeurs de seconde et de première

dans les lycées : licence es lettres ou es sciences, selon

leur enseignement;

Agrégés et professeurs de belles-lettres et de mathé-

matiques transcendantes dans les lycées : doctorat es

lettres ou es sciences
;

Censeurs : licence es lettres êtes sciences;

Proviseurs : doctorat es lettres et baccalauréat es

sciences
;

Professeurs de Faculté et doyens : doctorat selon

leur enseignement.

1. Y compris les >< directeurs des écoles secondaires ecclésias-

tiques " (Arrêté du Conseil de rUniversité du 3 octobre 1809).

2. Les maîtres d'études pouvaient recevoir ce titre d'agrégé

et devenir professeurs supplémentaires. Ainsi, au lycée de

Nantes, en 1808 et en 1809, les six maîtres d'études sont chacun
chargés de faire une classe. {Le Livre d'or du Centenaire du lycée

de Nanirs. p. fi3.)
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Les institutcui-s primaires devaient être diplômés par

le grand maître '.

Les répétiteurs, précepteurs, maîtres d'études dans

les pensionnats ou institutions devaient avoir un des

trois grades universitaires, ou, provisoirement, un

certificat délivré par une Commission.

Le personnel enseignant privé était donc assimilé,

pour les conditions de grades, au personnel des lycées

et collèges. Mais le décret du 17 septembre 1808 décida

que, pour les uns et les autres, et pour « la première

formation », ces conditions ne seraient exigées qu'à

dater du 1«"^ janvier 1815, et que o tous les individus

qui ont exercé pendant dix ans des fonctions dans

l'instruction publique pourront recevoir du grand-

maître le diplôme du grade correspondant aux fonc-

tions qu'ils remplissent )^ L'exigence des grades

n'exista donc, pendant lEmijire, que sur le papier.

Ce n'est même pas assez dire, puisque les grades

furent conférés, sans épreuve ni examen quelconque,

à presque tous ceux qui en avaient besoin. Non seu-

lement les professeurs des lycées et des collèges

purent recevoir ainsi les grades correspondant à

leurs fonctions, mais un arrêté du Conseil de l'Uni-

versité du 23 mai 1809 autorisa la collation :
1*^' du grade

de docteur es sciences aux membres de la première

classe de Tlnslilut, aux professeurs de l'École poly-

technique, du Muséum d'histoire naturelle, aux pro-

fesseurs de science du Collège de France ;
2° du grade

de docteur es lettres aux membres des seconde et

troisième classes de l'Institut, aux professeurs de

lettres du collège de France; S-^ d'un de ces deux

1. Recueil des lois et règlements, t. IV, p. 41.
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grades, selon la science où chacun a été employé,

aux membres du Conseil de TUniversité, aux inspec-

teurs généraux, aux recteurs, aux inspecteurs d'aca-

démie ;
4° du grade de licencié es sciences aux répé-

titeurs de l'École polytechnique'.

Par un autre arrêté du même Conseil, en date du

22 août 1809, des avantages analogues furent accordés

aux membres de l'enseignement privé, à condition

d'avoir professé pendant dix ans. S'ils avaient pro-

fessé dans une école où l'enseignement était complet,

on pouvait leur conférer : 1° le grade de bachelier

es lettres, aux professeurs de sixième, cinquième et

quatrième; 2° celui de licencié aux professeurs de

troisième et de seconde: 3" celui de docteur aux pro-

fesseurs de rhétorique; 4" celui de docteur es lettres

ou es sciences aux professeurs de philosophie; a'^ celui

de docteur en théologie aux professeurs de théologie.

Les professeurs des établissements où l'enseignement

était incomplet n'avaient droit qu'au grade de bache-

lier.

Loin donc d'être gêné par l'exigence des grades,

l'enseignement privé, sous le régime de l'Université

impériale, y gagna en prestige et en autorité, puisque

son personnel eut l'avantage d'obtenir sans examen,

1. Cet arrêté fut pris sur le rapport de Cuvier, qui exposa
< qu'un assez grand nombre de personnes instruites et même
célèbres, qui ont des emplois dans l'instruction publique, mais
qui n'appartiennent pas à l'Université impériale, demandent
des diplômes de jirades, quoi([u'ellos n'aient pas été graduées

autrefois ». (Registre du Conseil de l'Université, aux Archives

nationales.) Sur la proposition du même Cuvier, le 18 no-

vembre 1808, le Conseil avait arrêté « à l'unanimité que chacun
de ses membres prendrait le diplôme de docteur dans une
faculté ([uelconque, et paierait le droit exigé pour ce diplôme ».

[Ibid.)
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et quelle que lut sa capacité, ces grades lîiômes que

Ton faisait semblant d'exiger de lui et dont l'obten-

tion, si aisée, l'égalait aux professeurs des lycées et

collèges.

Quant aux séminaires, une condition de grade

aurait pu gêner beaucoup la concurrence qu'ils firent

aux lycées. Je veux parler du décret du 9 avril 1809,

qui portait que, pour être élève dans un séminaire, il

fallait être pourvu du diplôme de bachelier es lettres.

Le Conseil de l'Université arrêta, le 23 juin suivant,

que, jusqu'à l'organisation des Facultés, ce diplôme

serait délivré aux séminaristes sur un certificat

d'études délivré par les professeurs du séminaire, et

qu'ils ne paieraient que les droits de diplôme, dont

ils pourraient même être dispensés, en tout ou en

partie, sur la demande motivée de l'évêquc.

Les chefs d'institution et de pension, dont la place

était marquée dans la hiérarchie universitaire, étaient

soumis aux mêmes peines disciplinaires que les autres

membres de TUniversité.

Les pensions et institutions étaient soumises à l'ins-

pection des inspecteurs généraux, des recteurs, des

inspecteurs d'académie. « Sur la proposition des

recteurs, lavis des inspecteurs, et d'après une infor-

mation faite par les Conseils académiques, le grand-

maître, après avoir consulté le Conseil de l'Univer-

sité », pouvait « faire fermer les institutions et pen-

sions où il aura été reconnu des abus graves et des

principes contraires à ceux que propose l'Université ».

11 devenait donc très difficile, sous le régime de

l'Université impériale, de fermer un établissement

scolaire privé, plus difficile que sous le régime où la

liberté de l'enseignement était inscrite dans la loi, si
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difficile môme, on le voit, et pour des griefs si graves

et si rares, qu'en vérité on peut presque dire, sans

paradoxe, qu'un monopole universitaire, ainsi tem-

péré par la loi même qui le proclamait, assurait

la liberté de l'enseignement plus qu'il ne la ruinait.

Sans doute le décret du 17 septembre 1808 portait que

« tout établissement quelconque d'instruction, qui,

au 1^'' janvier 1809, ne serait pas muni d'un diplôme

exprès du grand-maître cesserait d'exister >. Mais,

en fait, je n'ai trouvé nulle part la preuve qu'à cette

époque auciui de ces établissements ait été supprimé.

Il

Aussi bien, ce n'est pas de cette surveillance et

inspection, non plus que de la nécessité de soumettre

leurs prospectus et programmes au recteur, ni d'écrire

les mots : Université impériale en tête ^de leurs actes

ou au-dessus de leur porte, ce n'est pas de ces obliga-

tions, qui leur ajoutaient plutôt du prestige, que se

plaignaient les chefs d'institution et les maîtres de

pension, ce n'est même pas cela, si on va au fond des

choses, que l'on dénonçait sous le nom de monopole

universitaire. Ce qui paraissait vexatoire et odieux,

c'était la fiscalité nouvelle imaginée au profit de

l'Université et de l'état, au détriment des écoles

privées.

Et d'abord, les chefs de ces écoles devaient avoir un

brevet du grand-maître, renouvelable tous les dix

ans, pour lequel ils payaient, la première fois et à

chacjue renouvellement : les maîtres de pension,

200 francs dans les départements et 300 francs à

NAPOLÉON ET LE MONOPOLE. 1~
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Paris; les chefs d'institution. 400 francs et 600. Ils

devaient payer, au l'"" novembre de chaque année,

le quart de cette sommet Les instituteurs primaires

n'étaient tenus qu'à un droit de sceau de 3 francs

une fois payés ^.

Cet impôt n'était payé qu'une fois tous les dix ans;

mais chaque année il était « prélevé, au profit de

l'Université et dans toutes les écoles de l'Empire, un

vingtième^ sur la rétribution payée par chaque élève

pour son instruction ». On semblait n'imposer ainsi

que les frais d'études. Le décret du 17 septembre 1808

aggrava ces conditions, en décidant qu'on paierait le

vingtième de la « pension » exigée pour chaque élève,

et, ce qui fut bien plus dur encore, que, pour les

élèves à demi- pension, pour les externes et pour les

élèves gratuits, la rétribution serait (( égale à celle

que paient les pensionnaires de l'établissement où ils

sont admis ».

Aizisi, si la pension était île 800 francs, la demi-

pension de 300 et l'externat de 100, le maître de pen-

sion devait payer 40 francs par externe, 40 francs par

demi-pensionnaire, 40 francs par pensionnaire. Un
chef d'institution, par exemple, qui avait 10 pension-

naires payant 8 000 francs, 10 demi-pensionnaires

payant 3 000 francs, et 20 externes payant 2 000 francs,

soit 13 000 francs de recette totale et brute, devait payer

à l'Université une rétribution de 1 600 francs, ce qui lui

enlevait peut-être le tiers ou la moitié de son bénéfice.

1. Décision du Conseil de rUniversité du 4 novembre 1808.

2. Cette décision relative aux instituteurs primaires fut prise

sous la forme d'un avis du grand-maître publié dans le Moni-

teur, Voir le Recueil des lois et règlements, t. IV, p. 41.

3. Dans les premières rédactions du projet , on n'exigeait

qu'un vingt-cinquième.
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Quant aux maisons d'éducation où il n"y aurait que

des externes, par une mesure plus dure encore et qui

dut les écraser, le Conseil de l'Université arrêta que

la rétribution payée pour ces externes serait établie

d'après le prix payé dans les établissements auxquels

l'établissement on. cause serait assimilé, et que cette

assimilation serait faite par le Conseil acadé-

mique.

Cette rétribution fut exigée à partir du l''' novem-

bre 1808, quoique le privilège exclusif di; l'Université

ne dût entrer en vigueur qu'à partir du l""'' jan-

vier 1809 1.

C'est cela, et presque uniquement cela, que l'on

appela alors monopole universitaire et que l'on

dénonça bientôt comme odieux.

Sans qu'il y ait eu de décision expresse, les écoles

primaires furent exemi)tées de la rétribution ^.

Les personnes qui furent autorisées à ouvrir un

cours d'enseignement supérieur durent payer une

rétribution annuelle fixe de oO francs, si le cours

1. Décret du 17 septembre 1807, art. 2 : « A dater du 1"" jan-

vier 1809, l'enseignement puljlic dans tout l'empire sera confié

exclusivement à l'Université ». — Art. 50 : " Les rétributions

mentionnées aux litres précédents seront exigibles à dater

du 1" novembre 1808 ».

2. Cela résulte implicitement de l'avis du grand-mailre inséré

au Moniteur. Voir Recueil des lois et règlements, t. IV, p. 41. Mais

le fait n'est pas douteux. Une décision du Conseil de l'Univer-

sité du 3 février 1809 rappela formellement que l'Université

n'exigeait pas de rétribution des élèves des écoles « purement
primaires », et l'exigea des élèves qui recevaient l'instruction

primaire « dans l'enceinte d'un collège, d'une institution ou

d'une pension ». Par une instruction du grand-maître en date

du 16 août 1810 la rétribution ne fut exigée ni des élèves des

classes primaires des collèges communaux ni des élèves j)ri-

maires de ceux des instituteurs primaires (jui seraient autorisés

à avoir (|uel([ues élèves « latinistes ».
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était relatif aux sciences et aux lettres, et de 100 francs,

si c'était un cours de droit ou de médecine '.

m
Voilà pour l'enseignement privé.

L'enseignement de l'État est donné ou dirigé par

un personnel hiérarchisé comme l'armée, du maître

d'études au grand-maître, lequel nomme tout ledit

personnel. « Nul, disait le décret constitutif, ne

pourra être appelé à une place qu'après avoir passé

par les places inférieures. » Mais ce serait seulement

(c après la première formation », et, en fait, cela ne

fut pas appliqué.

La loi du 11 lloréal an X avait édicté qu'après la

première formation des lycées les proviseurs, cen-

seurs, procureurs devraient être mariés ou l'avoir été.

Le décret du 17 mars 1808 porte qu'après la première

formation, les proviseurs, censeurs et régents des

collèges, maîtres d'études « seront astreints au célibat

et à la vie commune ». Voilà bien la « corporation

laïque » qu'avait rêvée Napoléon! — Seuls les profes-

seurs des lycées peuvent être mariés.

Aucune femme ne peut être logée ni reçue dans

l'intérieur des lycées. On ne permet que les visites

des mères et tantes d'élèves.

Tous les membres de l'Université doivent porter le

même costume : « Ihabit noir, avec une palme brodée

1. Délibération du Conseil du 7 avril 1809 et instruction du

grand-maître du 26 février 1810. Le 5 janvier 1813, le Conseil

exprima l'avis que cette rétribution devait être exigée en entier,

même si le cours ne durait pas toute Tannée, et que les auto-

risations ne devaient être données qu'individuellement.
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en soie bleue sur la partie gauche de la poitrine ».

Les régents et professeurs font leurs leçons « en robe

d'étamine noire », et portent, sur l'épaule gauche, « la

chausse, qui varie de couleur suivant les Facultés, et

de bordure seulement suivant les grades ».

Les membres de la << congrégation laïque » ne doi-

vent pas seulement s'engager « à l'étroite observation

des statuts et règlements de l'Université; ils doivent

aussi obéissance au grand-maître dans tout ce qu'il leur

commandera pour le service de l'empereur et pour le

bien de renseignement, comme les anciennes congré-

gations religieuses devaient obéissance à leur supé-

rieur, pour le service de Téglise et pour le bien de

la religion. Ils ne peuvent quitter le corps qu'avec

l'agrément du grand-maître. Si le grand-maître refuse

et si le membre qui veut partir persiste, il devra faire

« trois demandes consécutives, réitérées de deux en

deux mois ». Après quoi seulement, le grand-maître

sera tenu de lui délivrer un exeat. Celui qui quitte

sans avoir rempli ces formalités est rayé du tableau

de l'Université, cest-à-dire qu'il devient « inca-

pable d'être employé dans aucune administration

publique».

La délation est imposée aux membres de TUniver-

sité, tout comme aux ministres du culte : ils sont

" tenus d'instruire le grand-maître et ses officiers

de tout ce qui viendrait à leur connaissance de con-

traire à la doctrine et aux principes des corps

enseignant dans les établissements d'instruction

publique ».

Les « peines de discipline », dont la première est

toute militaire, sont : 1° les arrêts; 2° la réprimande

en présence d'un Conseil académique; 3" la censure
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en présence du Conseil de lUaiversité; 4° la mutation

pour un emploi inférieur; 5' la suspension de fonc-

tions; 6" la réforme ou la retraite avant i'àgc ;
7" la

radiation du tableau de TUaivcrsité, avec l'exclusion

des autres fonctions publiques. Ces deux dernières

peines ne peuvent être infligées que par le Conseil de

l'Université. Les cinq premières sont infligées par le

grand-maître, mais il ne peut transférer un fonction-

naire d'une académie dans une autre qu'en prenant

l'avis de trois membres du Conseil de l'Université.

11 y a des titres honorifiques, et destinés à distinguer

les fonctions éminentes et à récompenser les services

rendus à l'enseignement ». Ces titres sont au nombre

de trois : 1" les titulaires de l'Université; 2'^ les offi-

ciers de l'Université; 3" les officiers des Académies.

Les traitements du personnel des lycées sont les

mêmes que sous le régime de la loi de l'an X. Ceux

des nouveaux fonctionnaires sont réglés par diffé-

rents statuts et règlements (le tableau complet en est

à faire). Ceux des régents et maîtres de collèges ne

sont pas à la charge de l'État : l'empereur les règle

et arrête en Conseil d'État, sur l'avis du Conseil de

l'Université et le rapport du ministre de l'Intérieur,

et ils sont classés parmi les dépenses fixes et ordi-

naires des villes '.

Après trente ans de service, les membres de l'Uni-

versité peuvent être « déclarés émérites », et obtenir

une pension de retraite qui, après ces trente ans de ser-

vice, est égale aux trois quarts du traitement fixe et,

après trente et un ans de service, égale à la totalité

du traitement fixe, sur lequel traitement aura été

1. Décret du 15 novembre ISII. art. 11.
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faite une retenue annuelle du vingt-cinquième '. « II

sera établi une maison de retraite, où les énn'uites

pourront être reçus et entretenus aux frais de l'Uni-

versité. ')

IV

L'Université est « régie et gouvernée » par un

« grand-maître », qui nomme à toutes les places, fait

toutes les promotions, accorde tous les diplômes,

donne tous les règlements relatifs à l'administration,

à l'enseignement et à la discipline, se fait rendre

compte des recettes et des dépenses. 11 a un traite-

ment de 100 000 francs 2. Sa position est bien plus indé-

pendante et élevée que ne Tétait celle du directeur

général de l'instruction publique sous le régime précé-

dent : il n'est pas un fonctionnaire du ministère de

rintérieur. Mais il n'est pas non plus ce grand-maître

si puissant en autorité et en dignité que Napoléon

avait annoncé au Conseil d'État. Quand il fait son rap-

port général annuel à l'empereur, il lui est « pré-

senté >' par le ministre de l'Intérieur, qui ainsi se

trouve placé parfois entre lui et l'empereur '.

Sous le grand-maître, il y a le chancelier, qui a le

dépôt et la garde des archives et du sceau, qui signe

les actes et les di[)lômes, et le trésorier spécialement

1. Statu t sur rémcritat et les pensions de retraite du 10 avril 1810

(Alinanach de l'Université impériale, année 1810, p. 532) et décret

du 18 octobre 1810 {Recueil de lois et règlements, t. IV,

p. 78).

2. Décret du 7 décembre 1809. Fontanes semble avoir cumulé
avec ce traitement le traitement et les avantages qu'il avait

pour ses autres places.

3. Décret du 17 mars 1808, art. 52. Voir aussi les art. 58, 82

et 83.
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chargé des recettes et des dépenses de l'Université.

Chacun d'eux a un traitement de 15 000 francs '.

Sous le régime de l'an X, il y avait trois inspecteurs

généraux. Ce nombre, évidemment insuffisant pour

établir la surveillance et la centralisation, fut porté

à 20 au minimum et à 30 au maximum, partagés en

cinq ordres, comme les Facultés. Mais, lorsqu'il y a

lieu d'examiner et d'instruire quelque affaire impor-

tante, le grand-maître a le droit de confier, en outre,

des inspections extraordinaires à des membres du

Conseil de l'Université. Les inspecteurs généraux

ont 6 000 francs de traitement, et 24 francs par jour

pour les frais de leurs tournées, qu ils doivent

commencer, chaque année, entre le l'''" et le 13

novembre -.

La création du Conseil de l'Université réalisa enfin

un vœu si souvent exprimé pendant la Révolution.

Ce Conseil est composé de trente membres, dont

dix conseillers à vie, brevetés par l'empereur, et vingt

conseillers ordinaires, dont la liste est dressée tous

les ans par le grand-maître. Les premiers sont choisis

parmi les inspecteurs, au nombre de six, et parmi les

recteurs, au nombre de quatre; les seconds, parmi les

inspecteurs, les doyens et professeurs des Facultés et

les proviseurs des lycées.

Les attributions du Conseil sont fort importantes :

il discute tous les projets de règlements et de statuts,

1. Sur le projet imprimé et adopté (Arch. iiat., AFiv, 300,

pla(}uette 2,148;, le traitement du chancelier et du trésorier

était lixé à 20 000 fr., et celui du secrétaire du Conseil de

rUniversilé à 12 000. Napoléon biffa ces chiffres de sa main : ils

lurent remplacés par 15 000 et 10000.

2. Décision du Conseil de l'Université du 1*^' octobre 1808

(Registre du Conseil).
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arrête les budgets des F'acultés, lycées et collèges,

juge toutes les questions relatives à la police, à la

comptabilité et à l'administration générale de ces

écoles, les plaintes des supérieurs et les réclamations

des inférieurs, inflige les peines de la réforme et de la

radiation, admet ou rejette les ouvrages classiques,

entend le rapport des inspecteurs généraux au

retour de leur mission, connaît des affaires conten-

tieuses (mais il peut y avoir recours au Conseil d"État

contre ses décisions, sur le rapport du ministre de

rintérieur). Une commission du Conseil de l'Université

peut être admise au Conseil d'État pour solliciter la

réforme des règlements et les décisions interprétatives

de la loi. Enfin les procès verbaux doivent être envoyés,

chaque mois, au ministre de l'Intérieur, et les mem-
bres peuvent y faire insérer les motifs de leur opi-

nion, lorsqu'elles diffèrent de l'avis adopté par le

Conseil.

L'Université impériale est composée « d'autant

d académies qu'il y a de cours d'appel », soit 34 en

1812 (dont 27 pour l'ancienne France) : Paris, Aix,

Amiens, Angers, Besançon, Bordeaux, Bourges, Bru-

xelles, Caen, Cahors, Clermont, Dijon, Douai, Gênes,

Genève, Grenoble, Liège, Limoges, Lyon, Mayence.

Metz, Montpellier, Nancy, Nimes, Orléans, Parme, Pau,

Pise, Poitiers, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse,

Turin.

Projetées, annoncées, les académies d'Ajaccio, de

Bremen, de Groningue, de Leyde, de Munster, de

Rome ne furent pas organisées', et l'organisation uni-

1. A Rome, il y eut cependant un commencement d'organi-

sation, en ce sens qu'on y envoya le recteur de l'Académie

d'.\ngers. Voir plus loin.
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versitairc de provinces illyrieunes. également annon-

cée, ne fut pas effectuée.

Chaque académie est « gouvernée » par un recteur,

nommé pour cinq ans parle grand-maître, qui pourra

le renommer. Son traitement est de 6000 francs et ses

frais de tournée de 10 francs par jour et de 8 francs

par poste K Sous ses ordres, un ou deux inspecteurs

d'académie, nommés par le grand-maître sur sa pré-

sentation, visiteront les écoles. Le recteur est assisté

d'un Conseil académique-, composé de dix membres
nommés par le grand-maître. Ce Conseil s'occupe de

l'état des écoles, des abus et des moyens d'y remédier,

des affaires contentieuses, des délits, de l'examen des

comptes des lycées et collèges. Ses procès verbaux

sont communiqués au Conseil de l'Université, qui en

délibère, soit pour remédier aux abus, soit pour juger

les délits et contraventions.

La loi du 17 mars 1808 annonçait la création d'un

« pensionnat normal » pour former des profes-

seurs.

Quant au budget de 1 Université impériale, dont nous

connaissons avec plus de précision les recettes que les

dépenses, comme il varia, nous en parlerons après

avoir exposé l'application du régime.

Le 21 mars 1812, Napoléon décréta qu il serait établi

sur le quai de la rive gauche -de la Seine, entre le pont

d'Iéna et le pont de la Concorde, en outre d'un édifice

destiné à recevoir toutes les archives de l'empire, un

palais de l'Université impériale, où seraient logés le

grand-maître, l'école normale, l'institution des émé-

1. Arrêté du Conseil de l'Université du 26 mars 1811.

2. Dans l'Académie de Paris, le Conseil de rUuiveisilé rem-
plissait les fonctions de Conseil académique.
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rites, avec des salles pour la distribution des prix et

do vastes jardins. La première pierre de l'édifice lïit

solennclIcm'Mit posée '. Mais la construction ne lut

pas faite.

Voilà pour la partie administrative et matérielle de

l'Université impériale. Parlons de renseignement.

11 y avait des « bases » communes.

Dans le projet adopté parle Conseil d'État, il était

dit, article 38 : « Toutes les écoles de l'Université

impériale prendront pour base de leur enseignement :

1° les préceptes de la religion chrétienne; 2° les

maximes et libertés de l'Église gallicane; 3° les

maximes sur lesquelles reposent les lois organiques

des cultes... »

Sur la demande du ministre des Cultes, ai^rès con-

férence avec le cardinal Fesch et communication à

Fourcroy, « (jui n'a pas fait d'objection ' », les mots :

religion catholique furent, au dernier moment, substitués

aux mots : religion chrétienne^, comme l'indique une

correction faite à la plume, itar une main inconnue,

sur l'original imprimé. Il fut aussi décidé que l'ensei-

gnement des maximes et libertés de l'Église gallicane

ne serait imposé qu'aux professeurs de théologie.

Tout l'article 38 se trouva ainsi rédigé :

1. L'état des dépenses (8 octobre 1812) faites pour cette

cérémonie se monte à 1 393 fr. 10. (Arcfi. nat., F' 2501.)

2. Arch. nat., AFiv, 300, plaquette 2 148.

3. Ibid. On y lit ceci : « Articles proposés par le ministre des

Cultes, après conférence avec S. A. E. le cardinal Fesch, com-
muniqués à M. Fourcroy, qui n'a pas fait d'objection. » Les

autres articles étaient relatifs à la nomination des professeurs

dans les séminaires et dans les Facultés de théologie.
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Toutes les écoles de 1 Université impériale prendront

pour base de leur enseignement.

l"^ Les préceptes delà religion catholique;

2° La fidélité à Tempereur, à la monarchie impériale,

dépositaire du bonheur des peuples, et à la dynastie napo-

léonienne, conservatrice de l'unité de la France et de toutes

les idées libérales proclamées par la Constitution
;

d" L'obéissance aux statuts du corps enseignant, qui ont

pour objet l'uniformité de l'instruction, et qui tendent

à former pour l'État des citoyens attachés à leur reli-

gion, à leur prince, à leur patrie et à leur famille.

4'^ Tous les professeurs de théologie seront tenus de se

conformer aux dispositions de Ledit de 1682, concernant les

quatre propositions contenues en la déclaration du clergé de

France de la dite année '.

D'autre part, le grand-maître devait prêter ce ser-

ment :

Sire, je jure devant Dieu à Votre Majesté de remplir tous

les devoirs qui me sont imposés; de ne me servir de l'auto-

rité qu'elle me confie que pour former des citoyens attachés

à leur religion, à leur prince, à leur patrie, à leurs parents;

de favoriser, par tous moyens qui sont en mon pouvoir,

les progrès des lumières, des bonnes études et des bonnes

mœurs; d'en perpétuer les traditions pour la gloire de

votre dynastie, le bonheur des enfants et le repos des pères

de famille.

Ces « bases » avaient déjà été posées dans le caté- l

chismc impérial (1806), 7'- leçon, dont il faut bien rap-
'

peler ici les termes, quoiqu'ils soient célèbres :

D. Quels sont les devoirs des chrétiens à l'égard des

princes qui les gouvernent et quels sont en particulier nos

devoirs envers Napoléon I"^"", notre empereur?

1. Cet édit fut proclamé loi de Pempire et publié par le décret

du 23 février 1810.
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R. Les chrétiens doivent aux princes qui les gouvernent,

et nous devons en particulier à Napoléon I", notre empe-

reur, l'amour, le respect, l'obéissance, la fidélité, le service

militaire, les tributs ordonnés pour la conservation et la

défense de l'empire et de son trône; nous lui devons

encore des prières ferventes pour son salut et pour la pros-

périté spirituelle et temporelle de l'État.

T). Pourquoi sommes-nous tenus de tous ces devoirs

envers notre empereur?

Pi. C'est premièrement parce que Dieu qui créé les

empires et les distribue selon sa volonté, en comblant notre

empereur de dons, soit dans la paix, soit dans la guerre,

l'a établi notre souverain, l'a rendu le ministre de sa puis-

sance et son image sur la terre. Honorer et servir notre

empereur est donc honorer et servir Dieu lui-même. Il

est celui que Dieu a suscité dans les circonstances difficiles

pour rétablir le (uilte public et la religion sainte de nos

pères et pour en être le protecteur. Il a ramené et conservé

l'ordre public; par sa sagesse profonde et active; il défend

l'État par son bras puissant ; il est devenu l'oint du Seigneur

par la consécration qu'il a reçue du souverain pontife,

chef de l'Église universelle.

D. Que doit-on penser de ceux qui manqueraient à leur

devoir envers notre empereur?

Pi. Selon l'apôtre saint Paul, ils résisteraient à l'ordre

établi de Dieu même, et se rendraient dignes de la damna-
tion éternelle...

On se rappelle losobjeclionsdu niiuistrodc llntérieur

Champag-ny, sa crainte qu'un corps enseignant privi-

légié ne devînt systématique, routinier'. Napoléon fil

répondre à ces craintes par larlicle 143 du décret

organique : « L'Université impériale et son grand-

maître, chargés exclusivement par nous du soin de

l'éducation et de l'inslruction publique dans tout

1. Voir plus iiaut, p. 150.
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lenipire, tendront sans relâche à perfectionner rensei-

gnement dans tons les genres, à favoriser la compo-

sition des ouvrages classiques; ils veilleront surtout

à ce que l'enseignement des sciences soit toujours au

niveau des connaissances acquises, et à ce que l'esprit

du système ne puisse jamais en arrêter les pro-

grès ».

Voilà les i< bases > générales, où, comme on le voit,

un peu de l'esprit de la Révolution subsiste, mêlé au

despotisme.

VI

Si maintenant nous passons en revue, dans la charte

de l'Université impériale, les trois ordres d'enseigne-

ment, nous ne voyons point l'enseignement primaire

à une place d'honneur. C'est dédaigneusement, à la

fin d'une énumération, que le décret du 17 mars 1808

rélègue « les petites écoles, écoles primaires, où l'on

apprend à lire, à écrire et les premières notions de

calcul ». Cependant le même décret annonce des.

mesures pour que, si restreint qu'il soit, l'art de cet

enseignement « ne soit exercé désormais que par des

maîtres assez éclairés pour communiquer facilement

et sûrement ces premières connaissances nécessaires

à tous les hommes ». Et le décret ajoute aussitôt : <( A
cet effet, il sera établi auprès de chaque Académie, et

dans rintérieur des collèges ou des lycées, une ou

plusieurs classes normales, destinées à former des

maîtres pour les écoles primaires. Un y exposera les

méthodes les plus propres à perfectionner l'art de

montrer à lire, à écrire et à chiffrer. » Consacrant la

collaboration d(>s Frères des écoles chrétiennes, (]o\:i
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demandée et acquise, le décret disait qu'ils « seraient

brevetés et encouragés par le grand-maître, qui vise-

rait leurs statuts intérieurs, les admettrait au ser-

ment, leur prescrirait un habit particulier, et ferait

surveiller leurs écoles ». Leurs supérieurs « pourraient

être membres de l'Université ».

Pour l'enseignement primaire, il n'y avait donc,

dans l'organisation de l'Université impériale, d'autre

nouveauté que cette promesse de créer des « classes

normales », promesse qui, d'ailleurs, ne ("ut pas tenue.

Dans l'enseignement secondaire, les nouveautés

n'étaient guère plus considérables. L'enseignement do

l'histoire et celui de la logique étaient, on la vu,

ajoutés au programme des lycées. Les écoles secon-

daires tenues par les communes prenaient le nom de

collèges. L'enseignement de ces collèges devait être

moins Complet que celui des lycées : « éléments des

langues anciennes, premiers principes de l'histoire et

des sciences ». Cette réglementation s'appliquait aux

maisons privées ; dans les « institutions », l'enseigne-

ment devait se rapprocher de celui des collèges; dans

les « pensions » les études devaient être « moins

fortes » que dans les institutions.

Pour l'enseignement supérieur, on laissait en dehors

de l'Université le Collège de France, les écoles spé-

ciales et de service public, à l'exception des douze

Écoles de droit et des douze Écoles de médecine, qui,

incorporées à l'Université, prenaient le nom de

Facultés, et continuaient à être régies par les lois qui

les avaient organisées.

Mais il était créé trois autres ordres de Facultés :

1° Des Facultés de théologie : les unes seront

catholiques, et il y en aura autant que d'églises
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métropolitaines, avec des professeurs nommés par le

grand-maître, parmi trois candidats présentés par

Tévêque ou archevêque, avec l'intervention des Fa-

cultés elles-mêmes (dispositions obscures): les autres

seront protestantes, au nombre de deux : Tune à

Strasbourg, Tautre à Genève.

2° Des Facultés des sciences : il y en aura une auprès

de chaque lycée, chef-lieu dune académie. « Le pre-

mier professeur des mathématiques du lycée en fera

nécessairement partie. Il sera ajouté trois professeurs,

l'un de mathématiques, l'autre d'histoire naturelle et

le troisième de physique et de chimie. Le proviseur et

le censeur y seront adjoints. L'un des professeurs sera

doyen. A Paris, la Faculté des sciences sera formée

de la réunion de deux professeurs du collège de

France, lie deux du Muséum d'histoire naturelle, de

deux de l'École polytechnique, et de deux professeurs

de mathématiques des lycées. »

3° Des Facidtés des lettres : placées de même, cha-

cune sera composée du professeur de belles-lettres du

lycée, et de deux autres professeurs. Le proviseur et

le censeur pourront leur être adjoints, mais non être

doyens. A Paris, la Faculté des lettres sera formée de

trois professeurs du Collège de France et de trois

professeurs de belles-lettres des lycées.

Toutes ces Facultés ont pour objet « les sciences

approfondies et la collation des grades >\ qui sont

le baccalauréat, la licence, le doctorat. Dans la pra-

tique, on le verra, cette collation des grades fut le

principal objet de l'activité des Facultés des sciences

et surtout des Facultés des lettres.

Quant à l'enseignement supérieur privé, on a vu

que quiconque voulait faire un cours public devait

I
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payer un droit annuel à TUniversité '. Mais il ne suffit

pas de payer ce droit : on dut obtenir une permis-

sion, comme le montre, dans le registre du Conseil

de l'Université, cette délibération du 30 mai 1809 :

'< M. de Jussieu demande qu'il soit inséré dans les

papiers publics un avis portant qu'il ne peut être fait

de cours public par des individus, même gradués,

sans une permission du grand-maître, donnée sur le

rapport du recteur ou du vice-recteur de la Faculté à

laquelle ressortit le cours que l'on se propose de Caire.

Cette demande est approuvée. »

1. Voir plus haut, p. 179.

NAPOLEON ET LE MOXOPOLK. 13



CHAPITRE V

FONCTIONNEMENT DE L'UNIVERSITÉ
IMPÉRIALE : L'ADMINISTRATION

CENTRALE

1. Lo grand-inaitre : exclusion de Fourcroy. — II. Fontanes
grand-maitre. Sa demi-trahison. — III. Le chancelier, lo tré-

sorier, le secrétaire général, les bureaux de l'Université. —
IV. Le Conseil de l'Université. — V. Los inspecteurs généraux,

les recteurs.

On a vu que la création do l'Université impériale ne

fut vraiment une nouveauté que par le lien qui fut

établi entre les diverses parties du régime de Tinstruc-

tion publique existant, de manière à en former un

corps, et par la subordination de ce corps à un chef,

le grand-maître, qui devait être lui-même Ihomme de

l'empereur.

Le choix de ce chef était donc dimportance capitale

pour le succès de 1 oeuvre.

Fourcroy ne semblait pas mettre en doute que ce ne

fût lui qui dût être nommé grand-maître. Son exposé

des motifs de la loi de 1806 se termine par ces mots :

« Quant à moi. Messieurs, après avoir, pendant trente
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années, consacré ù lias traction publique le peu de

lumières que létude et l'amour des lettres et des

sciences m'ont permis d'acquérir, je m'applaudirai

toute ma vie d'avoir concouru à réorganiser l'éduca-

tion et l'instruction publiques, d'après les vues du

grand homme qui, non content d'avoir illustré son

siècle et fait le bonheur de ses contemporains, prépare

de hautes destinées à la génération qui doit nous

succéder. » C'est ainsi qu'avec modestie et sécurité il

semblait annoncer sa prochaine élévation.

Cette élévation, d'ailleurs, eût été plutôt un chan-

gement de titre qu'un changement de fonctions. Four-

croy n'avait-il pas déjà, sous le régime de la loi de

l'an X, sinon tous les pouvoirs, du moins une partie

du rôle du futur grand-maître? Tout ce qui concernait

l'instruction publique passait par ses mains, était

réglé par lui. Quoique la direction dont il était chargé

formât un des services du ministère de l'Intérieur, sa

qualité de conseiller d'État le rendait, en fait, presque

indépendant du ministre, et il travaillait avec l'empe-

reur, qui n'avait pas à se plaindre de lui. C'avait été

un directeur zélé, consciencieux. Cuvicr, qui l'avait

vu à l'œuvre, l'en loua en ces termes, après sa mort et

sous le règne même de Napoléon : « ...On ne peut,

sans l'avoir vu, se faire une idée de ce que lui ont

coûté de peines tant d'établissements dans un pays

où il fallait relever jusqu'aux édifices, reci'éer tous les

genres de ressources, surmonter dans chaque lieu des

résistances intéressées, chercher de tous côtés des

maîtres et jusqu'à des élèves, tant l'exemple du passé

inspirait de défiance. Infatigable dans son cabinet

comme dans son laboratoire, M. de Fourcroy passait

les jours et une grande partie des nuits au travail; il
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ne se reposait en entier sur aucun de ses subordonnés,

et les moindres règlements qui sortaient de ses bureaux

avaient été conçus et mûris par lui-même. 11 voulait

connaître personnellement les meilleurs instituteurs;

et il a parcouru plusieurs parties de la France pour

s'assurer du progrès des écoles et juger de plus près

les talents des maîtres '. »

Napoléon, à ce qu'il semble, le trouva, en toute cir-

constance, docile. On vient de voir que lui-même se

vantait davoir travaillé « d'après les vues du grand

homme », et, à ce propos, Cuvier dit, non sans mali-

gnité : « Si les vues que M. de Fourcroy avait à exé-

cuter n'étaient plus entièrement les siennes, c'était

toujours son activité qu'il mettait à les faire réussir. »

Quand le cardinal Fesch avait obtenu que les pré-

ceptes de la religion catholique servissent de base à

l'enseignement de l'Université, nous avons reproduit

une note attestant que Fourcroy n'avait l'ait aucune

objection. Sa philosophie s'était donc pliée à la poli-

tique religieuse de Napoléon.

Son républicanisme s'était de même plié à l'empire.

11 désavouait la Révolution, non seulement du bout

des lèvres, mais dans des notes autobiographiques, où

il ne se contente pas, comme c'était bien naturel, de

protester contre la légende qui lui reprochait d'avoir

laissé périr Lavoisier, son ancien protecteur : il y

rougit de son rôle sous la Révolution -.

11 n'était pas d'un commerce désagréable. Un con-

\. Cuvier, Éloge historique du comte Fourcroy, Paris, 1811, in-4.

Bibl. uat., Ln 27/29973.

2. Ces notes ont été publiées par le naturaliste Palisot de

Beauvois, dans son Élogi: historique de M. Fourcroy, s. d. (1811),

in-4. Bibl. nat., Ln 27/7827.
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temporain vante son esprit « aimable et pénétrant »,

son humeur « la plus égale et la plus facile * 'k

Enfin c"est Fourcroy qui, dans l'élaboration du plan

d'Université, avait été, sous Napoléon, l'ouvrier de la

première et de la dernière heure, presque le seul

ouvrier, en tout cas l'ouvrier qu'aucune exigence

n'avait rebuté : Cuvier assure que Napoléon lui avait

fait recommencer vingt- trois fois le i)rojet d'Uni-

versité impériale ^.

Malgré toutes ces raisons de faire du directeur

général de l'enseignement, de son collaborateur

éprouvé, le grand-maître de la nouvelle Université,

c'est Fontanes que Napoléon appela à ces fonctions.

Soit dit en passant, Fourcroy, insulté d'un tel

affront, se cramponna au pouvoir qui lui échappait. 11

accepta un reste de fonctions, ainsi défini dans VAl-

manach impérial pour 1809, au département de l'Inté-

rieur : '< Parties d'instruction publique. M. le comte

Fourcroy, conseiller d'État à vie : nomination aux

places d'élèves du gouvernement dans les lycées.

Collège de France, Conservatoire impérial de musique

et de déclamation '. » Nommé comte de l'empire le

26 avril 1808, il n'en eut pas moins le sentiment de sa

1. Biographie nouvelle des coiUeiiiporaiiis, par Arnault, Jay,

Jouy et Norvins, article Fourcroy (publié en 1822). Il est pro-

bable que cet article est Tu'uvre d'Arnault, qui avait si bien

connu Fourcroy, quand il était, lui Arnault, chef de division

sous ses ordres. Voir plus haut, p. 45.

2. Cuvier, article Fourcroy dans la Biographie Michaud.
3. D'après Sainte-Beuve (Notice sur Fontanes, en tête des

lEuvres. 1839), Fourcroy et le ministre de Tlntérieur, d'accord avec

Arnault, seraient entrés en conflit avec Fontanes, qui aurait

oITert trois fois sa démission. A quel sujet? Sainte-Beuve ne le

dit pas nellement. Sans doute le ministre de l'intérieur parut

tarder ;i « passer » les Facultés de médecine et de droit à 1 Uni-

versité. .Mais il ne semble pas qu'il y ait eu « conflit ».
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disgrâce, il en fut malade de chagrin, surtout quand
il ne se vit pas compris dans la liste des premières

dotations que Napoléon accorda aux conseillers

d"État. Un de ses contemporains, probablement

Arnault, a 6crit : « 11 tomba dès lors dans une mélan-

colie que ses amis essayèrent en vain de combattre.

L'un d'eux, c'était Corvisart, le compagnon de toutes

ses études, pensant qu'un remède moral pouvait seul

guérir une maladie morale, se détermina à parler de

l'état de Fourcroy à Napoléon, dont il était médecin.

Saisissant le moment où ce prince paraissait douter

que le chagrin fût une maladie mortelle, vérité qui

depuis ne lui a été que trop démontrée : « Oui, sire,

« on meurt de chagrin, lui dit-il avec l'accent le plus

« affirmatif, et je connais quelqu'un qui, dans ce

« moment, se meurt de cette maladie. — Et qui donc?

« réplicjua vivement l'empereur. — C'est Fourcroy,

« sire. — Vous croyez?... Mais rassurez-vous, je me
« suis occupé de sa guérison. » En effet la dotation

(de 20 000 francs de rente) qu'il avait faite à Fourcroy

était signée depuis plusieurs jours. « Allez le voir,

« ajouta-t-il, et vous me rapporterez de ses nouvelles. »

Pendant cette conversation, Fourcroy expirait ^ »

C'est le 16 décembre 1809 qu'il mourut, d'une attaque

d'apoplexie foudroyante, « dans le moment où il

signait des dépêches- ».

1. Biographie nouvelle des contemporains. On ne se gônait pas

pour dire tout haut, sous Napoléon même, que c'était cette dis-

grâce qui avait tué Fourcroy. On lit en efTet, dans son Eloge,

par Palisol de Beauvois : " M. Fourcroy s'attendait à une nou-

velle élévation; il se crut disgracié... Sa gaité actuelle l'aban-

donna; ctiacjue jour on remar(iuait dans ses traits une altération

sensible. Enfin, il succomba sous le poids, d'autant plus acca-

blant, de ses douleurs qu'elles étaient concenlrées. «

2. Biojjruphie nouvelle des contemporains.

I
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II

Pourquoi donc Napoléon ne nomma-t-il pas Four-

croy grand-maître, ei pourquoi lui préféra-l-il Fon-

tanes?

A en croire Villemain, il aurait dit à .M. de Nar-

bonne, en 1812, qu'il voulait avant tout que l'Université

fût « fortement lettrée » : <> ...Aussi voyez comme,

pour organiser mon Université, j'ai préféré Fontanes

à Fourcroy, qui pourtant m'était aussi bien dévoué,

et à qui cette disgrâce a fait grand mal, je le crains;

mais, dans un chef d'empire, pas de faiblesse

humaine*. » Mais l'authenticité de cette conversation

n'est pas du tout prouvée. Des témoignages authen-

tiques montrent an contraire que Napoléon pré-

férait les sciences aux lettres, comme instrument

d'éducation. Si donc il nomma Fontanes grand-

maître, et non Fourcroy, ce n'est pas parce que

celui-là était littérateur, celui-ci chimiste : c'est pour

d'autres motifs, mais nous ne pouvons que les con-

jecturer.

Si modérantisé ou repenti que fût Fourcroy, c'était

un homme de la Révolution, c'était un des organi-

sateurs de l'œuvre scolaire de la Révolution, c'était

un philosophe sympathique au protestantisme 2, ce

n'était pas un catholique. Or Napoléon voulait avoir

un catholique à la tête de son Université, pour les

1. Villemain, Souvenirs contemporains d'histoire et de littérature,

l. I, p. 147.

2. Voir un de ses rapports dans Rocrjuain, Éldt de la France au

dix-huit brumaire, p. 154.
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mêmes raisons qui lavaient décidé à fonder l'ensei-

gnement de cette Université sur les préceptes de la

religion catholique, c'est-à-dire, comme dans l'affaire

du Concordat, pour mettre la religion au service de

son pouvoir. Un penseur libre comme Fourcroy,

quelque zèle qu'il eût apporté à cette besogne délicate,

aurait pu effaroucher les catholiques. 11 fallait donc à

Napoléon un catholique ; il le lui fallait vraiment

croyant, mais point fanatique; il le lui fallait dévoué

à sa personne, lisant dans sa pensée, assez élégant de

manières pour ne point faire l'effet d'un courtisan,

ayant la confiance des autres catholiques, ayant du

prestige par son talent, enfin intéressé à soutenir le

régime napoléonien.

Fontanes remplissait bien ces conditions.

A peine nommé grand-maître, il inspira confiance

au clergé. L'abbé Émerylui écrivit : « ...Dès que l'Uni-

versité devait avoir à sa tête un homme du monde, j'ai

regardé comme un trait singulier de la providence de

Dieu sur cet Empire que le choix de l'empereur fût

tombé sur votre personne K »

lî avait célébré le religion en vers et en prose. Sa

poésie : Le jour des morts dans une campagne, son amitié

pour Chateaubriand, sa campagne contre les philo-

sophes dans le Mercure, étaient inspirées par une foi

sincère, mais non fanatique. Son grand-père, son père

étaient protestants, sa mère catholique. Elle exigea

que ses enfants fussent catholiques 2. Élevé dans la

religion catholique, il ne rougissait pas de ses ori-

gines protestantes. L'Académie française couronna

1. Antoine Rendu, par Eugène Rendu, p. 37.

2. Notice de Sainte-Beuve, en tète des Œuvn-s do Fontanes.

Paris, 1839, 2 vol. in-8. Bibl. nat., Inv. Z. 49030.
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en 1789 son Discours en vers sur l'cdit en faveur des non-

catholiques où il disait :

Moi, ué d'aïeux errants, qui, dans le dernier âge,

Du fanatisme aveugle ont éprouvé la rage,

Puis-je ne pas chanter cet édit immortel

Qui venge la raison sans oiïenser l'autel?

Modéré par lompéranionl , monarchiste constilu-

tionnel, il avait rédigé, au commencement de 1790, le

journal Le Modérateur K Membre de l'Institut à la pre-

mière formation, professeur à l'école centrale des

Quatre-Nations, il fut fructidurisé comme rédacteur

du journal royaliste Le Mémorial, où écrivait aussi La

Harpe, échappa à la déportation, se retira à Londres,

où il connut Chateaubriand, revint à Paris après le

18 brumaire et écrivit à Bonaparte, le 12 nivôse an Vlll :

« Je suis opprimé, vous êtes puissant, je demande
justice -. » Flatté par ce ralliement d'un littérateur

célèbre, le premier Consul l'accueillit avec honneur,

et il fut le protégé d'Élisa Bonaparte. Chargé de pro-

noncer l'éloge funèbre de Washington le 4 pluviôse

an VIII, il y donna à Bonaparte d'indirects conseils de

libéralisme, avec un air d'indépendance qui ajoutait

du prix à son ralliement. On y remarque cette phrase

sur le premier Consul : « Il n'a pris la place de per-

sonne, il n'a détrôné que l'anarchie », ingénieuse et

immédiate excuse pour d'autres ralliements, et aussi

peut-être lointaine excuse pour ceux qui reviendraient

au roi, quand le roi aurait des chances sérieuses de

reprendre sa « place ». En attendant, il rendait discrè-

1. Cf. Maurice Tourneux, Bibliographie de Vhistoire de Paris,

t. II, n" 10397.

2. On trouvera cette lettre dans la notice de Sainte-Beuve,

p. LXXVII.
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tement les services les plus délicats à rambition de

Bonaparte. On lui attribua la rédaction dun pamphlet

retentissant : Parallèle entre César, Cromwell, Monk et

Bonaparte (brumaire an IX), qui, désavoué par le gou-

vei'nement, avait été en réalité commandé par Lucien

Bonaparte et avait pour but de préparer l'opinion à

rétablissement de l'empire '.

Les honneurs lui vinrent vile. Membre du Corps

législatif, qu'il présidait quand il l'ut nommé grand-

maître, ce l'ut un des rares Français qui encouragè-

rent le premier Consul à faire le Concordat.

Courtisan élégant, spirituel, sans platitude, il savait

se donner des airs d'indépendance. Le lendemain de

l'exécution du duc d'Enghien, Bonaparte lui demanda

de mettre, dans uu discours qu'il avait ù faire comme
président du Corps législatif, quelques paroles appro-

batives de cet acte : il s'y refusa 2, Dans ce discours

adressé au premier Consul, le 1" germinal an XII, il

parla de la sage uniformité de ses lois. Au lieu de lois

le Moniteur imprima mesures. Fontanes réclama et

obtint un erratum. En môme temps il se soulagea en

rimant une ode où il disait :

Sur un trône orné de trophées,

Napoléon, no pense pas

Qu'à les pieds nos voix étoufl'ées

Tairont de pareils attentats '.

La voix de Fontanes n'en resta pas moins étoujfée, et

son ode ne fut publiée qu'aj^rès la chute de Napoléon.

11 savait jusqu'à quel point on pouvait donner au

1. Voir mon recueil, Paris sous le Consulat, t. 1, p. 770.

2. Sainte-Beuve, ibid.

3. Œuvres, t. 1, p. 6L
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maître des conseils de libéralisme. Au Conseil privé

où fut agitée la question de rétablissement de l'em-

pire (3 floréal an XII), il demanda que du moins la

nouvelle monarchie fût libérale, et il le demanda par

cette formule : « Monarchie dans le chef, aristocratie

dans le Sénat, démocratie dans le Corps législatif ".

Voilà pourquoi Chateaubriand dira de Fontanes : « Il

maintint la diguilé de la parole sous Tempire du

maître qui commandait un silence servile - ». Mais,

comme il devait toute sa fortune à Napoléon, celui-ci

crut avoir conquis son cceur, êfre sûr et maître de

son dévouement, qu'il trouvait intelligent et spon-

tané.

D'autre part on a vu que, causant avec l'empereur, il

lui avait dit : '^ Il faut dans l'enseignement, comme en

toutes choses, l'unité de vues et de gouvernement ».

C'était lui dire sa propre pensée.

Voilà pourquoi, selon toute vraisemblance. Napoléon

nomma Fontanes grand-maître.

Cette nomination fut signée le même jour que le

décret qui organisa l'Université (17 mars 1808). Fon-

tanes cumula ces nouvelles fonctions avec celles de

président du Corps législatif, qu'il exerçait depuis le

20 nivôse an XII, puis avec celle de sénateur, quand
il fut appelé au Sénat (février 1810). Son traitement

de grand-maître fut fixé à 100 000 francs^. En outre

1. Voir un bioiiillon do procès-verbal do ce (lonseil privé, de
la main de Maret, aux Arch. nat., AFii, 1227. Cf. mon Histoire

politique de la Révolution, p. 772.

2. Lettre de Chateaubriand au Journal des Délais, 31 mars 1821,

publiée dans le n° du 10 avril, et reproduite par M. Biré, dans
son édition des Mémoires d'outre-tombe, t. IV, p. 495. Cette lettre

est un éloge funèbre de Fontanes.

3. Voir plus haut, p. 183.
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un décret du 19 mars 1808 lui avait accordé 10 000 francs

de rente sur les biens réservés en Westphalie. Le

27 décembre 1809, il lui fut ordonnancé une somme de

100 000 francs pour les dépenses extraordinaires qu'il

avait eues à faire, pendant cinq ans, comme président

du Corps législatif '. L'empereur le fit comte de l'em-

pire en mai 1808 2. Surtout, il lui donna toute liberté,

tout pouvoir pour l'organisation du personnel : «Vous

êtes responsable, lui dit-il, je vous fais chef d'ordre.

Choisissez vos hommes; cela vous regarde^. »

L'empereur le traitait en ami, tâchait de le séduire

par des avances, presque des coquetteries, comme
quand il lui disait, le 19 septembre 1808 : (( Fontanes,

savez-vous ce que j'admire le plus dans le monde?

C'est 1 impuissance de la force pour organiser quelque

chose. — Il n'y a que deux puissances dans le monde,

le sabre et l'esprit. J'entends par l'esprit les institu-

tions civiles et religieuses. A la longue, le sabre est

toujours battu par l'esprit ^ » La conversation de Fon-

tanes plaisait à Napoléon, au point qu'il lui avait

donné les <i petites entrées ». Trois fois par semaine,

le soir, le grand-maître allait causer aux Tuile-

ries.

Sainte-Beuve, qui rapporte ce trait, d'après une

« note précieuse », évidemment trouvée dans les

1. Ce renseignement nous a été obligeamment communiqué
par M. Ch. Sclimidt.

2. Voir Campardon , Liste des membres de la noblesse impé-

riale. On remarquera que cette nomination est un peu posté-

rieure à celle de Fourcroy, dont on voulut sans doute ménager
ainsi l'amour-propre.

3. Ambroisc Rendu, par Eugène Rendu, p. 45.

4. Sainte-tîeuve, ouvrage cité. Cf. Ambroise Rendu, par Eugène
Uendu, p. 08.
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papiers de Fontancs. raconte aussi (sans doute d'après

M. de Langeac, ancien secrétaire général de l'Univer-

sité, qu'il consulta pour écrire son article) qu'en 1811,

dans un Conseil présidé par l'empereur, Fontanes, se

querellant avec Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, se

mit tellement en colère qu'il brisa une écritoire sur

la table du Conseil. L'empereur le congédia aussitôt.

Mais le lendemain il lui pardonna : « Vous êtes un

peu vif, lui dit-il, mais vous n'êtes pas un méchant

homme ».

Dans cette même année 1811, Napoh-on avait eu

contre Fontanes un autre grief, plus sérieux que l'af-

faire de l'encrier brisé, c'est l'éloge si amical, si con-

fiant que Chateaubriand avait fait de lui, dans son dis-

cours de réception à la seconde classe de l'Institut, dis-

cours qui était une satire du despotisme napoléonien :

« Si je voulais enfin, messieurs, vous parler d'un ami

bien cher à mon cœur, d'un de ces amis qui, selon Cicé-

ron, rendent la prospérité plus éclatante et l'adversité

plus légère, je vanterais la finesse et la pureté de son

goût... » Par une croix au crayon, tracée en marge de

ce passage, quand on lui soumit le manuscrit, l'empe-

reur marqua combien il avait été sensible à l'étalage

de cette intimité entre son cruel détracteur etle grand-

maître de l'Université. Il dut même avoir, à un moment,

l'impression, ou le soupçon, que Fontanes avait été le

complice de Chateaubriand. Car, dans un mouvement

de colère, apostrophant le comte de Ségur, qui, comme
membre de la seconde classe, avait approuvé le

discours de Chateaubriand, il lui cria : « Vous et

M. de Fontancs, comme conseiller d'État et comme
grand-maître de l'Université, vous mériteriez que je

vous misse à Vincennes! » Puis il se calma, et Fon-
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tanes continua à jouir, sinon de sa confiance, du

moins de sa faveur '.

Il est sûr que Napoléon, pourtant bon juge en

hommes, s"était trompé sur le compte de Fontanes.

Non seulement Fontanes, grand-maître, ne le servit

pas comme il aurait voulu être servi, mais il serait

exagéré de dire qu'il lui fut fidèle. Si le mot de

trahison, en létat actuel de nos renseignements, n'est

pas applicable à la conduite de Fontanes en général,

il est cependant vrai qu'il trahit les vues et l'ambition

du maître, dont il était si bien informé, qu'il les trahit

en ce qu'il ne mit pas au service de son despotisme

cette religion catholique que le décret du 17 mars 1808

plaçait à la base de l'enseignement universitaire. Soit

en dirigeant surtout l'attention des inspecteurs géné-

raux sur les pratiques religieuses, soit en introduisant

dans l'Université des prêtres plus dévoués au pape (ou

peut-être au roi) qu'à l'empereur, soit par ses complai-

sances pour l'enseignement privé, institutions, pen-

sions, ou pour les séminaires, il favorisa les influences

cléricales , et aussi , indirectement , l'opposition à

l'empire. Il se prépara ingénieusement, plus encore

peut-être par ce qu'il ne fit pas ou par ce qu'il laissa

faire que par ce qu'il fit, l'indulgence et même la gra-

titude des royalistes pour le cas où Louis X"VIII

reviendrait.

S'il entrait dans les vues de Napoléon de l'aire colla-

borer les hommes de l'ancien régime avec les hommes
du nouveau aux œuvres universitaii'es, c'était pour les

• allier tous à sa personne. Mais c'était trahir ses vues

1. Pour toute cette airaire du discours de réception do Clia-

teaubriand, voir les Mémoires cVoutre-tombe, éd. Biré, t. 111

,

p. 31 à 50, et 547 il 562.
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que confier rectorat et décanal à un prêtre fanatique.

C'est ce que fit Fontanes, en plus d'un cas. Par exemple,

il nomma recteur de l'académie de Pau Tabbé Éliça-

garay, récemment revenu d'Espagne, où il avait

émigré, et fougueusement réactionnaire. « 11 débuta

(écrit le préfet des Basses-Pyrénées en 1810) par faire

renvoyer du lycée deux anciens bénédictins instruits

et dévoués au gouvernement, parce qu'ils n'avaient

pas rétracté leur serment. Les inspecteurs envoyés

dans ce département par le grand-maître ont montré

un esprit de parti dangereux. Lorsqu'on a parlé d'une

certaine bulle d'excommunication, on a cessé de chanter

au lycée le Domine salvumfac imperatoremK >> En même
temps que recteur, l'abbé Éliçagaray était professeur

de philosophie à la Faculté des lettres et doyen de

cette faculté. C'est lui qui, inspecteur général sous la

Piestauration, se ridiculisa par son zèle royaliste-.

L'abbé Sérès, aumônier du lycée, l'abbé Boyer, un des

deux inspecteurs d'académie, revenaient également

d'Espagne, dit le préfet, « avec des [)rincipes extraor-

dinairement intolérants ->. En somme, Fontanes avait

livré l'Académie de Pau à des prêtres émigrés, que

soutenaient les inspecteurs généraux.

Il avait nommé recteur de l'académie de Douai

Taranget {VAlmanach de l'Université impériale ne dit pas

si c'était un abbé), qui, lui aussi, était professeur (de

1. Charles Schmidl, La réforme rfc L'iniversité impériale en ISJJ,

p. 103.

2. A propos d'un discours qu'il aurait prononcé au collège de

Marseille le 18 juin 1821. Voir l'article Éliçagaray dans la Bio-

graphie llabbe. Voir son discours ou plutôt ses deux discours,

Bibl. uat., Ln 27/7040 pièces. Le premier discours n'est évi-

demment qu'une charge. Le second a l'air d'un mélange de

traits vrais et de traits inventés.
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littérature française) à la Faculté des lettres et doyen

de cette Faculté. Tel était son zèle pour lÉglise

qu'en 1810, comme on le verra plus loin, il créa maîtres

de pension 60 curés et 500 desservants'.

En 1810 également Bouvier du Molard, auditeur au

Conseil d'État, récemment nommé préfet du Finistère,

écrivait au ministre de la police : « J'ai assisté aux

séances du Conseil d'État où les statuts de l'Université

ont été discutés. Il m'a paru que l'intention de Sa

Majesté était que le corps des instructeurs fût essen-

tiellement la'ique et l'instruction hors de l'influence

des ecclésiastiques. Les choses sont ici dans un sens

absolument inverse. En 1807, par deux lettres des

7 septembre et 2 octobre, lévêque de Quimpcr avait

offert à M. MioUis, préfet 2, des professeurs pour

toutes les classes et tous les collèges, mais à la condi-

tion que l'organisation serait entièrement ecclésias-

tique. Même système en 1810. L'évêque, en relation

immédiate avec le grand-maître de l'Université, vient

de faire nommer l'abbé de Calonne principal du col-

lège de Quimper. C'est le prêtre le plus fanatique du

diocèse. 11 remplace un prêtre éclairé, tolérant, aimé,

professeur depuis trente ans dans le même collège,

mais prêtre assermenté et persécuté par l'évêque pour

ce seul fait, quoiqu'il n'ait jamais manqué aux devoirs

de son état^. » Napoléon fut indigné. Le 15 juillet 1810,

il écrivit à Montalivet, ministre de l'Intérieur '-^

: « Faites-

moi un rapport, et proposez-moi un projet pour

1. Gh. Schmidt, p. 96.

2. Prédécesseur de Bouvier du Molard a la préfecture du
Finistère.

3. Ch. Schmidt, p. 22.

4. Correspondance, t. XX, n" 16652.
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annuler cette nominatioji. Dites au grand-maître

que c"est avec les préfets quil doit correspondre, et

non avec les évêques, et ne pas faire de l'instruction

publique une affaire de coterie et de religion. Pour-

quoi a-t-on ôté de cette place un professeur instruit

pour y mettre un fanatique? » Fontanes dut céder :

il écrivit au préfet quil allait transférer labbé de Ga-

lonné « dans une ville où Ton n'aurait plus les mêmes
inconvénients à redouter de Tesprit de parti ».

On voit aussi que Fontanes chercha à plaire au

clergé par une mesure générale, qui était un retour à

l'ancien régime. Il eut l'idée, au début de l'Université,

d'exiger des candidats aux fonctions universitaires

qu'ils demandassent aux curés des certificats de mora-

lité. Napoléon écrivit au ministre de l'Intérieur, avec

une visible irritation : « Dans un pays où tous les

cultes sont tolérés, les curés ne doivent pas être admis

à donner des certificats de moralité aux membres de

l'Université. On m'assure que, selon l'ancien usage,

ces certificats sont exigés par le grand-maître. Le

grand-maître doit employer ses agents pour être

instruit, et non des agents étrangers à son adminis-

tration -. >

C'est par le ministre de l'Intérieur que l'empereur

transmettait ces blAmes au grand-maître, et on a vu que,

pour certains cas, le décret du 17 mars 1808 plaçait ce

1. Cil. Scliniidt, p. 23. L'Alinanach de LTuivcrsilé pour 1810,

p. 252, laisse en blanc le nom du principal du collège de
Quimper. L'almanach pour 1812, p. 247, indique M. Gouby. Le
changement fut donc réellement elTectué. Où fut envoyé l'abbé

de Galonné? Je l'ignore. Son nom ne ligure pas, dans l'alma-

nach pour 1812, parmi ceux des principaux de collège de
l'Académie de Rennes.

2. Paris, 23 novembre 1809. Correspondance, t. XX, n° 16020.

NAPOLÉON ET LE MONOPOLE. 14
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ministre entre lempereur et le grand-maître, sans

cependant subordonner le grand-maître au ministre.

Quoique cette situation fût en réalité indépendante,

quoique Fontanes fût libre de faire à peu près tout ce

qu'il voulait dans son département, son amour-propre

souffrait de la place que le ministre de l'Intérieur

semblait occuper au-dessus de lui. En février 1810 il

adressa à l'empereur un mémoire que nous n'avons

pas S où il demandait à communiquer avec l'empereur

sans rintermédiaire du ministre : " Mon intention,

répondit Napoléon, est que le grand-maître de

l'Université jouisse de la considération convenable;

mais tout ce qui existe dans l'empire est sous la sur-

veillance de mes ministres. .lai la volonté que le système

de l'Université marche comme celui du monde, sans

frottement et par une règle constante et uniforme : je

ne veux en entendre parler que le moins possible. Mais,

pour établir ce système, je sais qu'il faudrait que je

m'en occupe encore quelquefois, et je ne puis en être

instruit et faire connaître ma volonté que par mon
ministre et mon Conseil d'État. » Et il ajoutait : « Ce

qui vous distingue d'un officier quelconque de l'admi-

nistration, même d'un maréchal de Tempire, c'est que

celui-ci ne peut rien sans l'intervention du ministre,

au lieu que, pour les trois quarts de ce que vous avez à

faire, vous pouvez le faire sans le concours de

l'administration. Un maréchal, qui commande mes

armées, ne peut faire un sous-lieutenant : il faut

qu'il fasse au ministre une proposition, qui m'est

1. C'est sans doute la pièce qui, dans la vente des papiers de

Fontanes, à Genève, en 1875, figure sous le n" 134, et avec ce

titre : « Mémoire sur les prérogatives du grand-maître de

rUuiveraité ».
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soumise par celui-ci. \'ous, au contraire, vous avez le

droit de faire dans votre corps tous les changements

qu'il vous plaît de faire, s'ils sont conformes aux lois.

Vous n'avez besoin du ministre que pour l'exécution

de la loi '. -

En rappelant ainsi les pouvoirs exorbitants qu'il lui

avait donnés, surtout ce droit de nommer à son grêles

plus hauts fonctionnaires de l'Université sans l'inter-

vention de l'empereur ni de ses ministres, Napoléon

ressentait-il le regret d'avoir confié de tels pouvoirs, si

peu compatibles avec une monarchie centralisée et des-

potique, à une personne dont il ne se sentait plus sur?

Plus d'un préfet s'était déjà plaint que les hommes el.

les choses de l'enseignement fussent soustraites entiè-

rement à l'influence de l'administration. Napoléon

lui-môme, quand il eut vu Fontanes à l'œuvre, après la

première formation de l'Université, songea à restreindre

le pouvoir du grand-maître, si j'en crois cette note

anonyme, datée du 13 mars 1809, qui se trouve dans les

papiers de Fontanes : « Le grand-maître de l'Université

avait, par le décret qui l'instituait, une grande et

utile autorité. Bonaparte ne tarda pas à s'en effrayer

lui-même et voulut l'affaiblir. M. de Fontanes avait

l'âme assez noble pour ne pas tenir à une place que l'on

voulait restreindre et dégrader. Il envoya sa démission

à l'empereur. Elle ne fut point acceptée, et il fut

maintenu dans ses prérogatives ^. »

Oui, Fontanes fut maintenu dans ses prérogatives.

1. Paris, 7 février 1810. Correspondance, t. XX, n" 16 223.

2. Ces papiers de Foatanes, peu nombreux et provenaiU do

la vente faite en 1875, se trouvent à la Ritiliottièque publique

et universitaire de Genève, M. f., 208 à 213. Je remercie vive-

ment M. Marcel Rouff, qui a eu l'obligeance et de me les signa-

ler et de m'en envoyer des extraits.
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Mais, en 1811, nous voyons que, dans ces « conseils

d'administration de l'intérieur x que Napoléon réunis-

sait souvent, plus d'une question fut agitée, plus d'un

projet de règlement fut examiné, non pas en dehors du

grand-maître, puisqu'il prit part à ces conseils'! mais

enfin de telle sorte que ni le grand-maître ni le Con-

seil de l'Université pussent conserver, en pareil cas,

tout le pouvoir d'initiation et de décision que semblait

leur accorder le décret constitutif de l'Université.

Si Fontanes put pardonner à Napoléon la velléité

qu'il avait eue de restreindre les pouvoirs du grand-

maître, peut-être ne lui pardonna-t-il pas le refus

péremptoire qu'il avait opposé à sa demande en vue

d'un accroissement de prérogatives. Ce fut peut-être

une secrète et vive blessure d'amour-propre qui inspii'a

au grand-maître une attitude de plus en plus équi-

voque, de plus en plus agréable au clergé et même aux

ennemis du gouvernement. Une autre note anonyme,

trouvée dans ses papiers ^, semble indiquer que le pape

Pie VIT, une fois brouillé avec Napoléon, fit faire des

communications à Fontanes, comme à un homme sur

qui il pouvait compter : « Un homme d'un esprit aussi

élevé que M. de Fontanes (lit-on dans cette note) ne

pouvait manquer d'unir à la philosophie la plus rai-

sonnable les sentiments les plus religieux. Nous en

donnerons pour preuve la confiance qu'avait en lui

le respectable M. Émery, et qui se manifeste par la

1. Aiusi le Conseil d'iidminislraliuii du 10 mars 18H, ou

furent adoptées quelques-unes des mesures qui entrèrent dans

le décreldu 15 novembre 1811, futainsi composé : rarchi-chance-

lier, les ministres de l'Intérieur et de la Police, Regnaud de

Saint-Jean-d'Angély, legrand-mailre. — (Arch. nat.,AFiv, 1 240.)

2. Bibliothèque publique et universitaire de Genève.
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lettre suivante ', accompagnée de la pièce la plus inté-

ressante émanée du pape Pie VII quand il fut enlevé

de Rome. » Ce qu'il y a de sur, c'est qu'alors Fontanes

flétrit lenlèvement de pape dans une ode aussi secrète

que celle où il avait llétri le meurtre du ducd'Enghien -.

Mais, comme on le verra plus loin, c'est surtout dans

l'application du décret de 1811 contre l'enseignement

secondaire privé que la mauvaise volonté de Fontanes

contraria les desseins de Napoléon et les fît en partie

avorter, au i)rofit des adversaires de l'Empire.

D'autre part, il y a un fait peu connu, peut-être même
ignoré, mais assez grave, qui montre que, sous ce

grand-maître et évidemment d'accord avec lui, les

hauts fonctionnaires de l'Université se plaisaient à

l'opposition en forme d'allusions épigrammatiqucs. On
sait que Napoléon avait dépouillé l'Italie d'une partie

de ses ceuvres d'art. Or le sujet du discours français

au concours général de 1809 fut celui-ci : '< Un sénateur

romain détourne Marcellus de transporter à Rome les

dépouilles de Syracuse ». L'élève Margerie^, du lycée

Napoléon, qui obtint le premier prix des vétérans,

s'exprima ainsi : « Les armes des vaincus ne sont-elles

point des trophées assez brillants, assez dignes de

vous? Appendues aux murs du Capitole, ne disent-

elles point à l'étranger étonné que les Romains sont

les maîtres des nations? Et que lui diraient ces

1. Nous n'avons pas celte lettre.

2. Cette Ode sur l'enlèvement du pape, 1809, est dans les Œuvres
de Fontanes, t. I, p. 86. On y lit ce vers :

Il couronne lo front de l'ingrat qui l'opprime.

3. Artnand-Charles Margerie, né le 24 novembre 1790 a

Melun {Moniteur du 18 août 1809).
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tableaux, ces statues, el tous ces vains ornements? f_)ac

les Romains sont les tyrans des nations; oui, Mar-

ccllus, les tyrans, et ce litre ne serait point injuste...

Ce ne sera plus la gloire, mais Tavarice, mais lambi-

tion qui paraîtront les conduire à la conquête du

monde. Malheureux! elles les conduiront aussi à leur

perte.... Rome aura entassé dans son sein les richesses

de Syracuse : eh bien! quel fruit en retirera-t-elle? La

paix et le bonheur? Non. la haine et le ressentiment

des vaincus'. »

L'allusion, aussi évidente que hardie, fut-elle connue

de Napoléon? Et, s'il la connut, se sentit-il impuissant

à sévir? Ni le sujet ni le discours ne furent alors

publiés. Le public ignora cet acte d'audace, qui, pour

n'avoir pas été ébruité, n'en fut pas moins connu de

plusieurs personnes à Paris et est uûe preuve de la

liberté avec laquelle Fontanes et son entourage n'hési-

taient pas à provoquer dans la jeunesse scolaire

l'expression de sentiments hostiles à Napoléon.

En 1813. ce fut bien pis. Au moment où la fortune de

Napoléon chancelait et où on pouvait prévoir le retour

de Louis XVIll, le sujet de discours français au con-

cours général fut : « Un député de l'Université à

Charles VII entrant à Paris ». L'élève Forget-, du

lycée Napoléon, qui obtint le prix, osa écrire : « Sire...

daignez recevoir l'hommage de la fdle aînée des rois.

Qu'il nous est doux de pouvoir contempler votre

auguste personne et de vous dii-e : Voilà notre sou-

verain! Hélas! Il n'y a ((u'un an. dans cette ville

1. Annales des concours généraux, I^aris;, 1825, iu-S, p. 410,

Bibl. nat., 8° R. 270.

2. Louis Forget, né le o brumaire au III à Falaise {Moniteur

du 18 août 1813).
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même, lorsque l'orgueilleux et féroce usurpateur du

sceptre de nos pères s'imposait pour roi à la capitale

de ses États, dictait des lois où ses prédécesseurs

comparaissaient devant leurs maîtres et devant leurs

juges, pouvions-nous dire encore à Taspect de Votre

Majesté : Voilà notre souverain! Oui, Sire, oui, vous

avez toujours été roi de France ^ »

Ce roi, c"est Louis XVIII; cet usurpateur, c'est

Napoléon, et quand ce jeune homme écrivait ces

choses, quand il était couronné pour les avoir écrites,

si la fortune de l'empereur chancelait, il s'en fallait de

beaucoup qu'elle fût ruinée, la victoire même semblait

revenir aux aigles. Il n'était pas encore sans danger

de saluer Louis XVIII et de traiter Napoléon d'usur-

pateur 2.

1. Annales des concours généraux, p. 191.

2. Le fait est si extraordinaire que je me suis demandé si

l'éditeur de ces Annales des concours généraux n'avait pas fait

une erreur de date, et s'il ne s'ajjissait pas de l'année 1814, où

ce discours serait tout naturel. .Mais il attribue cette composi-

tion à l'élève Forget, et c'est bien ce nom <\ue donne le Moniteur

de 1813. S'il y avait eu, en 182.J, seulement douze années plus

tard, erreur ou supercherie, il est probable qu'un des témoins

survivants, peut-être même l'intéressé, eût protesté. Quant au

sujet de la composition, c'est bien celui qui fut donné. La preuve

en esta la Bibliothèque de l'Université de Paris, où les Archives

nationales ont versé (je ne sais pourquoi) deux liasses de

« copies » du Concours général. Le discours français de 1813 y
est représenté par quatre copies de lauréats (du second au qua-

trième accessit), mais il n'y a là ni le premier ni le second prix.

Dans aucune de ces quatre copies les allusions ne sont aussi

directes et vives que dans la copie du premier prix. Mais on n'en

peut lire aucune sans pensera Louis XVIII et à Napoléon. Aux
Archives nationales, dans F'', je vois seulement qu'en 1812 la

Commission qui examina les copies de discours français au cou-

cours général avait pour membres Guéroult, Desrenaudes, de

Bonald, conseillers titulaires de l'Université, Adry, membre de

la Commission des livres classiiiues. et Dumoucliel, chef de
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Pendant que Fontanes faisait faire ainsi aux écoliers

des déclamations contre Napoléon, il cachait ce jeu

par des louanges publiques, non pas fades ni plates,

mais élégantes et ingénieuses, qu'il plaçait ainsi, dans

son discours à la distribution des prix du même con-

cours général, en conclusion dun développement sur

le rapport qu'il voyait entre les bonnes doctrines litté-

raires et les bons principes politiques :

Quand ranarchie osa s'introduire dans les doctrines

littéraires, elle passa bientôt dans les doctrines politiques.

Aussi les esprits séditieux ont presque toujours attaqué les

maximes de l'ancienne éducation pour ébranler plus sûre-

ment la base des Empires.

Ne cessons donc point de remettre en honneur ces solides

études qui développaient à la fois la raison et le goût, et

qui ne rendaient les esprits plus justes que pour faire

des citoyens plus fidèles.

Nous recueillerons encore les fruits de ce double ensei-

gnement. Le même esprit règne dans tous les lycées de

l'Empire. Ces concours annuels justifient de plus en plus

nos espérances.

L'Université n'a point vu sans un vit intérêt, que, dans

les compositions tirées même des sujets anciens, les meil-

leurs élèves s'étaient empressés de saisir avec le discerne-

ment le plus sûr toutes les allusions brillantes qu'offraient

les temps modernes. Plusieurs ont ramené l'image du

prince dans les discours les plus distingués par leur élé-

gance et leur correction, et cette image, environnée de tant

de gloire, n'en a que mieux inspiré leur jeune talent.

Un écrivain éloquent a dit qu'on ne pouvait parler sans

éloquence de Rome et d'Athènes. En effet, l'imagination

'élève en présence des lieux célèbres. 11 sort même de

division [absent pour cause de maladie]. (Arch. nat.,Fi' 3189.)

Nous ne connaissons pas la composition de la Commission
pour 1813. II est probable que ce furent les mémos membres, au
moins en partie.



FONTANES GRAND-MAITRE. SA DEMI-TRAHISON 217

leurs ruines je ne sais quelle inspiration qui double le

talent de l'orateur. Mais, si le pouvoir des lieux est si

grand, combien Test davantage le souvenir des hommes
extraordinaires! On ne peut s'occuper d'eux sans être saisi

d'enthousiasme. Vivants, on les révère déjà comme s'ils

étaient anciens. Tel est l'homme immortel qui se place

naturellement au milieu de toutes nos leçons, et dont la

seule vie nous dispense de chercher ailleurs d'autres

exemples d'héroïsme. Sa gloire embellit toutes nos solen-

nités. C'est sous ses auspices, c'est en son nom, jeunes

élèves, que nous allons vous distribuer ces couronnes pour

vous les rendre encore plus chères et plus honorables '.

Au Sénat, on ne mettait plus en doute que Fontancs

ne fût devenu profondément hostile à Napoléon. Le

3 avril 1814, quand Larabrcchts, chargé, la veille, de

rédiger les considérants du sénatus-consultc qui pro-

nonçait la déchéance, présenta son travail, le Sénat,

après deux lectures successives, renvoya ce projet à

l'examen d'une commission spéciale, « formée, dit le

procès-verbal ^ outre le rapporteur, dos sénateurs

Barbé-Marbois, de Fontanes, Garât et Lanjuinais )>.

Fontanes fut donc un de ceux qui inspirèrent le plus

de confiance pour motiver la déchéance de Napoléon'.

1. Monilenr du 17 août 1K13.

2. Arch. uat., CC 986.

•3. Les amis de X<ipoléoii attribuèreut plus tard à Foutones la

rédaction naènie des considérants. On lit dans la Biographie nou-

velle des contemporains par Arnault, Jay, Jouy et Norvins (1822),

à l'article Fontanes : •< Le 17 mars 1821, une maladie violente a

terminé sa vie, dont les dernières années ont été affligées par
un malheur domestique, et peut-être aussi par le secret chagrin
que devait exciter en lui la grande facilité avec laquelle il

s'était détaché de l'auteur de sa fortune. Il est fâcheux pour le

marquis de Fontanes que le décret par lequel le Sénat pro-

nonça la déchéance de l'empereur ait été rédigé par le comte
de Fontanes, dont tous les discours contiennent l'éloge des faits
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Lors de reiilrce de Louis XVIII à Paris, 3 mai 1814,

Fontanes le complimenta, sans injures contre « l'usur-

pateur », mais en désavouant, d"un mot net et discret,

les tendances morales de l'Université : « L'Université,

Sire, dont l'existence nouvelle ne compte que cinq

années, a vu i)lus d'un obstacle arrêter sa marche et

contrarier le bien qu'elle eût voulu faire; mais elle

peut se rendre ce témoignage qu'elle a du moins

empêché quelque mal. Il est vrai que l'éducation qui

forme les mœurs n'y est pas au même degré que

l'instruction : ce n'est pas que l'Université n'ait fait de

constants efforts pour les perfectionner ensemble : un

succès aussi désirable était dans ses vœux plus que

dans sa puissance. »

Le roi confirma provisoirement Fontanes dans ses

fonctions de grand-maître.

Le 30 juin 1814, il envoya aux recteurs une circulaire,

où il y a une intéressante allusion à ce qu'il avait fait

pour la religion sous l'Empire : «. L'enseignement,

disait-il, qui développe les facultés de l'esprit, serait

plus funeste qu'utile, si l'éducation, en même temps,

ne perfectionnait les sentiments et les mœurs. Il n'est

qu'un moyen sûr de les régler : c'est de les mettre sous

l'empire de la religion. Je vous ai souvent recommandé

cet objet important, et vous avez fait tout ce que per-

mettaient les circonstances. Il est des époques où les

meilleurs motifs peuvent être suspects : un ne peut

qui, dnns cette pièce, sont imputés à crime a. un homme qui

n'était plus justifié par la victoire. » Ce n'est pas Fontanes qui

fut rapporteur, c'est Lambrechts. et Lambrechts ne le fut pas

seulement dans la première séance du 2 avril, mais aussi dans

la seconde séance du même jour. C'est lui qui lut et fit adopter

le projet revu par la Commission spéciale. Fontanes contribua

donc à corriger ce projet : il n'eu fut pas le principal rédacteur.
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faire alors tout le bien qu"on désire qu'avec une i)ru-

dente réserve, /aujourd'hui, rien ne s'oppose à l'exercice

public de vos devoirs : le trône de saint Louis est

relevé : sa religion doit régner plus que jamais dans

toutes les écoles de la France. » Il invitait les recteurs

et les professeurs à pratitiuer ostensiblement : « Les

exemples sont encore plus puissants que les leçons :

je compte sur le vôtre, monsieur le recteur, car je

connais vos sentiments. Recommandez aux professeurs

la même exactitude, si toutefois une pareille recom-

mandation leur était nécessaire : il ne suffit pas que la

religion soit une partie de l'enseignement : elle doit

être l'àme de toute l'éducation '. »

Fontanes garda ses fonctions jusqu'au 17 février 1815,

jour où elles furent supprimées. 11 fut fait pair de

France et marquis. Il eut l'art d'être absent de Paris

pendant les Cent Jours, bien qu'il eût pris la précaution

de lâcher, à la première nouvelle du débarquement de

Napoléon, un mot qui eût pu le réconcilier avec son

ancien maître, si la victoire lui était revenue. « Un jour

qu'on racontait devant lui comment, après le débar-

quement de Cannes, le proscrit de l'île d'Elbe traver-

sait en triomphe les provinces mêmes où sa tête était

mise à prix, comme quelqu'un s'écriait : « C'est ti

I
« affreux! » « Et ce qu'il y a de pire, ajouta Fontanes, •

' « c'est superbe I - »

Après la seconde Restauration, attaqué par les

ultras, il fut défendu dans une brochure apologétique :

Aux détractearsde l'Université, dont il est plus que probable

qu'il fut l'inspirateur \ On l'y glorifiait, en ces termes,

1. Recueil de lois et règlements, t. V, à la fin.

2. Biographie nouvelle des contemporains.

3. On trouvera des extraits de cette brochure (que je n'ai pas



220 ADxMLMSTRATIOX CENTRALE

d'avoir désobéi au décret de Napoléon contre l'ensei-

gnement privé : « Les pensionnats auraient été fermés

depuis longtemps, ainsi que Buonaparte l'avait décidé

en principe, pour obliger tous les parents à envoyer

leurs fds aux lycées : ;M. de Fontanes a suspendu le

coup quon voulait leur porter. Des ordres sévères

étaient aussi donnés pour forcer les pères à livrer

leurs enfants à l'éducation publique : M. de Fontanes

a constamment retardé 1 exécution des mesures ordon-

nées par le gouvernement, quand il n"a pu les éluder
;

et c'est surtout ce qui est arrivé relativement au recou-

vrement de cette rétribution si décriée : les exemptions

possibles ont été innombrables et facilement accor-

dées. » On l'excusait ou plutôt il s'excusait ainsi

d'avoir loué Napoléon : c 11 fallait bien apprivoiser son

esprit farouche: il fallait l'enivrer d'éloges fréquents,

le forcer quelquefois à moins mal faire, en le louant

d'avance d'avoir bien fait ».

En dépit des injures des ultras, quand Fontanes

mourut, il était rentré tout à fait en grâce auprès des

royalistes; on comprenait qu'il avait, en tant que

grand-maître, servi la cause de l'Église, et même celle

du trône. Chateaubriand lui rendit cet hommage : « 11

éleva dans les doctrines de nos pères des enfants qu'on

voulait séparer du passé pour bouleverser l'avenir ^ ».

Si Napoléon ne connut pas toutes les infidélités de

Fontanes, tout le détail de sa demi-complicité avec l'op-

position catholique et monarchiste, on peut assurer

que ses yeux se dessillèrent à partir de 1811, et il vit

pu retrouver; elle manque à la Bibliothèque nationale) dans
l'article Fontanes de la Biographie des hommes vivants (1817).

1. Lettre de Chateaubriand du 31 mars 1821, dans le Journal

des Débals au 10 avril !?i.iivaat. Voir plus haut, p. 203.
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bien que le grand-maître de son Université servait une

autre politique que la sienne. Pourquoi donc supporta-

t-il cette défection? Pourquoi ne révoqua-t-il pas

Fontanes de ses fonctions? Peut-être répugna-t-il à

avouer ainsi publiquement qu'il s'était trompé sur

l'homme en qui il avait mis toute sa confiance, à qui,

seul dans l'empire, il avait confié un pouvoir presque

indépendant. Il est plus probable quil chercha à s'illu-

sionner, tant Fontanes lui plaisait par son esprit et sa

grâce. Il se dit peut-être qu'en le surveillant il le ren-

drait inoffensif; il se dit peut-être qu'il le ramènerait

par son amitié, ses coquetteries, sa gloire. Il semble

qu'il aimât Fontanes, qu'avec lui, malgré quelques

accès de colère, il fût en état de débonnaireté. 11 fallait

que Fontanes eût vraiment beaucoup d'art et beaucoup

de charme pour maintenir Napoléon, déçu, contrarié,

à demi trahi, dans un Ici état. 11 fallait que Nai)oléon,

tout rude qu'on le montre, eût une sensibilité plus

délicate, des goûts plus raffinés qu'on ne le dit pour

qu'il prît un tel plaisir au manège et au jeu de ce vir-

tuose équivoque, au point de ne pouvoir plus se passer

de sa société. En tout cas, c'est sa complaisance pour

Fontanes qui fut en partie cause que l'Université impé-

riale ne réussit pas tout à fait selon son dessein.

En même temps quil nomma le grand-maître, le

même jour, Napoléon nomma le chancelier et le tréso-

rier de l'Université.

Le chancelier fut un prêtre, M. de Villaret, ancien

constituant (député du clergé de la sénéchaussée de

Clermont), qui avait refusé de prêter le serment, et
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qui, après le concordat, fut nommé à Tévêché d'Amiens,

d'où il passa au siège de Casai, département de

Marengo. Il fut créé baron de TEmpire le 28 mai 1809.

Comment s"acquitta-t-il de ses fonctions, purement

honorifiques? Je n'ai trouvé aucun renseignement à ce

sujet. On voit seulement, par VAlmanacIi de VUniversilé,

que ses bureaux étaient ainsi composés : « M. de Saint-

Geyrat, secrétaire de la chancellerie et garde du sceau;

M. de Renty, garde des archives ; M. Ducler, secrétaire-

adjoint ». Ce qu'on peut supposer, c'est que, placé à

côté de Fontanes, cet ex-réfractaire, comme on disait

alors (qui cependant ne semble pas avoir émigré), ne

put que l'encourager dans son zèle pour l'Église catho-

lique et dans son indulgence pour l'enseignement

privé. II y a cependant une circonstance où on le

voit jouer, à propos des rapports de l'Université et du

clergé, mais en dehors de ses attributions, un rôle assez

important. C'est quand, aux premiers temps du régime,

il fut chargé de demander aux évéques des renseigne-

ments sur les professeurs. Au début de sa circulaire,

il leur lit remarquer que « Sa Majesté, en confiant à un

évèque la place de chancelier de l'Université, a eu

principalement en vue la fidèle exécution de l'article

du décret qui donne pour première base à l'enseigne-

ment public les préceptes de la religion catholique, et

qui prescrit aux membres de l'Université l'obéissance

aux statuts qui tendent à former pour 1 État des

citoyens attachés à leur religion, h. leur prince, à leur

famille ». Et il leur demanda de le mettre à môme « de

donner des renseignements exacts à M. le grand-maître

de l'Université sur le mérite des sujets qui sont chargés

des diverses parties de l'instruction publique ' ».

1. Amhroisc Rendu, par Eugène Rendu, p. 38.
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Le trésorier fut Tastrononie Delambre, secrétaire

perpétuel de la première classe de l'Institut, créé

baron de l'Empire le 24 août 1811. La disparition de la

plupart des papiers de l'Université impériale, surtout

pour la partie financière, ne nous permet pas de dire

comment il s'acquitta de ses fonctions. Il avait sous ses

ordres un caissier général, Charles Delambre (son fils

sans doute) '.

On sait que le palais de l'Université, dont Nai)oléon

ordonna la construction, ne fut jamais construit -.

]/Almanach de l'Université impériale, année 1810, dit :

(( Le chef-lieu de l'Université est au palais du Corps

législatif, ainsi que tous les bui*eaux de l'administra-

tion ». Quand Fontanes quitta la présidence du Corps

législatif, pour passer au Sénat conservateur, par une

mesure provisoire, qui (sauf erreur) dura autant que

l'Empire, les bureaux de l'Université furent maintenus

au palais du Corps législatif ^

Voici comment les bureaux de l'Université étaient

organisés.

Il y avait un(( secrétariat général », dont le chef était

de Langeac, conseiller ordinaire, avec un secrétaire

particulier, Rousselle (futur vice-recteur de l'académie

de Paris), et deux sous-chefs : Sébastien Rendu et Duc.

Ce Langeac, qui, dans une telle place, si près du

grand-maître, dut avoir de l'influence sur les aft'aires

de l'Université, était un homme de lettres sans grande

notoriété (il avait publié, avant la Révolution, quelques

poésies, un Éloge de Corneille). C'était un ex-noble : il

s'appelait Egide-Louis-Edme-.Joseph de Langeac de

1. Almanach de VUniversité impériale, année 1810, p. 10.

2. Voir plus haut, p. 187.

3. Almanach de rUniversité impériale, année 1812, p. 1.
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Lespinasse. Sous lancien régime, deux bénéfices, les

prieurés de la Réolle et dAimeries, lui donnaient

40 000 livres de rentes K Mais il n'avait pas été prêtre

lui-même assurait qu'on lui avait fait prendre le petit

collet à sept ans, mais quïl l'avait quitté à dix-huit

pour servir dans l'armée. Réformé presque aussitôt,

il fit de la littérature. La Révolution lui ôta ses deux

bénéfices et lui donna, à la place, 6000 livres de pen-

sion. II n'en mit pas moins sa plume au service de la

Révolution, rima un hymne à la liberté, un hymne à la

fête de la Raison, eut des difficultés avec le comité

révolutionnaire de la section du Mont-Blanc, quoiqu'il

habitât Neuilly (on lui reprocha d'avoir un frère

émigré, d'être en relations avec lui, ce qu'il nia, de

tenir une maison du jeu, ce qu'il nia avec plus

d'énergie). Arrêté, emprisonné au Plessis, il écrivit,

dans sa prison, un hymne pour la fête de l'Être su-

prême. Après le chute de Robespierre, le maire et les

officiers municipaux de Neuilly intervinrent en sa

faveur par une lettre du 12 fructidor an II, où ils se

portèrent garants de son républicanisme, et le Comité

de sCireté générale le mit en liberté par arrêté du

3 vendémiaire an III ^. Oue fit-il ensuite? Je l'ignore.

Mais il était 1res lié avec avec Fontanes, qui le nota

ainsi en 1809 : « .J'ai avec lui d anciennes liaisons

d'étude et d'amitié. 11 s'est occupé de littérature ioute

sa vie. Il connaît très bien les hommes. Sous tous les

1. Voir sa leUre du 24 juillet 1817 ii la Commission de l'ins-

Iruclion publique, où il se plaint de son état de gène. Sa pen-

sion de 6 000 livres a été, dit-il, réduite successivement à 1 000,

puis à 800. puis à 206 francs. Une ordonnance du 1'.) novembre 1817

lui accorda une pension de 6 000 francs. (Arch. nat., F'''" L36.)

2. Tous ces reiiseignemeals sont extraits du dossier de

Langeac aux Archives nationales, F^ 4763.
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rapports il peut rendre de grands services *. » Fontanes

le fit en outre nommer membre du Conseil de l'Univer-

sité : « 11 portera, dit-il, dans les discussions les con-

naissances qu'il acquiert chaque jour, et il y recueillera

les motifs des décisions qu'il faut faire exécuter ».

Quérard lui attribue un ouvrage anonyme qui parut en

1812, et dont le titre est aussi long quecourtisanesque :

Essai d'instruction morale, ou Devoirs envers Dieu, le prince, la

patrie, la société et soi-même, à l'usage des jeunes gens élevés

dans une monarchie et plus particulièrement des jeunes Fran-

çais (Paris, 1812, 2 vol. in-12). L'ouvrage est d'ailleurs

insignifiant. Le républicanisme de Langeac, attesté par

la municipalité de Neuilly, ne l'empêcha pas de garder

sa place sous la Restauration, avec le titre de chef du

secrétariat, jusqu'en septembre 1815. Puis il devint

conservateur de la bibliothèque et des archives de

l'administration centrale de l'instruction publique -,

et garda ces fonctions jusqu'en 1827 'K

Fontanes conserva une partie du personnel de Four-

croy ^ Arnault devint secrétaire général du Conseil de

l'Université. Des deux divisions que formèrent les

bureaux de l'Université, la plus importante fut confiée

à Dumouchel : elle comprenait : 1'^ le bureau des

1. Ainbroisc Rendu, par Eugène Rendu, p. 64.

2. Almanach royal, année 1816.

3. D'après les étals de traitement de l'administration centrale

de l'instruction pultlique (versés aux Archives nationales le

25 novembre 1903). Par arrêté du 4 janvier 1828, le bureau des

archives fut supprimé et réuni à celui des procès-verbaux. (Ces

renseignements m'ont été obligeamment procurés par M. Ma-
richal, archiviste aux Archives nationales, que je remercie vive-

ment.) J'ignore quand mourut Langeac. Sainte-Beuve, à la fm
de sa notice sur Fontanes (1839), dit qu'il doit beaucoup de ren-

seignements à Langeac.

4. Voir plus haut, p. 4o.

NAPOLÉON ET LE MONOPOLE. 15
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Facultés (Alix, chef); 2° le bureau des académies et

lycées (Fabicn-Pillet ', chef; Arnault jeune, sous-chef);

30 le bureau des collèges, institutions, pensions, écoles

primaires (des Mazières, chef; Descozeaux, sous-chef).

Cétait tout renseignement, — et n'est-ce pas une chose

curieuse que ce fût l'ancien recteur de lUniversité de

Paris qui dirigeât ainsi, de fait et en sous-ordre, TUni-

versité impériale 2? Dautre part, Dumouchel était un

ex-prêtre jureur, et on a vu que le chancelier, Villaret,

était un ex-réfractaire. 11 était bien conforme à la poli-

tique de Napoléon de réunir ainsi, dans le mémo
service, des personnes d'opinions opposées.

La seconde division, qui avait pour chef de Rigny,

comprenait (^//?i«;iflc/i de l'Université de 1812) ; 1° le bureau

central des comptes i Enfantin, sous-chef); 2'^ le bureau

du matériel des lycées (de Roissy, chef; Raynaud. sous-

chef); 30 le bureau du matériel des Académies et des

Facultés (Petitot. chef: Douyau, sous-chef; dans le

même bureau, Martineau, commis principal, s'occupait

du contrôle de recouvrement de la rétribution scolaire

et des droits des diplômes); 4" le bureau des domaines

(de Cenonville-Doschénes. sous-chef ^).

1. Hoinrno de lettre?, assez connu alors. Voir sa notice, très

rurieuse, dans la Biographie nouvelle des contemporains, par

Arnault, Jay, Jouy et Norvins.

2. Cependant, en septembre 1809, soit par intérim, soit qu'au
début Fontanes eût congédié Dumouchel. ce n'est pas lui, c'est

Delaporte-Lalanne (appelé aussi ailleurs Laporie-Lalannr ou

Laporte-Delalannc) qui est chef de la 1'" division de l'Univer-

sité impériale, comme le montre la suscription d'une lettre

à lui adressée par le vicaire général de l'archevêque de Paris

(Arch. nat., F' 17G1). Mais, dans r.l/»ia;i«c/i de l'Université de

de 1810 et 1812, c'est bien Dumouchel ([ui est indiqué comme
chef de la 1'° division.

3. Dans VAlinanach de l'LniversiU' . la nomenclature des

bureaux est suivie de cette mention : « M. Hendu (Alhanase),
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Le peu que nous savons, par l'étude de quelques

affaires particulières, sur la marche de travail dans ces

bureaux ne nous donne pas l'impression que Fontanes

les surveillât avec une vigilance attentive et impé
rieuse ni quïl les dirigeât d'une main ferme. Indolent,

élégant, répugnant aux détails, point paperassier, lais-

sant sans doute faire Dumonchel, qui était expéri-

menté, n'intervenant que dans les grandes questions,

surtout politico-religieuses, tel nous apparaît le grand-

maître, ou plutôt, en l'absence de témoignages sûrs,

tel nous le devinons ou supposons.

IV

11 faut dire aussi qu'une bonne partie de la grande

besogne était faite par le Conseil de l'Université.

Les dix conseillers titulaires à vie, nommés par

l'empereur, furent ' :

De Bausset, ancien évêque dAlais, membre du cha-

pitre impérial de Saint-Denis, qui avait protesté contre

notaire; M. Godard, avoué (en supplément, VAlnianach ajoute :

Billecoq, avocat de l'Université). Al. Poyet, architecte; M. Gat-

teaux, graveur; M. Fain, imprimeur; M. Brunot-Labbe, libraire;

M. Magnicr, papetier. Appariteurs : MM. Champion, Frontier,

Labadens. — Le traitement des chefs de division était de
8 000 francs; des chefs de bureau, 4 500 et oOOO; des sous-chefs,

3000 (Cf. Jourdain, Le budget de l'instruction publique, p. 43). Les
bureaux de l'Université, ainsi que le Conseil, y compris Arnault,

restèrent les mêmes à la première Restauration {Alinanach

royal de 1814-1815). A la seconde Restauration (Alinanach

de 1816), le chef de la V division est Campenon; bureau des

Académies : Dumouchel, sous-chef (sic); bureau des Facultés et

écoles primaires : Alix; collèges royaux : Pillet: collèges com-
munaux : Descozeaux.

1. Cinq d'entre eux firent partie de la noblesse impériale : de

Bausset, Delamalle, Nougarède, Cuviercl Lep-endre.
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la constitution civile et émigré, mais qui considérait

Bossuet comme « l'oracle de lÉglise gallicane ' »;

L'abbé Émery, supérieur général de la communauté
de Saint-Sulpice, qui mourut en 1811, et ne semble pas

avoir été remplacé;

Delamalle, ancien et célèbre avocat au parlement de

Paris, ancien bâtonnier ^il fut appelé au Conseil d'État

en 1811, tout en restant conseiller de l'Université);

Nougarède de Fayet, auditeur au Conseil d'État,

membre du Corps législatif;

Desrenaudes, ancien grand vicaire de Talleyrand,

ancien tribun;

De Donald, le célèbre auteur de la théorie du pouvoir

politique e<reii(/teua;, adversaire militant de la Révolution

et de la philosophie :

Cuvier, l'illustre savant, d'opinions très conserva-

trices, quoique protestant
;

Legendre, le mathématicien, membre de l'Institut:

De Jussieu, le botaniste, membre de l'Institut;

Guéroult, ancien professeur d'éloquence au collège

d'IIarcourt, proviseur du lycée Charlemagne (il sera

directeur de l'École normale, à la première forma_

tion).

On remarquera qu'il n'y avait, parmi ces conseillers

titulaires, ni un inspecteur général, ni un recteur,

quoique l'empereur, par le décret du 17 mars 1808, se

fût engagé à les choisir exclusivement parmi ces fonc-

tionnaires.

A l'exception de Desrenaudes, qui était d'ailleurs

fort modéré, il n'y avait point, parmi eux, un seul

homme de la Révolution, et on y voyait de Ronald.

i. Ainbroise Rendu, par FAigo.ne Rendu, p. 44.
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C'est Fontanes qui avait proposé à Napoléon ces choix

et en particulier ce choix. Une note anonyme, dans les

papiers de Fontanes, nous apprend que le grand-maître

« lutta contre les préventions de Bonaparte pour

obtenir des nominations honorables, celle de M. de

Bonald entre plusieurs autres », et nous donne ce

détail : c .M. de Fontanes soutenait que M. de Bonald

avait de grands talents et qu'il était très attaché au

gouvernement. Bonaparte voulut l'éprouver. Il ordonna

que M. de Bonald fit un mémoire dont le but était le

plus noble et le plus utile qui puisse entrer dans la

pensée dun grand souverain ; il s'agissait d'établir

dans la guerre maritime la même civilisation et le

même respect pour les droits de propriétés particu-

lières que dans les guerres continentales. M. de Bonald

fît le mémoire et l'ut nommé conseiller à vie de l'Uni-

versité K »

Une lois nommé, de Bonald, qui résidait à la cam-

pagne, dans le Rouergue, se fît tirer l'oreille pour veair

à Paris. Le grand-maître le chargea d'inspecter le lycée

de Rodez. Au retour de cette inspection, il écrivit à

Ambroise Rendu : « Ce lycée, je crois, ira mieux ; il ira,

à peu près comme ceux qui vont bien ». Mais il n'avait

pas confiance dans le « corps laïque », où u il n'y a et

ne peut y avoir que des individus, que des vues pcr-

1. Bibliolhè(iue publique et universitaire de Genève, M. f.,

208-213. Communiqué par M. Marcel Roulî. La note ajoute :

« Voici le plan donué par Bonaparte et le mémoire, sous le

\\° 11 ». Nous n'avons pas ces pièces, mais on voit qu'elles

étaient restées dans les papiers de Fontanes. Sous la Restau-
ration, les amis de M. de Bonald dirent qu'il n'avait accepté
celte place qu'à son corps défendant, pour ne pas compro-
mettre Fontanes, qui l'avait présenté à son insu. Voir l'article

Bonald dans la Biographie nouvelle des contemporains par Arnault,
Jay, Jouy, Norvins.
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sonnelles d'ambition et de fortune ' ». Malgré sa dé-

fiance et sa mauvaise humeur, il se décida à venir

siéger au Conseil de l'Université : en 1812, il fît partie

de la Commission qui corrigea les compositions de

discours français au Concours général, et je me suis

assuré qu'il en signa le procès-verbal-.

Quant à Émery, le célèbre directeur des Sulpiciens,

qui avait une si grande autorité sur le clergé, Fontanes

ne l'avait pas placé d'abord sur la liste des conseillers :

« Comment ! lui dit l'empereur, l'abbé Émery n'est pas

du nombre ! Je ne comprends pas le Conseil sans cet

homme-là. » Émery hésita, puis écrivit à Fontanes :

« J'ai pris conseil, j'ai pensé au chef de l'Université, et

mon incertitude sur l'acceptation a cessé ». Au Conseil,

il passe, comme on va le voir, pour avoir eu l'influence

qu'il prenait partout où il se trouvait. Mais il mourut

en 1811.

Les conseillers ordinaires, au nombre de vingt,

devaient être pris parmi les inspecteurs généraux, les

doyens et professeurs de Faculté, les proviseurs, et

nommés par le grand-maître. Cependant les choix de

Fontanes furent soumis à l'empereur par l'intermé-

diaire du ministre de l'Intérieur. L'empereur les ap-

prouva le 18 novembre 1809".

Ce furent d'abord les dix inspecteurs généraux dont

les noms suivent :

Joubert, le célèbre moraliste, ami de Fontanes depuis

trente ans; Fr. Noël; Ambroise Rendu, avocat, colla-

borateur de Fontanes au Mercure; Queneau de Mussy

(Fontanes écrivait à l'empereur, sur Rendu et Guéneau

1. Ambroise Rendu, par Eugène Rondii. p. 40.

2. Arch. nat., F^ 3189.

3. Ambroise Rendu, par Eugeue Rendu, p. t','t.



LE CONSEIL DE L L'NIVERSITK 231

de Mussy : « Ils sont, en quelque sorte, les yeux et les

bras dont j'ai besoin pour voir et remuer la grande

machine que vous me confiez' »); Balland, ancien

supérieur de la maison de l'Oratoire de Béthune, et qui

avait été le professeur do rhétorique de Fontanes; de

Champeaux; Villar, ex-conventionnel, membre de l'Ins-

titut; Despaulx; de Coffiier ; Chabot (de l'Allier), con-

seiller à la cour de cassation, inspecteur général pour

les Facultés de droit.

Les autres conseillers furent : Arnault, secrétaire

général du Conseil; de Langeac, secrétaire général de

l'Université; Thouret, doyen de la Faculté de méde-

cine de Paris ; Guieu, conseiller à la cour de cassation,

secrétaire des commandements de S. A. I. Madame
;

François Roger, membre du Corps législatif, auteur

de comédies alors estimées et connu pour ses opinions

contre-révolutionnaires-.

Il n'y eut donc que quinze conseillers, et non vingt.

Fontanes renouvela les pouvoirs de ces membres.

Car VAlmanach de VUniversité de 1812 donne les mêmes
noms, moins celui de Thouret, décédé, plus quatre

inspecteurs généraux, à savoir : Roman, chanoine de

Notre-Dame; Bourdois; Pictet, membre correspondant

de l'Institut; Lefèvre-Gineau, membre de l'Institut. Il y

avait donc en 1812. au Conseil de ri'niversité. 13 ins-

1. Ainhroise Rctidu, par Eugène Heiidu, p. 36.

2. Dans la liste que Fontanes soumit à l'empereur {Ambroise

Rendu, par Eugène Rendu, p. 63), cette note était jointe au
nom de Uog-er : •• il avait auparavant travaillé dans les

bureaux de 1 "Instruction publique pendant sept années. Son
expérience, son zèle, son activité m'ont déjà été fort utiles. 11

s'est dévoué aux intérêts de l'Université impériale dès son ori-

gine; et chaque jour confirme l'exactitude des premières im-

pressions qu'il m'a données. -
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pecteurs généraux au lieu de 9 en 1810, et 18 conseillers

ordinaires au lieu de 20, nombre réglementaire.

Le Conseil de l'Université tint sa première séance, le

!''' octobre 1808, « au palais du Corps législatif, chef-lieu

de l'Université impériale ». Il fixa ses séances au mardi

et vendredi de chaque semaine, à onze heures et demie

du matin. Il se divisa, comme ly invitait le décret

constitutif, en cinq sections :
1'^ état et perfectionnement

des études (Cuvier, président); 2'^ administration et

police (Guéroult, président) ;

3o comptabilité (Legendre,

président); 4° contentieux (Delamalle, président);

5<^ affaires du sceau (de Nougarède, président). Nous

avons le registre de ses délibérations ^ qui est fort sec

et ne contient guère que ses décisions, dont la plupart

ont été publiées en 1820 -
. Elles témoignent dune

grande activité : c'est par le Conseil que furent élabo-

rés tous les arrêtés, règlements, statuts, ainsi que

presque toutes les décisions, instructions et circulaires

qui formèrent le code par lequel l'Université fut régie,

non seulement sous Napoléon, mais sous les Bourbons

et sous Louis-Philippe.

Nous ne savons rien sur les discussions qui eurent

lieu au Conseil. Le biographe de l'abbé Émery vante

l'influence qu'il y exerça. C'est lui, assure-t-il, qui fît

décider que le grand-maître enverrait aux lycées et aux

collèges un plan ou ordre d'exercices religieux, dressé

sur ce qui se pratiquait, avant la Révolution, dans les

1. Nous l'avons consulté au ministère de l'Instruction publique.

Il se trouve maintenant aux Archives nationales, où il n'a pas

encore reçu de cote.

2. Elles forment presque tout le tome cinquième, <• publié

par ordre de la Commission de l'instruction publique » . du
Recueil de lois et règlements concernant l'instruction publique (Paris,

Brunot-Labbo, 1820, in-8).
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collèges de l'Université de Paris K II est possible que

l'abbé Émery ait eu de rinfluence, comme il en avait

partout où il se trouvait. C'est même probable, mais il

n'y eut, que je sache, au temps de l'Université impé-

riale aucun règlement nouveau sur les exercices reli-

gieux : celui de l'an XI parut sans doute suffisant.

Cependant il n'est pas douteux que la majorité du Con-

seil n'ait été daccord avec le grand-maître pour lavo-

riser l'Église, au détriment même de l'Université. C'est

le Conseil, on l'a vu -, qui dispensa les élèves des grands

séminaires de l'obligation d"être bacheliers et les

élèves de petits séminaires de l'obligation du stage

scolaire pour le baccalauréat.

Quant aux inspecteurs généraux, nous avons énu-

méré les quatorze d'entre eux qui faisaient partie du

Conseil de l'Université. Ils étaient au nombre de 30 en

1812, et les seize qui ne faisaient pas partie du Conseil

étaient : Perreau, Sedillez, Beitz^, Ampère, Pioyer-

Collard, Budan, Le Prévost diray, Petitot, abbé

Daburon,Castel, Poinsot, Dupuytren, abbé d'Andrezel,

Marignié, de Balbe *, Izarn.

Il y avait une « Commission chargée de l'examen et

de la composition des livres classiques ». Elle était

ainsi composée en 1812 : Desrenaudes, conseiller titu-

laire, président; Joubert, Rendu, Guéneau de Mussy,

Chabot (de l'Allier) et Roger, conseillers ordinaires;

1. Vie de M. Emery, Paris, 1862. 2 vol. in-8. t. 11. p. 210. —
Bibl. nat. Ln 27/7091.

,
2. Voir plus haut, p. 172.

3. Premier président de la cour impériale do Bruxelles.

4. Appelé aussi de Balbo, recteur de l'Académie de Turin.
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Ampère, Royer-Collard, d'Andrezcl. Petitotet Poinsot,

inspecteurs généraux; Adry, Gallard, Boissonnade et

Auger, adjoints.

Enfin on créa, en vertu dun arrêté du Conseil du

5 mai 1809 *, un « bureau central des instituteurs », qui

ne faisait point partie des bureaux de l'Université pro-

prement dits, et qui avait pour directeurs les inspecteurs

généraux Balland et Villar et pour secrétaire Martin,

w docteur es lettres ». En dépit de son titre, ce bureau

ne s'occupait nullement des instituteurs primaires, et

VAlmanach de l'Université de 1812 formule ainsi ses

attributions : « Examen des personnes qui se présen-

tent pour être employées en qualité de répétiteurs,

maîtres d'études et surveillants; délivrance des di-

plômes et des autorisations spéciales; correspondance

avec MM. les recteurs pour leur fournir des renseigne-

ments dont ils peuvent avoir besoin : rapports à Son

Excellence sur ceux des répétiteurs qui se sont distin-

gués par leur zèle, leurs talents et leur conduite ». La

création, un peu tardive, de ce bureau semble indiquer

un souci d'améliorer le personnel des maîtres d'études,

que les ennemis des lycées critiquaient beaucoup.

Les académies ne furent pas organisées tout de suite.

L'empereur, toujours parcimonieux quand il s'agissait

d'instruction publique, reculait devant la dépense,

malgré l'insistance de Fontanes. Il ne voulait plus

donner de traitement aux recteurs, et on lit dans une

note qu'il dicta : « Les recteurs sont ad honores. Ils ne

doivent avoir que le traitement de la place qu'ils occu-

pent au moment où ils sont nommés, et n'ont droit à

aucun paiement comme reciears. Il faut, si l'on nomme

1. Recueil des lois et règlements, l. V, p. 13.
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un proviseur recteur, qu'il conserve sa place de provi-

seur. Celle de recteur donne peu d'occupations. »

L'empereur voulait donc qu"on donnât le titre de rec-

teur à un proviseur de lycée, à un professeur de Faculté,

à un doyen de Faculté, sans supplément de traitement.

Fontanes objecta, par la plume de Rendu, que « le rec-

teur est, à chaque portion de l'Université, ce que le

grand-maître est à l'Université tout entière... lame et le

centre de son arrondissement académique », l'indispen-

sable agent de transmission et d'exécution. <> Puisque

le recteur est gouvernant, dit-il, il ne saurait être gou-

verné; puisqu'il est surveillant, il ne saurait être sur-

veillé; puisqu'il doit rendre le compte comme recteur,

il ne doit point le rendre comme proviseur ou comme
doyen i. » L'empereur consentit à ce que les proviseurs

ne pussent être en même temps recteurs, touché sans

doute par l'argument de Fontanes, qui faisait remar-

quer que le décret du 17 mars 1808 imposait le célibat

aux proviseurs et ne l'imposait pas aux recteurs. xMais

il ne céda pas sur la question du cumul des fonc-

tions de recteur avec celles de membre des Facultés ;

beaucoup de recteurs, on le verra, furent en même
temps recteur et doyen. Tous semblent avoir touché

leur traitement de 6 000 francs ; mais nous ne savons

s'ils le cumulèrent avec le traitement de professeur ou

de doyen. Ils furent pris, selon Fontanes-, « dans la

classe des agents actuels de l'instruction publique », à

l'exoeption de l'abbé Éliçagaray, recteur de Pau ^ et

Victor Desèze, recteur de Bordeaux.

1. Letlro de Fonl.ines à Napoli'un (rédigée par Rendu),
18 février 1809. dans Ainbroisc Rrivlu. par Eugène Uendu, \>. 58.

2. Ibid.

3. Voir plus haut. p. 207.
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Bien que les recteurs dussent être nommés par le

grand-maître seul, l'empereur s'était, dit Fontanes,

« réservé de confirmer les premières nominations ^ ».

La liste des recteurs fut arrêtée le 10 mars 1809. Voici

cette liste :

Académies dAix : d'Eymar; Amiens : de Maussion;

Angers: Ferry de Saint-Constant (en 1811, il fut envoyé

à Rome pour y organiser Tinstruction publique, et l'ins-

pecteur d'académie Mazure le suppléa à Angers);

Besançon : Ordinaire; Bordeaux : Desèze^; Bourges :

Raynal ; Bruxelles : Van Hultem ; Caen : P.-R. Alexan-

dre^; Cahors*: Paulin; Clermont : Vacher de Tourne

mine, puis Desribes; Dijon : Jacotot; Douai : Taran

get; Gênes : de Serra; Genève, Boissier; Grenoble

Pal; Liège : Percelat; Limoges : l'abbé d'Humières

Lyon : Nompère de Champagny; Mayence : Boncly

Metz ; Duquesnoy; Montpellier : Dumas; Nancy

Drégel; Nimes : Tédenat; Orléans : de Champeaux
Pau ; Eliçagaray; Pise : Sproni; Poitiers : de Bellis

sens; Rennes : Germé; Rouen : Laporte-Lalanne

Strasbourg ; de Montbrison^; Toulouse : Jamme"^

Turin : de Balbe.

1. Amôroise Rendu, par Eugène Rendu, p. 38.

2. Frère du défenseur de Louis XVI.
;l. Voir l'étude que M. E. Jévort a ronsacrée à Pierre-Robert

Alexandre dans les Mémoires de VAcadémie nationale des sciences,

arts et belles-lettres de Caen, année 1890, p. 227 et suiv.

4. Si on établit une académie à Gahors, ce fut, parait-il, sur

l'insistance de Murât, qui était originaire de la région. Voir

B, Paumés, Le Collège royal et les Origines du lycée de Cahors,

p. 220 et 221.

5. En 1810, le professeur de droit public Koch, ex-député à

l'Assemblée législative, reçut du grand-maître le titre de recteur

honoraire de l'Académie de Strasbourg.

G. Ancien avocat et émigré (Ch. Schmidl, La Réforme de

l'Université impériale en 1811, p. 77).
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On remarquera que. parmi ces recteurs, ont seuls

de la notoriété Jacotot, le célèbre pédagogue, et

labbé Nompère de Champagny, ex-constituant. On
ne retrouve dans cette liste aucun des hommes qui

avaient marqué dans l'instruction publique au temps

de la Convention, du Directoire ou môme du Consulat.

Sur la plupart d"entre eux nous n'avons aucun ren-

seignement. Le seul aucjuel l'Almanach de l'Université

donne le titre d"abbé est le recteur de l'Académie de

Limoges. Il y en avait pourtant d'autres, ne fût-ce que

le recteur de l'Académie de Pau, dont nous avons

parlé plus haut •. Dans la circulaire que Fontanes

adressa aux recteurs, peu après la Restauration ^,

il leur dit qu'il connaissait leurs sentiments religieux.

En effet, ils semblent avoir tous été les instruments

dociles de sa politique cléricale.

A Paris, de même que le Conseil de l'Université

remplissait la fonction de Conseil académique, de

même le grand-maître fut recteur de l'Académie. Mais

(arrêté du 10 janvier 1809), pour la surveillance des

Facultés, il y eut cinq vice-recteurs, désignés par le

grand-maître parmi les conseillers à vie. Ce furent :

Émery, pour la Faculté de théologie; de Nougarèdc,

pour la Faculté de droit : de Jussieu, pour la Faculté

de médecine; Georges Cuvier, pour la Faculté des

sciences; de Bausset. pour la Faculté des lettres; mais

comme de Bausset n'habitait pas Paris, on le fît sup-

pléer par l'inspecteur général Noël.

Les inspecteurs de l'Académie de Paris étaient Bec-

quey, l'abbé Frayssinous, Chambry, Ruphy, Frédéric

1. Voir plus haut, p. 207. Il y avait aussi l'abbé de Bellissens,

recteur de Poitiers.

2. Voir plus haut, p. 219.
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Cuvier, frère du célèbre naturaliste et naturaliste lui-

même.

Tel fut le haut personnel de TUnlversité impériale.

Nous allons maintenant considérer le fonctionne-

ment de rUniversité impériale dans les trois ordres

d'enseignement : primaire, secondaire, supérieur.



CHAPITRE VI

FONCTIONNEMENT DE L'UNIVERSITÉ
IMPÉRIALE :

L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

I. On lie crée pas d'ecolos tiurmalcs primaires. — 11. Les
Frères des Écoles chrétiennes. — III. L'enscignomcnt primaire

el les évoques. — IV. Examens et dijjlômes. — V. Résultats.

I

Dédaigneuseracut traité dans le décret d'organisa-

tion, l'enseignement primaire ne fut pas moins dédai-

gneusement traité dans l'application de ce décret.

Le décret annonçait la formation de « classes nor-

males » dans les collèges ou les lycées, en vue de

former des maîtres pour les écoles primaires. On aurait

ainsi remédié au mal dont souffrait le plus renseigne-

ment primaire qui, faute de personnel capable, végé-

tait. Je n'ai trouvé aucun document qui permette de

dire que cette promesse de décret ait reçu un com-

mencement sérieux d'exécution. Voyant qu'on ne fai-

sait rien, le recteur de l'Académie de Nimes, Téde-

nat, proposa, en 1812, de former une école normale

dans une institution privée de cette ville : « Cette
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école serait facile à former à Nimes dans la maison

du sieur Reumont, instituteur très connu et très versé

dans sa partie. Le local est vaste et bien situé; les sieurs

Reumont père et fils ont une très belle écriture et pos-

sèdent lart d'enseigner, qu'ils professent depuis un

grand nombre d'années; ils ont dans leur établisse-

ment un maître de mathématiques, élève de l'école

centrale et du lycée; il ne manquerait rien à cet éta-

blissement que l'autorisation de Votre Excellence. Mais,

je le répète, il faut que la mesure soit générale; car, si

elle n'est point mise en pratique dans les autres Aca-

démies, les instituteurs primaires y assujetis à Nimes,

diront avec quelque fondement : <( A Montpellier de

« pareilles mesures n'ont pas lieu, donc nous pouvons

« nous en dispenser ' >

.

Nous ne voyons pas que la proposition du recteur

ait eu aucune suite.

Dans l'Oise, « des leçons normales >> furent données

aux instituteurs -, mais nous ne savons de quelle

manière.

II

On comptait surtout sur les Frères des écoles chré-

tiennes', mais sans les incorporer complètement à

l'Université, comme on le faisait pour les établisse-

ments privés. « Ils seront, disait le décret, brevetés et

1. Arch. nat., F'-J 194G.

2. Ch. Schmidt, la Réforme de l'Université impériale en 1811, p. 97.

3. Sur le rétablissement el le développement de rinslitnt des

Frères, nvant la formation de l'Université impériale, voir plus

haut, p. 54 à 57.
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encouragés par le grand-maître, qui visera leurs

statuts intérieurs, les admettra au serment, leur

procurera un habit particulier et fera surveiller leurs

écoles. Les supérieurs de ces congrégations pourront

être membres de TUniversité. »

Le Conseil d'État, en l'an Xlll, avait refusé d'ap-

prouver les statuts des Frères', sans d'ailleurs que

nous connaissions les motifs de ce refus. Fontanes

et le Conseil de l'Université furent plus accommo-

dants. Leur supérieur, le frère Frumence, envoya les

statuts au grand-maître, de Lyon, le 16 juillet 1809,

extraits des anciennes constitutions de l'Institut. Le

Conseil de l'Université les examina aussitôt, et n'y fit

que quelques changements de détail sur l'article des

vœux. La sous-commission chargée de l'examen avait

demandé que les Frères fussent obligés à se conformer

à la déclaration de 1682, L'abbé Émery fit écarter

cette addition -. Les statuts furent approuvés par arrêté

du grand-maître du 4 août 1810 ".

Quand le frère Frumence mourut (27 janvier 1810),

le grand-maître autorisa les Frères à lui nom-

mer un successeur, et ils nommèrent le frère Ger-

baud '*.

Le grand-maître annonça plusieurs fois son inten-

tion de faire un règlement pour les écoles chrétiennes %

1. Voir Alexis Chevalier, Les Frères des Écoles chrétiennes, p. 124.

2. Ibid., p. 244.

3. On en trouvera un exemplnire imprimé, avec les correc-

tions manuscrites du Conseil de l'Université, aux Arch. nat.,

F*'' 78 108. dans le Système de l'Université de France, par

A. Rendu (1810, Bibl. nat., Lf 144 22, in-8), p. 190 à 199, et dans
Alexis Chevalier, p. 228 et suiv.

4. Alexis Chevalier, p. 24:3.

5. Ibid., p. 248.

NAPOLÉON ET LE MONOPOLE. 16
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OÙ il aurait sans doute « prescrit le costume » dont il

était question dans le décret. 11 ne le fit pas.

Quant au serment, dit l'historien des Frères, « M. de

Fontanes, qui respectait leur indépendance et leur

caractère religieux, évita de les soumettre à cette ser-

vitude * ». Il y eut cependant, à ce sujet, une difficulté,

où l'administration de l'Université fut mise en échec.

A Rome, en 1812, le recteur de l'Académie, Ferry de

Saint-Constant '^, voulut exiger le serment des Frères,

qui
,
pressés, se dérobèrent, finirent par dire au rec-

teur qu'ils feraient ce que leur supérieur général

leur dirait de faire. Tout en rendant hommage au zèle

et au dévouement des « Frères ignorantins », le recteur

se plaignit au grand-maîlre qu'ils donnassent ainsi

« l'exemple de l'insubordination '•* ». Cuvier, alors en

mission à Rome, envoya des renseignements défavo-

rables sur le Frère Guillaume de Jésus, directeur des

écoles chrétiennes de Rome. Fontanes écrivit au supé-

rieur général (24 mai 1813) pour lui demander de

révoquer ce directeur. Le Frère Gerbaud envoya, si je

puis dire, promener le grand-maître dans une lettre

(Lyon, 30 mai 1813) courtoise, spirituelle et imperti-

nente : « La simplicité, l'humilité, la dépendance de

notre pi'ofession, tant des évéques pour le spiri-

tuel que des magistrats pour le civil, nous ont fait

un devoir de consulter Son Éminence Mgr le cardinal-

archevêque de Lyon au sujet de la lettre de Votre

Excellence. » Mais le cardinal est absent. Patientons

pendant trois semaines. D'ailleurs le Frère dénoncé

1. Alexis Chevalier, p. 266.

2. Voir plus haut, p. 236.

3. Ce rapport, en date du 25 décembre 1SI2, est aux Anh.

nat., F^'I'S 108. M. Alexis Chevalier en a pr.rlé. p. 2G7.
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est un homme admirable : « Je demande sans cesse

à Dieu d'être aussi vertueux, aussi agréable à ses

yeux que ce digne Frère, qui joint à la profondeur des

sciences et du génie la simplicité d'un enfant ».

Fontanes n'insista pas'.

Les Frères restèrent donc, sous ce régime, ce qu'ils

étaient auparavant, et leur (1<'-pendance de l'Université

ne fut que nominale.

Exemptés en fait du service militaire, ils obtinrent,

par Fontanes, un avis du Conseil d'État qui rendit

cette exemption définitive 2.

Quoique l'État ne fit aucune dépense pour l'enseigne-

ment primaire, le noviciat des Frères figura, à plusieurs

reprises, dans les comptes du ministère de l'Intérieur,

pour la somme de 4 250 francs '.

C'est à Lyon qu'était leur chef-lieu. « Cette institu-

tion, disent les inspecteurs généraux, est dirigée par

un vicaire général et par iu\ procureur, tous les deux

pris parmi les Frères, en n'étant point dans les ordres

sacrés. Il y a dix-huit maîtres enseignants, qui admet-

tent dans leurs écoles à peu près trois mille élèves
;

l'institution est en outre chargée de la nourriture et de

l'entretien des novices et des vieillards, ce qui fait

monter le nombre des frères à plus de cinquante. Les

Frères enseignants et fonctionnaires sont les seuls

payés, sur le pied de 600 francs chacun ; l'obligation

qui leur est imposée de partager ces faibles sommes
avec les novices et les vieillards rend leur situation

très pénib]<\ Ils ne pourraient se soutenir sans la cha-

rité publique. Il n'y a qu'une voix sur leur conduite et

1. Alexis ClievaliLT. p. 2G7 à 209.

2. Ibid., p. 2.')4.

3. Gti. Jourdain, Lu Budget de l'instraclion paLlicjue, p. 175.
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leurs succès dans renseignement qui leur est confié.

On remarque que les enfants de la classe du peuple

qui suivent leurs écoles acquièrent d'excellents prin-

cipes de religion, se distinguent par leur décence et leur

douceur, et savent très bien lire, écrire et compter.

Le vicaire général n'a qu'une influence bornée sur

l'organisation et la tenue des écoles. La haute surveil-

lance est confiée à lautorilé ecclésiastique et à l'auto-

rité municipale. La première veille à ce que les enfants

remplissent exactement leurs devoirs de religion et en

apprennent les principes dans le catéchisme de l'Em-

pire. L'autorité municipale, qui se compose du maire

et d'un bureau formé parmi les personnages les plus

distingués et les plus riches de la ville, entre dans tous

les détails de l'administration. Il y a toujours deux

visiteurs en exercice, qui parcourent souvent les écoles,

veillent à ce que les enfants soient proprement vôtus,

les interrogent sur lobjet de leurs travaux, distinguent

ceux qui se conduisent bien en les encourageani par

de petites gratifications. A la fin de Tannée les bons

élèves de chaque école sont récompensés. On les admet

ensuite à un concours général, et l'on paie l'appren-

tissage des deux meilleurs. Cet encouragement porte

les parents à seconder les maîtres; ils trouvent leur

intérêt à ce que les enfants se distinguent par leur

assiduité et leur bonne conduite. Nous avons fait une

visite au vicaire général, et les renseignements que

nous avons reçus de lui nous ont confirmés dans la

bonne opinion que nous avions de cette institution.

M. le maire insiste beaucoup sur la conservation de ce

mode d'administration; bien entendu cependant que

le recteur et les inspecteurs d'académie auront la

haute main sur ces établissements . Nous croyons
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devoir appuyer ce vœu, parce; qu'il nous paraît qu'il

serait impossible au rectcurct aux inspecteurs d'entrer

dans un aussi grand nombre de détails*. >-

Les communes payaient les Frères, mais il fallait un

décret impérial pour approuver cette dépense et la

régler. Ce décret était rendu sur la proposition, non

du grand-maître, mais du ministre de l'Intérieur,

attendu que le règlement des budgets municipaux

était dans les attributions de ce ministre. Cependant

il arrivait que le grand-maître intervînt aussi.

Voici, par l'exemple de la ville de Blaye, comment il

arrivait que les choses se passassent.

Le 13 mai 1811, le Conseil municipal de cette ville,

« vivement affecté de la grande immoralité qui règne

dans la classe du peuple la plus indigente et la plus

nombreuse, ne pouvant l'attribuer qu'à l'oubli de tous

les principes moraux et religieux que le système anar-

chique s'était efforcé de détruire, est persuadé que la

régénération des mœurs peut seule assurer la subor-

dination dans l'ordre naturel et civil des pouvoirs,

rendre les enfants obéissants à leurs parents et donner

au souverain des sujets soumis et fidèles, pense qu'une

éducation sévère et gratuite doit remplir par la suite

le but qu'il se propose ». « .Sérieusement occupé de

cet établissement, le maire a obtenu de M. l'arche-

vêque de Bordeaux deux sujets pris dans une cor-

poration toute dévouée à l'instruction des pauvres,

connue jadis sous le nom de Frères ignorantins. Ce

respectable prélat, dans sa lettre du 5 février dernier,

écrite à M. le maire, fixe comme suit les frais de cet

établissement, savoir : pour le logement 300 francs;

1. llîipport des inspecteurs généraux Budan et Petitot, Lyon,

le 11 avril 1809. Arcli. nat.. F'' 1 -360.
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pour le traitement annuel 1200; et pour frais extra-

ordinaire de premier établissement 2 900; total ; 4400. »

Le Conseil municipal, dans la vue d'obtenir ledit

établissement, vote cette somme pour 1812, savoir

I 500 francs aux dépenses ordinaires et 2 900 francs aux

dépenses extraordinaires. Le maire (Deluc) transmet

cette demande au grand-maître de lUnivcrsité, par

lettre du 27 juin 1811, où il dit : « 11 est plus que temps

d'extirper jusque dans ses racines les germes de cor-

ruption que notre Révolution a produits dans les

mœurs. Renonçant à guérir les blessures que l'immo-

ralité a faites dans les personnes adultes, il faut

cherclier à préserver l'enfance des maux que

la génération présente leur laisserait pour héri-

tage. ).

Soit dit en passant, on voit dans cette lettre que la

corporation des Frères, à Bordeaux, u est assez nom-
breuse pour fournir des sujets à toutes les villes de ce

département ".

Réponse de Fontanes, du 5 août 1811 : il fait observer

qu'on a oublié de pourvoir, dans la délibération, à des

dépenses qu'exige l'institut des Frères : « Ce sont les

frais de route des Frères, et une indemnité est accordée,

pour chacun d'eux, à la maison de l'Institut à Lyon ».

II va s'occuper de fixer cette somme, et soumettre le

tout au Conseil de l'Université. Mais, finalement, ce

n'est pas ce Conseil qui décide, et c'est le ministre de

l'Intérieur qui fait signer le décret impérial du 2 octo-

bre 1813, pour la fixation du budget de la ville de Blaye

de 1813, par lequel le traitement des deux frères est

fixé à 500 francs pour chacun, au lieu de 600, Et, au

lieu de 2 900, le décret n'accorde provisoirement que

1 500 francs. Le préfet verra s'il n'y a pas {)Ossibi-
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lité de réduire, pour 1814, le chiffre de 2 900 francs '.

Il semble que le but principal de renseignement pri-

maire, alors comme autrefois, ce soit d'enseigner au

peuple la religion catholique : doù la faveur accordée

aux Frères. Les inspecteurs généraux laissaient aux

recteurs des instructions où on lisait : < Partout où il

se trouvera des Frères des écoles chrétiennes, ils seront

présentés de préférence à d'autres- ». Tédenat, recteur

de l'Académie de Nimes, dans un rapport qu'il adressa

au grand-maître en 1812, demanda qu'on multipliât leurs

maisons : « Un établissement formé de quatre Frères,

dit-il, suffit pour élever plus de trois cents enfants,

tandis que ce nombre occuperait au moins six ou huit

instituteurs ordinaires. Ils leur apprennent les principes

de la morale et de la religion, tandis que la plupart

des autres regardent comme au-dessous d'eux de leur

parler du catéchisme et de les conduire à la messe

les dimanches et fêtes. » Et il ajoute : « L'éducation

religieuse dans les campagnes est plus essentielle

qu'on ne le pense communément. Les enfants des gens

de travail, livrés à eux-mêmes dès leur enfance, n'ont

que trop l'occasion de prendre l'habitude du vice; ils

ont besoin d'être ramenés à la pratique de la vertu par

les leçons et les exemples d'un instituteur sage et

éclairé, qui les accoutume de bonne heure à la pra-

tique des devoirs de leur religion. II est rare que les

instituteurs ordinaires veuillent s'en donner la peine,

tandis qu'il est dans l'institution même des frères de

la Doctrine de s'acquitter de ce devoir. Mais toutes les

communes n'ont pas les moyens pour doter de pareils

établissements; il n'y a que les grandes villes qui

1. Arch. nat., F'- 78 iÛ8.

2. Ambroise Rendu, par Eugène Rendu, p. 42.
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aient 1111 local convenable cl qui pnissciil l'aire la

dépense '. '>

m
Pnisfju il n'y a pas assez de Frères, et qu'ils n'ensei-

gnent que dans les villes, il faut bien recourir aussi

aux la'iques. Il y a des instituteurs privés la'iques; il y

en a de communaux. Les uns et les autres doivent être

diplômés, mais l'administration universitaire entend

n'accorder ce diplôme qu'à ceux qui se seront montrés

bons catholiques. Et qui serait meilleur juge de cette

catholicité que le clergé? On prit donc le parti de

consulter les évéques , sur Tordre de Tempereur-,

qui sans doute les croyait encore tout dévoués à sa

personne et à sa politique. D'ailleurs les évéques s'of-

fraient presque ^. Même Tun d'eux, l'évêque de Ver-

sailles, quelques années auparavant, avait eu la har-

diesse (par une lettre du 16 germinal an XIII) de

demander au ministre des Cultes que, par un retour

à l'édit de 169B, le droit de nommer les instituteurs fût

confié aux évéques. Portails avait aussitôt soutenu ce

vœu auprès de Tempereur dans un rapport très caté-

gorique. Mais l'empereur consulta Cambacérès, qui

émit un avis nettement défavorable, et le projet

n'avait pas eu d'autre suite *.

1. .\rcli. liât., F''' 1940.

2. Ambroise lienda, par Eugène KeufJu. p. 38.

;j. Ainsi rarchevèque de Bordeaux érrivait au ^'rand-iiiailri%

le 29 mai 1808 : •< Eii ville aussi, il u"v .i (lue trop d'écoles dout
les instituteurs ne donnent ni lei;ons ni exemples de catholicité

ou même de christianisme. Combien il serait à désirer que ces

malheureux fussent écarté de l'enseignement! » {Ambroise Rendu.

par Eupène Rendu, p. 41.)

4. On trouvera la lettre de l'évéïjue de Versailles, le rapport
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Fontaiios écrivil aux évoques : « Les maîlres d'école,

soit des villes, soit de campagnes, doivent avoir, aux

yeux de tout homme éclairé, une importance qu'ils ne

'-onpçonnent pas eux-mêmes. Destinés à répandre les

inemiers principes de la religion et les éléments des

lonnaissances humaines, ils exercent une influence

inévitable sur les mœurs de la classe laborieuse et

indigente... Je n'ignore pas quelles passions ou quelle

indifFérence ont présidé, la plupart du temps, au

choix des maîtres d'école. Je sais qu'il en est parmi

eux qu'une ignorance grossière devrait éloigner de

l'enseignement, ou que des habitudes vicieuses rendent

indignes de cette i:)rot"ession... C'est vous, monseigneur,

qui êtes juge naturel de tout ce qui doit inspirer l'es-

time et la confiance; c'est de vous que j'attends les

renseignements qui doivent fixer mon opinion. J'ose

donc vous prier d'inviter MM. les curés de votre

diocèse à vous envoyer des notes détaillées sur les

maîtres d'école de leurs paroisses. Lorsque ces notes

seront réunies, vous voudrez bien me les adresser avec

vos propres observations. D'après ces indications, je

confirmerai l'instituteur qui aura mérité votre suffrage,

et il recevra le diplôme qui doit l'autoriser à continuer

ses fonctions. Celui qui ne m'offrira pas les mêmes
sûretés ne recevra point de diplôme, et j'aurai soin

de le remplacer aussitôt par l'homme que vous aurez

jugé le plus capable 1. » Le grand-maître écrivit aussi

aux préfets : « C'est aux évéques qu'est principalement

de Portails et les < oI)!^CIvations •> de Cambacérès aux Arcli. iial.,

AF IV, 104.D.

1. Ambroisc Rendu, par Eugène Rendu, p. 41. Nous n'avons pas
la date de cette circulaire, mais elle est sûrement de l'année 1808 ;

car plusieurs des réponses sont de cette année-là.
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confiée la surveillance des mœurs et le maintien des

idées religieuses, source de toute morale. Le souverain

a reconnu le principe, lorsqu'il a voulu que toutes les

écoles de l'Université prissent pour base de leur ensei-

li'nement la religion catholique. S'il en doit être ainsi

dans toutes les écoles, que sera-ce de celles qui sont

destinées au peuple? Les évêques et les curés en sont.

par cela même, des surveillants naturels ^ »

Je crois qu'il était difficile à Fontanes d'abdiquer

tlavantage, entre les mains des évêques, son droit de

diplômer, d'autoriser les instituteurs.

Nous n'avons que quelques réponses des évêques.

Ainsi, dans le diocèse de Tournay, M. Moreau, insti-

tuteur à Ath, « est assez instruit pour former ses élèves

dans les parties ci-devant désignées (grammaire, his-

toire, calcul), mais la morale et la science du salut ne

tiennent que le dernier rang i>.

Diocèse de Cambrai, note sur M. Damianus. institu-

teur primaire à Dunkerque : « On ignore ses talents;

la voix publique lui en donne. Admis par le jury. N'en

seigne point le catéchisme, laisse ce soin aux parents,

à cause de la différence des opinions, se comportant

d'ailleurs assez bien, mais plutôt en citoyen qu'en

chrétien, assistant tout au plus à la messe les diman-

ches et fêtes, ne remplissant point les autres devoirs

de la religion, mais plutôt pas respect humain ou insou-

ciance que par iiTéligion. » M. Verhille, à Dunkerque

aussi : « Qualités morales et religieuses. Talents suffi-

sants. 11 est clerc de la paroisse. >

Diocèse d'Agen, note sur Ambroise Laroche, au Port-

Saintc-Maric : » Prêtre marié. Talents médiocres. 11 va

1. Ambroise Rendu, par Eugène Rendu, p. 42.
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peu à léglise et prétexte sa santé. On soupçonne que

lamour-propre l'en éloigne, n'ayant pas de quoi se

vêtir comme il le voudrait. On ne dit rien contre ses

mœurs. »

A Saint-Cirq, • M. Julial Raymond (au lieu de Quoi-

'|ue), paysan sur son bien, qui tient au parti des illu-

minés (on appelle ainsi les ennemis du Concordat).

Depuis peu de temps, à la sollicitation des parents, il

lionne quelques courts principes de religion, mais il

icfuse d'employer le nouveau catéchisme. 11 ne veut

point de diplôme, et il continue son enseignement

malgré les avis du maire. » Encore à Saint-Cirq :

M. Lacoste, voisin du précédent, soldat retiré et pré-

lV>rant loccupation plus douce de maître d'école à celle

de laboureur. On doute qu'il soit instruit. Il se con-

duit bien d'ailleurs, et n'a que 4 écoliers. » Dans ce

iliocèse, il y a, d'après les rapports de l'évéque, quel-

ques instituteurs protestants.

Dans le diocèse de Sées, arrondissement d'Alençon,

commune de La Lacelle : >< Bouteville. Bon maître,

ayant de la religion , mais buvant quelquefois

au-delà des ])ornes de la tempérance ' ».

On a vu que Fontanes avait promis aux évêques que

leurs indications seraient scrupuleusement suivies, et

on a vu aussi qu'en les consultant il était d'accord avec

Xapoléon. Mais comme, dans la querelle avec le pape,

la plupart des évêques prirent le parti du pape,

Napoléon changea de sentiment à l'égard du clergé,

sa confiance tomba, et l'épiscopat ne fut plus aussi

écouté ni consulté dans les affaires d'enseignement.

Les évêques n'eurent pas toujours, tant s'en faut,

I. Arch. nat., pf i 943. On y trouve aussi des notes pour les

diocèses d'Autun, de Gahors cl de Dijon.
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linlluencc prépondérante dans le choix des institu-

teurs primaires à diplômer, cest-à-dire à autoriser.

Voici, par exemple, ce qui se passa à Rueil, près de

Paris.

A Rueil. en 1809. il y avait deux instituteurs : 1" Un
nommé Louis, ex-instituteur à Rouen, protégé et

recommandé par le curé de Rueil, l'abbé Brocbi.^r.

Il avait été nommé, le 14 germinal an XI, instituteur à

Rouen par le préfet de la Seine-Inférieure. Le maire

de Rouen lui avait donné un bon certificat. En août

1809, il avait adressé au grand-maître une pétition

apostillée du curé et du maire de Rueil, en vue dêtre

autorisé à exercer à Rueil. Le grand-maître l'y avait

autorisé, le lo septembre 1909. 2° Un nommé Bouvin,

qui alors, depuis quatre ans, exerçait les fonctions d'ins-

tituteur, et était en règle, puisque (letti'e du préfet de

Seine-et-Oise au grand-maître, du 23 décembre 1809)

le grand-maître, par arrêté du 13 décembre 1808, avait

autorisé toutes les pensions, institutions et autres éta-

blissements d'instruction publique à continuer provi-

soirement, jusqu'au moment où les inspecteurs géné-

raux de l'Université auraient achevé leur tournée.

Louis se vit refuser par le maire l'indemnité due à

l'instituteur pour le logement : en apostillant sa

demande, le maire n'avait pas du tout entendu l'établir

à Rueil ;\ l'exclusion de Bouvin, Alors Louis demanda
au grand-maître c|u'on expulsât Bouvin. Le curé écrivit

aussi au grand-maître pour appuyer cette demande.

Bouvin ne va jamais aux offices, « de sorte, dit le

curé, que je ne connais point sa religion et que je

suis fondé à croire que la catholique n'est pas la

sienne ». Il ne sait pas chanter, et il faut que l'institu-

teur chante à l'église. L'évéque de ^'ersailles écrivit,
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à l'appui, que Bouvin « ne mérite aucune confiance ».

Lettre du préfet : excellents renseignements sur Bouvin,

ancien employé dans l'administration du département;

le maire lui a délivré un très bon certificat. Le

H novembre 1809, le Conseil municipal nomma insti-

tuteur de la commune Bouvin en remplacement du

titulaire, décédé. Le grand-maître nosa pas donner

raison à l'évêque et au curé : il diplôma et maintint à

Rueil les deux instituteurs, le protégé de l'évéquc et

le protégé du maire '.

Mais voici un autre incident, fort instructif au même
point de vue et à d'autres, où Fontanes montra plus

de complaisance envers le clergé.

Le 18 août 1809, le maire du Bourget transmit au

grand-maître le dossier du sieur Rémy, « instituteur

de profession - : > Comme ledit dénommé, dit le

maire, est bien connu dans notre commune, dont il est

bien estimé, nous demandons, s'il est possible, de

l'avoir pour maître d'école primaire, et, avant ((uil

ait obtenu son pouvoir, de permettre qu'il puisse

enseigner, afin que les enfants ne restent point oisifs ».

Quelques jours après, le grand-maître l'eçut une lettre

(sans date) de Claude Bienfait, desservant de la

paroisse du Bourget, qui « représente humblement

qu'ayant eu jusqu'à présent la douleur de voir

l'éducation des enfants de sa paroisse confiée à des

maîtres d'école dont la conduite était peu régulière,

les enfants des pauvres, qui sont en grand nombre,

restant dans l'ignorance, demande d'être chargé seul

de l'instruction des enfants et le prie instamment de

lui accorder un diplôme qui l'autorise à exclure de

t. Ar.'h. nat.. F'" 1761.
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linstruction ceux qui voudraient contrarier son

entreprise ». « Il se propose d'instruire ou faire

instruire gratis ceux qui seront d'état de payer, ce que

lui accordant, il fera les vœux les plus sincères pour

la conservation do Son Excellence... » En même temps

labbé Bienfait se fit appuyer par le vicaire général

de Tarchevêque de Paris, d'Astorg, qui écrivit au

grand-maître (2 septembre 1809), pour lui dénoncer

Tinstituteur Rémy, que labbé Bienfait accuse d'ivro-

gnerie : « Le seul témoignage de M. Bienfait, ajoute-

t-il, ne m'aurait pas suffi dans cette circonstance :

vous en savez les raisons. Mais je reçois par écrit celui

de deux autres curés, dont l'un surtout mérite toute

confiance. Celui-ci m'écrit que le sieur Rémy a été

renvoyé de sa commune à cause de son inconduite,

et qu'à Boulogne, où il était antérieurement, il n'avait

joui d'une meilleure réputation. L'autre curé me dit

pareillement que M. Remy fut renvoyé de sa commune
pour sa mauvaise conduite et son incapacité; et que

le maire et lui, curé, sont d'accord pour ce renvoi. »

Que fait Fontanes? Il accorde au curé du Bourgel

l'autorisation d'enseigner, disant (11 septembre) qu'il

verra « toujours avec plaisir MM. les desservants

s'occuper de joindre l'enseignement aux autres fonc-

tions de leur ministère », mais il se refuse à rendre

cette autorisation « exclusive », se réservant d'ap-

prouver le choix que pourra faire la commune du

Bourget d'un instituteur, s'il lui semble digne de

sa confiance. En même temps, aveuglément créduh;

aux dénonciations cléricales, il écrit au maire du

Bourget (19 septembre) qu'il apprend que l'instituteur

Rémy s'est fait renvoyer, par son inconduite, de la

commune où il résidait, et qu'à Boulogne, où il était
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anlérieurement, il ne jouissait pas d'une meilleure

réputation. » « La conliance que je dois à ces infor-

mations, qui me sont données par des fonctionnaii'es

publics d'une classe distinguée, ne me permet pas

d'accorder au sieur Rémy l'autorisation que vous me
demandez pour lui, et je vous invite à me proposer un

autre sujet. »

Mais Rémy est installé et exerce provisoirement.

Furieux, l'abbé Bienfait le dénonce (8 octobre) au

grand-maître : « Tandis que cet homme restera dans la

commune, il ne sera pas possible au curé d'y faire

aucun bien. Il attend de votre crédit, de votre autorité

et de votre justice que vous l'en délivriez. » Averti par

le grand-maître, le préfet de la Seine charge le sous-

préfet de Saint-Denis de faire fermer l'école du sieui-

Rémy. Le maire la ferme, le 15 novembre 1809, et il

écrit, le 24, au sous-préfet : « Il est bon, monsieur, de

vous observer que, lorsque nous avons reçu le sieur

Remy pour maître des petites écoles, il était muni de

bons certificats, à lui délivrés par les autorités où

il a été maître d'école ; il est anciennement bien

connu de la majeure partie des habitants du Bourget;

dans toute la commune, il n'y a qu'à Monsieur le

desservant à qui il ne convient pas; il instruit les

enfants dans la religion chrétienne, et fait apprendre

aux enfants à lire et à écrire de manière que les

pères et mères en sont satisfaits. » Les habitants les

plus notables du Bourget protestèrent aussi contre

cette mesure. En transmettant pièces et renseigne-

ments au grand-maître, le préfet de la Seine lui dit

(18 décembre 1809) : » Il paraîtrait que Votre Excel-

lence a été induite en erreur par de faux renseigne-

ments sur le compte du sieur Remy, du moins si Ton
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en juge par les pièces dont je vous adresse des copies.

Comme je ne puis rester étranger à tout ce qui inté-

resse le bien-être de mes administrés, je prie Votre

Excellence de vouloir bien se faire rendre compte de

cette affaire et de me mettre à même de tranquilliser

les habitants du Bourget sur les craintes qu'ils ont

conçues relativement à l'instruction de leurs enfants ^ »

Le dossier de cette affaire, aux Archives nationales,

ne nous apprend pas si Fontanes revint sur sa déci-

sion. Il est vraisemblable qu'il la rapporta. Mais on

voit quelle indulgence et quelle confiance il avait

accordée aux évidentes calomnies du clergé, et on voit

aussi cju'en cette affaire, comme en bien d'autres, le

préfet et le sous-préfet répugnent à se mettre ainsi aux

ordres du clergé.

C'est probablement à la suite d'incidents comme
ceux dont on vient de lire le récit que Xapoléon se

décida, par le décret du 13 novembre 1811 (art. 191 el

192), à rendre aux préfets, sous-préfets et maires la sur-

veillance des écoles, dont néanmoins le grand-maître

continuait à instituer les maîtres : le ministre de

l'Intérieur lui ferait un rapport sur les moyens à adopter

pour concilier cette surveillance avec celle que l'Uni-

versité pourrait aussi exercer.

IV

Ces incidents ne nous font pas voir seulement les

inlluences politico-religieuses qui s'entre-choquaient è

propos des nominations d'instituteurs primaires, mais

nous renseignent aussi sur la manière dont se faisaient

1. .\r(:li. liai., F'' 1761.
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ces nominations. Le conseil municipal proposait un
sujet, non plus au préfet comme précédemment, mais

au grand-maître, qui approuvait la nomination et diplô-

mait rinstituteur.

Il arrivait, au moins dans FAcadémie de Paris,

qu'avant d'autoriser un instituteur à exercer ou à con-

tinuer d'exercer, on lui faisait passer un examen.

Frédéric Cuvier, inspecteur d'Académie de Paris, fut

un de ces examinateurs, et nous avons plusieurs de

ses rapports, qui nous renseignent et sur la condi-

tion de ces examens et sur le degré de mérite ou

d'instruction des instituteurs primaires d'alors. Voici

deux rapports favorables' :

1" Paris, le 6 août 1810. — En conséquence du renvoi

qui m'a été fait par monsieur le chef de la f*' division de

la demande adressée par le sieur Prévost à S. E. le grand-

maitre de l'Université pour être autorisé à exercer l'état

d'instituteur primaire, j'ai examiné le sieur Prévost.

Il a montré, en répondant aux questions que je lui ai

faites, toutes les connaissances nécessaires à l'état qu'il

veut embrasser. Il écrit correctement, son écriture est

belle, et il est très versé dans le calcul.

Sous le rapport de ses mœurs, la retraite honorable

qu'il a obtenue du gouvernement pour ses services mili-

taires et les certificats qui lui ont été accordés par Mes-

sieurs les maires de Dieppe, de Sainl-Ouen, de Mareil-

Marly, de Versailles donnent pour l'avenir des gages

assurés de la bonté de ses mœurs et de la régularité de sa

conduite.

2° Paris, 7 août 1810. — J'ai examiné le sieur Sain-

tomer en conséquence du renvoi qui m'a été fait, de sa

demande à S. E. le grand-maître de l'Université pour être

autorisé à enseigner l'écriture et l'arithmétique.

Le sieur Saintomer est fils d'un père célèbre à Paris

1. Arch. nat., F'' 1761.

NAPOLÉON ET LE MONOPOLE. 17
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comme maître écrivain, et lui-même il avait obtenu, le

18 brumaire an XIII, de monsieur le préfet du département

de la Seine, un diplôme de maitre décnture. J"ai été satis-

fait des examens que je lui ai fait subir : son écriture a

beaucoup de pureté et de correction, il connaît Tortho-

graphe, et il a résolu sans peine les questions les plus diffi-

ciles de l'arithmétique. Outre le diplôme de monsieur le

préfet de la Seine, le sieur Saintomer est muni de certi-

ficats qui attestent ses bonnes mœurs. Je pense donc que sa

demande peut être accordée et qu'il a toutes les connaissances

nécessaires pour devenir un instituteur primaire distingué.

Voici deux rapports défavorables :

1° Paris, le /o août 1810. — J'ai reçu la demande du
sieur David, qui m'a été renvoyée par monsieur le chef de

la l''* division, et qui a pour objet d'obtenir de Son Excel-

lence le grand-maître de l'Université l'autorisation d'annon-

cer, par des affiches, un cours permanent de lecture par échos.

Le sieur David est un des plus faibles instituteurs pri-

maires de son arrondissement, tant sous le rapport du
nombre de ses élèves que sous le rapport de leur instruc-

tion. Les plus forts de ces élèves lisent mal, n'écrivent

qu'avec beaucoup de peine sous la dictée, n'ont pas une
idée d'orthographe, et le plus âgé n'a pu faire une sous-

traction simple. Le sieur David lui-même, quoiqu'assez

instruit, peut-être, pour être instituteur primaire, ne parait

pas avoir une idée bien nette de la lecture par échos, dont

il fait cependant usage dans son école; il n'a pu répondre

que d'une manière fort obscure à plusieurs des questions

que je lui ai proposées sur ce sujet.

En conséquence, j'ai tout lieu de craindre que le but du
sieur David ne soit bien moins d'étendre et de faciliter

l'instruction que d'associer publiquement son nom à la

méthode de lecture par échos' et au nom de l'Université

1. Sur cette méthode de lecture, voir, dans le Dictionnaire de

pédagogie de M. F. Buisson, 1"= partie, l'arlicle Lecture, rédigé

par .M. J. Guillaume.
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impériale, afin de s'attirer, par cette petite charlatanerie,

quelques écoliers de plus. Je pense donc qu'il ne résulterait

aucun bien pour l'instruction en accordant au sieur David

sa demande.
2'^ Paris, 27 août ISIO. — La demande adressée à Son

Excellence le grand-maitre de l'Université par le sieur

Payen, pour être autorisé à ouvrir une école primaire dans

la division de Bondy, m'ayant été renvoyée par les bureaux

de la l'"° division, jai examiné le sieur Payen sur les

matières qu'il se propose d'enseigner, et je l'ai trouvé

d'une faiblesse extrême sur tous les points. Il est très vrai-

semblable que c'est un honnête homme, qu'il a du zèle,

qu'il aime ses élèves : il a des certificats honorables qui

l'attestent; mais il ne sait ni lire ni écrire de manière à

enseigner à lire et à écrire à d'autres. Il n'a aucune idée

d'orthographe, et il connaît fort peu le calcul.

Je crois en conséquence que le sieur Payen n'est point

assez instruit pour être instituteur primaire.

Enfin voici un autre rapport de l'inspecteur d'aca-

démie Cuvier, défavorable au début, indulgent à la

fin, qui montre dans quelle incertitude la médiocrité

générale des sujets jetait l'examinateur :

Paris, 12 août 1810. — Le sieur Bonnard sollicite de

Son Excellence le grand-maitre de l'Université un diplôme

d'instituteur primaire, et l'autorisation d'acquérir des héri-

tiers de feu Basin l'école que tenait autrefois cet insti-

tuteur.

Le sieur Bonnard a obtenu, en l'an X, de monsieur le

préfet du département de la Seine la permission d'ouvrir

une école dans le IX° arrondissement, et il est muni d'un

certificat du maire de cet arrondissement, qui atteste ses

bonnes mœurs. Depuis, il a quitté son école pour prendre

la place de caissier du déparlement de Rhin-et-Moselle, et

il a obtenu dans cette nouvelle place des attestations qui ne

laissent aucun doute sur son honnêteté. Enfin, monsieur

le maire du III^ arrondissement et M. le curé de Sainte-
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Elisabeth lui ont accordé de nouveaux certificats de bonnes

mœurs.
Mais, si ces certificats garantissent la bonne conduite

du sieur Bonnard, ses examens ne lui ont point été favo-

rables sous le rapport de ses connaissances. Il ne lit point

comme une personne à qui la lecture est familière, et il ne

sait point l'orthographe. L'arithmétique est ce qu'il connaît

le mieux et la seule chose qu'il puisse enseigner avec

quelques succès.

Relativement à l'école de feu Basin, la veuve de cet

instituteur en a chargé un particulier qui doit, au premier

jour, entrer dans un bureau et qui, n'ayant aucun intérêt

à la conservation de cette école, la dirige assez mal.

Il résulte des faits que nous venons de rapporter que le

sieur Bonnard inspire de la confiance pour ses bonnes

mœurs, mais qu'il manque des connaissances nécessaires

à l'état qu'il veut embrasser. S'il ne s'agissait que de le

comparer aux instituteurs primaires actuels, il aurait à

l'exercice de cet état autant de droits qu'un très grand

nombre de ceux que j'ai déjà examinés. Mais si, comme il

est vraisemblable, le but de Son Excellence le grand-maitre

est de rendre quelque considération à cette classe d'insti-

tuteurs, je crois qu'on doit mettre à l'avenir plus de sévé-

rité dans leur admission qu'on ne l'a fait jusqu'à présent,

et, pour cette raison, la demande du sieur Bonnard ne me
semble point devoir être accordée.

Si cependant, en considération des certificats honorables

dont le sieur Bonnard est porteur et du diplôme d'institu-

teur qu'il a obtenu, en l'an X, de monsieur le préfet de la

Seine, S. Exe. le grand-maitre jugeait convenable de l'au-

toriser à ouvrir une école primaire , on pourrait, sans

inconvénient, lui permettre de traiter avec les héritiers

Basin. En faisant sa propriété de l'école sur laquelle ces

héritiers croient avoir des droits, il ne pourrait, qu'apporter

des changements avantageux à la tenue de ses élèves et à

l'ordre de son institution.

Malgré toutes les prescriptions, il arriva que plus
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d'un instituteur tint école sans diplôme ni autorisa-

tion. Des circulaires des 24 et 30 novembre 1812,

en constatant le fait, invitèrent les préfets, les sous-

préfets et les maires à dénoncer, à réprimer ces abus.

Quels résultats donna, pour linstruction primaire,

le régime de l'Université impériale?

Comme on ne forma pas de nouveaux maîtres, le

personnel enseignant ne s'améliora en rien : « Dans

la plupart des communes rurales, écrit le recteur de

l'Académie de Nimes en 1812, les maires ont confié

les écoles à leurs créatures; l'ignorance s'y est telle-

ment multipliée qu'à peine trouve-t-on quelque insti-

tuteur qui sache lire et écrire; on en trouve peu qui

connaissent passablement le calcul décimal et pour

ainsi dire aucun qui soit en état de l'enseigner...

Dans ces derniers temps le manque d'ouvrage dans

les villes et les campagnes a singulièrement multiplié

le nombre des instituteurs. Ceux qui ne peuvent

gagner leur vie dans leur métier ordinaire se font

instituteurs pour dernière ressource : le nombre en

augmente tous les jours; on en trouve deux, trois et

quatre dans des communes où un seul aurait de la

peine à vivre ; ils y restent un ou deux mois, et vont

ensuite porter ailleurs et leur inutilité et leur igno-

rance. Il résulte de cet exposé, qui est très exact, que

tout est encore à faire dans cette partie de l'instruc-

tion publique, et qu'il ne sera pas facile d'éloigner kî

grand nombre d'instituteurs inutiles qui vont se

trouver dans l'indigence; celui des instituteurs

instruits est bien au-dessous du besoin qu'on en a, et
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l'on sera olDligé d'en former de nouveaux, ou il faudra

employer la plupart de ceux qui auront été jugés

incapables d'enseigner'. »

A Lyon, d'après les inspecteurs généraux Budan et

Petitot, mais qui sont très partiaux contre les laïques,

« des gens de toute espèce, des ouvriers de manufac-

tures dégoûtés de leur état ou manquant de travail

ont ouvert une multitude de petites écoles. Ces éta-

blissements, qui n'ont aucune solidité, et qui varient

souvent, sont inconnus, même à l'autorité municipale.

Les garçons et les filles y sont quelquefois confondus;

l'enseignement y est mauvaisi la discipline y manque
cependant il ne nous est point parvenu qu'il s'y passât

rien contre les mœurs. Il serait à désirer que ces

petites écoles fussent fermées, en donnant plus

d'extension aux écoles chrétiennes'^. »

Dans l'enquête de 1810-1811, publiée par i\I. Charles

Schmidt, les préfets parlent peu de l'enseignement

primaire. Cependant le préfet de la Nièvre dit que

« l'immense majorité des communes rurales est privée

d'écoles primaires ». Il n'en est pas de même dans

l'Oise, dont le préfet dit : « Cette partie de l'enseigne-

ment a éprouvé une amélioration sensible. Les institu-

teurs, appelés à des leçons normales données sur

différents points du département, ont ensuite été exa-

minés par un jury, tant sous le rapport de l'instruction

que sous celui des mœurs et de leur attachement à

nos institutions. Des livres élémentaires ont été com-

posés exprès pour les élèves ; on aura soin d'y insérer,

par la suite, des faits tirés de l'histoire glorieuse de

la 40 dynastie. ' Dans les Pyrénées-Orientales, « les

1. Arcli. nat., F''^ 1946.

2. Arch. nat„ F'' 1365.
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écoles primaires sont tenues par des hommes nuls

sous le rapport social, et dont plusieurs ignorent

jusqu'aux principes de lecture et d'écriture ' ».

A Paris, à la fin de l'Empire, il y a 400 écoles pri-

maires, fréquentées par environ 14 000 élèves. Mais,

en se multipliant ainsi, ces écoles, dit l'inspecteur

d'académie Frédéric Cuvier, (( sont arrivées au der-

nier degré d'appauvrissement ». « Il s'est établi

entre les maîtres une rivalité qui les a perdus : ayant

pour juge la classe du peuple la moins capable

d'apprécier le mérite dun bon instituteur et Tutilité

d"une bonne instruction, les mauvais maîtres d"école

ont été préférés aux bons, parce qu'ils ne mettaient

pas à leurs soins un prix aussi élevé, et bientôt l'ins-

truction du peuple est devenue l'héritage de la classe la

plus misérable et conséquemment la moins instruite-. »

La situation matérielle des instituteurs est toujours

aussi lamentable. Ainsi, en 1812, dans la petite com-

mune de Mâcon (Aube), l'instituteur, J.-B. Bordier,

âgé de quatre-vingts ans, très bien noté, dont les

enfants et petits-enfants sont assez bons instituteurs,

n'a pas plus de traitement que ses collègues, point de

logement, une indemnité de 115 francs pour se loger,

et les rétributions des élèves lui rapportent 80 francs

par an, au total 195 francs pour tout son entretien 3.

Quelquefois les habitants se cotisent pour faire un

traitement à l'instituteur, par exemple à Nogent-sur-

Seine, où ils lui donnent ainsi une indemnité de

1. Charles Sclnnidt, La Réforme de VUniversité impériale en 18H,
p. 95, 97 et 105, et Arch. nat., AFiv, 1511.

2. Frédéric Cuvier, Projet d'organisation pour les écoles pri-

maires, Paris, 1851, in-8. Bibl. nat., Inv. R. 32 823.

3. Arch. nat., F»" 1763.
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400 francs '
; mais c'est un cas exceptionnel, et géné-

ralement, sous rUniversité impériale, les instituteurs

manquent de pain.

Le Conseil de l'Université semble s'être demandé, à

un moment, si l'Université n'avait pas à se préoccuper

de payer les instituteurs. Mais, dans la séance du

H juillet 1809, le grand-maître communiqua un arrêté

du ministre de l'Intérieur du 28 juin précédent, portant

que le traitement des instituteurs primaires serait

payé, à l'avenir comme par le passé, sur les Tonds des

communes '-.

Quant aux résultats généraux, nous n'avons point

de renseignements statistiques qui soient sûrs. Dans

l'Exposé de la situation de l'Empire pour 1813, il y a ces

chiffres : 31 000 écoles primaires, 900 120 élèves. Mais

comme les autres chiffres, dans cet exposé, par exemple

pour l'enseignement secondaire , sont visiblement

majorés, je me demande si cette statistique de l'ensei-

gnement primaire a un fondement réel. Il y aurait eu,

en 1815, dans les écoles primaires, 737 369 élèves, si l'on

en croit un universitaire nommé Basset ^, mais Basset

ne dit pas sur quels éléments il se fonde. Pour ce qui

est du nombre des illettrés, un autre universitaire,

M. Maggiolo, a fait relever par environ 16 000 institu-

teurs les noms des époux ou des épouses ayant signé leur

acte de mariage. Il y en aurait eu 54,35 p. 100 (époux)

et 34,74 p. 100 (épouses) de 1816 à 1820, au lieu de

47,05 p. 100 et 26,87 p. 100 entre 1786 et 1790 ^ Ces ren-

1. Arch. nat., F^' 1763.

2. Registre du Conseil de l'Université, aux Archives nationales.

3. Basset, Coup d'œil général sur l'éducation, 'Paris, 1816, in-8, p. 21.

4. Voir le Dictionnaire de pédagogie de M. Buisson, aux mots

Illettrés et Statistique.
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-^l'ignemcnts, fort incertains ou fantaisistes, ne peu-

^ ent pas nous servir à grand'chosc.

Ce que nous savons, c'est que Napoléon voulait que

le peuple ne reçût qu'un minimum d'instruction, et

cela, nous le savons de source certaine. En effet, le

décret du 15 novembre 1811 porte, article 192 : « Les

inspecteurs d'académie veilleront à ce que les maîtres

ne portent point leur enseignement au-dessus de la

lecture, l'écriture et l'arithmétique ».

11 faut reconnaître cependant que Napoléon songea

à mieux organiser cette instruction primaire ainsi

réduite. Par décret du 17 octobre 1810, il envoya

(ieorges Cuvier en Hollande, en Allemagne pour y

étudier l'état de Finstruction publique, surtout pri-

maire. Cuvier fit et publia un intéressant rapport, où

il demandait, entre autres choses, qu'on procurât

aux instituteurs de France le bien-être dont ils

jouissaient en Hollande. L'empereur, en novembre

1811, décréta que le Conseil de l'Université lui

présenterait un mémoire sur la partie du système

établi en Hollande pour l'instruction primaire qui

serait applicable aux autres départements de l'empire

français '.

(rest probablement pour rédiger ce mémoire que

lut formé, à cette époque, un comité dont faisaient

jjartie l'inspecteur général Roman, les inspecteurs

de l'Académie de Paris Frayssinous, Chambry, Ruphy,

Frédéric Cuvier. Les réunions furent interrompues

avant la rédaction d'un projet définitif. Frédéric

Cuvier le rédigea et le publia, mais comme son œuvre

personnelle, en 1815, et il ne s'y occupa que de la ville

1. Ambroise Rendu, par Eugène Rendu, p. 72.
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et de rAcadémie de Paris. C'est par cette publication

que nous connaissons l'existence — éphémère — de

ce Comité ', qui, à en juger par ce projet, ne proposa

d'apporter à l'état de choses existant que des modifica-

tions de détail^.

Quant à l'enseignement primaire des filles, il n'en

fut question ni dans la loi du 11 floréal an X ni

dans le décret du 17 mars 1808. Napoléon n'organisa

pour les filles xfu'un enseignement secondaire, réservé

aux filles des officiers, dans les maisons de la Légion

d'honneur. Il y eut à Lyon un essai de collège com-

munal de jeunes filles, à moitié privé, mais qui

échoua ^ Dans l'ordre primaire, il n'y eut que l'ensei-

gnement congréganiste, par les soins des Sœurs de la

Charité, des Sœurs de l'école chrétienne ou Vatelottes

à Nancy, des Sœurs de Saint-Charles, des Sœurs de

l'Instruction chrétienne à Dourdan, autorisées par

arrêtés des 24 vendémiaire et 28 prairial an XI et par

décrets des 15 mai 1806 et 25 janvier 1807, et d'une

quantité de congrégations de sœurs hospitalières,

autorisées à diverses époques, et dont beaucoup

étaient enseignantes. Le décret du 18 février 1809 les

1. Frédéric Guvier, Projet d'organisalion pour les écoles pri-

maires Paris, 1815, in-8. Bibl. nat., Inv. R. 32,823. M. J. Guil-

laume, en a donné une analyse dans le Dictionnaire de pédagogie

de M. Ferdinand Buisson, article Guvier (Frédéric).

2. Fr. Guvier proposait de réduire à 200 (au lieu de 400) le

nombre des écoles primaires de la ville de Paris, de fixer le

chiffre de la rétribution que les instituteurs exigeraient des

élèves, de séparer les élèves en deux classes, la classe de grands,

que ferait l'instituteur, la classe de petits, que ferait un maître

adjoint, ancien et bon élève de l'école, qui se formerait ainsi au
métier de pédagogue, ce qui remédierait au manque d'écoles

normales.

3. Ghabot et Gharléty, Histoire de l'enseignement secondaire danS

le Rhône, p. 80 à 82.
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plaça toutes sous la protection de Madame-Mère. Que
les filles ne reçussent pas d'instruction, ou qu'elles

fussent enseignées par leur mère ou par les bonnes

sœurs, voilà le désir de Napoléon. Ce désir fut

réalisé : l'enseignement des filles resta à peu près

nul.



CHAPITRE VII

FONCTIONNEMENT DE L'UNIVERSITÉ
IMPÉRIALE :

L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

I. Les lycées : discipline. — II. Les lycées : enseignement.
— III. Les lycées : religion. — IV. Les collèges communaux.
— V. L'enseignement privé : institutions et pensions. —
VI. L'enseignement ecclésiastique : petits séminaires. —
VII. Inquiétudes de Napoléon. Enquête de 1810. — VIII. Décret

du 15 novembre 1811. — IX. Application de ce décret.

I

Sous le régime de lUniversité impériale, le nombre

des lycées s'accrut. Outre les quatre lycées de Paris,

on comptait, en 1812, 42 lycées organisés, placés dans

les villes suivantes : Reims, Versailles, Marseille,

Nice, Amiens, Angers, Besançon, Bordeaux, Bourges,

Bruxelles, Gand, Bruges, Caen, Cahors, Clermont,

Moulins, Dijon, Douai, Casai, Grenoble, Liège, Li-

moges, Lyon, Mayence, Bonn, Metz, Montpellier,

Rodez, Nancy, Nimes, Avignon, Orléans, Parme »,

1. ]j'Almanach de VUniversité impériale, année 1812, n'indique,

pour ce lycée, qu'un nom de fonctionnaire (le censeur, M. Mazza).

— Fut-il réellement organisé?
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Pau, Poitiers, Rennes, Nantes, Napoléonville (Pon-

tivy), Rouen, Strasbourg, Toulouse, Turin. Soit au

total 9 lycées pour les pays annexés, et 33 pour Tan-

cienne France. En février 1813, d'après un rapport de

Fontanes S on comptait 46 lycées en activité.

Un décret du 29 août 1813 érigea en lycée les collèges

des villes de Cologne, Trêves, Lille, Saint-Omer, Char-

leville, Colniar, Épinal, Tours, Vendôme, Langres,

Autun, Le xAIans, Saintes, Niort, Belley, Montbrison,

Chambéry, Tournon, Auch, Agen, Coni et les institu-

tions de Juilly et de Sorèze. Mais il ne semble pas

que ce décret ait reçu même un commencement d'exé-

cution.

Aucun changement essentiel ne fut apporté, dans

ces lycées, à l'organisation, aux fonctions ou à la hié-

rarchie du personnel, tant enseignant que dirigeant.

Le bureau d'administration des lycées disparut, ses

pouvoirs passèrent au Conseil académique, et le pro-

viseur resta le seul chef. Quant au personnel ensei-

gnant, le professeur de belles-lettres reçut le titre

de professeur de rhétorique et il y eut, en plus, un

professeur de philosophie. La tendance fut d'astreindre

le personnel, non seulement des lycées, mais de toute

l'Université, à une discipline en môme temps mona-

cale et militaire, à l'image de celle qu'on essayait d'im-

poser aux élèves, mais cette tendance ne fut pas très

efficace. Il y eut cependant des prescriptions vexatoires.

Ainsi l'arrêté du Conseil de l'Université du 31 mars 1812

interdit aux membres de l'Université en fonctions dans

les départements de « venir à Paris, soit pendant le

cours de l'année scolastique, soit pendant les vacances,

1. Aich. uat., ¥^' I, 14-23.
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sans y avoir été autorisés par le grand-maître ». Les

professeurs durent faire leur classe en robe '.

Quant aux élèves, ce fut la même discipline, pré-

cisée et un peu aggravée par le « règlement de police

pour les lycées du 19 septembre 1809 ». Aux puni-

tions déjà édictées (prison, salle de pénitence, arrêts)

on ajouta une tâche extraordinaire pendant la récréa-

tion et « la privation de luniforme, qui sera remplacé

par un habit d'étoffe grossière et d'une forme parti-

culière, punition qui ne permettra pas à lélève à

qui elle sera infligée de marcher dans les rangs ».

Cette discipline ne fut pas toujours appliquée avec

succès. Les élèves des lycés continuèrent à être

bruyants, querelleurs. En plus d'une ville, soit les

pensionnaires en promenades, soit les externes pro-

voquèrent les élèves des institutions ou pensions,

sans doute à cause des différences d'opinion politique

et religieuse, et le grand-maître dut, par son arrêté

du 11 juillet 1811, édicter des peines sévères contre

les élèves qui se livraient à ces provocations 2.

Mais il n'y avait pas seulement ces querelles avec les

élèves des établissements privés. Les rapports des

inspecteurs généraux nous apprennent qu'en 1809 la

discipline, à l'intérieur, laissait également à désirer.

Un de ces rapports, dans des « considérations

générales sur les lycées », signale, parmi les élèves, de

dangereux meneurs. « Ces jeunes gens, qui pour l'or-

dinaire, aussi insolents qu'ils sont dépravés, quelques-

uns presque hommes par leur stature, affichent l'indé-

pendance, bravent les remontrances, se font un jeu,

1. Règlement de police pour les lycées, du 19 septembre 1809^

article 19 (Recueil de lois et règlements, t. V, p. 44).

2. Ibid., t. V, p. 280.

i
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quelquefois un honneur, des punitions, et forcent le

chef ou à compromettre vainement son autorité ou

à tolérer Tun des abus les plus dangereux par sa

nature, c'est-à-dire à laisser au milieu de ces jeunes

plantes un germe de contagion et de désordi*e qu'il

faudrait extirper. » C'est un peu à l'insuffisance des

maîtres d'études que les inspecteurs généraux attri-

buent ces désordres : « On est frappé, disent-ils, en

visitant les lycées, de 1"état d'infériorité, nous dirions

presque d'abjection, dans lequel végète cette classe

importante d'instituteurs, qui, en rapport presque

continuel avec les élèves, peuvent leur faire ou beau-

coup de bien ou beaucoup de mal. Il existe, à cet

égard, un vice radical dans l'institution même; ces

places ne sont ni assez honorées ni pécuniairement

assez bien traitées pour offrir un état ou des espé-

rances à quiconque se sent des moyens et du talent

dans la carrière des études; elles deviennent donc un

pis-aller pour les malheureux qui savent un peu de

latin et n'ont pas d'autres ressources. Jeunes encore,

accessibles à toutes les séductions, on exige d'eux qu'ils

contiennent dans le devoir une classe entière d'élèves

indomptés. Tant d'influence n'est pas dans la nature

des choses; ils sont réduits à devenir les témoins

secrets ou les humbles délateurs des désordres qu'ils

ne peuvent empêcher. »

Au lycée d'Amiens « la discipline est mauvaise par

la distribution du local ». « Les quartiers sont con-

tigus, et presque tous les lieux où les élèves doivent se

rendre partiellement en sont éloignés; de là des ren-

contres fréquentes et nombreuses, des courses dans

toutes les parties de la maison, et nulle surveillance.

Cet esprit de dissipation accompagne les élèves dans
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tous leurs exercices... Il en est résulté de graves

inconvénients et des scènes d"une insubordination

scandaleuse. » Les dortoirs ne sont pas disposés

comme l'exigerait l'intérêt des mœurs. « Les lits,

entassés, ne sont séparés ni par des cloisons ni même
par des rideaux; à l'extrémité de chaque dortoir se

trouve une chambre de maître d'études, laquelle a une

petite fenêtre ouverte sur le dortoir; nous ne croyons

pas que les élèves aient d'autres surveillants pendant

la nuit. Les dortoirs sont distingués par les âges, mais

ils sont tous à une grande distance des commodités,

et, sous prétexte de s'y rendre, les élèves de tout âge

peuvent se rencontrer seuls pendant la nuit. »

Les inspecteurs généraux ne sont pas contents des

résultats obtenus, au lycée de Poitiers, par les moyens

de répression réglementaires : « Ces moyens, il faut le

dire, sont usés, insuffisants, offrant des inconvénients

sans nombre, et ne corrigent point. Quelquefois

même , l'élève paresseux ou insubordonné, loin de

redouter ces arrêts, trouve des motifs pour les désirer.

Quelque tâche qu'on lui impose, il sait se ménager

souvent des heures de loisir, des moments de liberté,

qui, pour lui, ont un charme qu'il ne trouve pas dans

la salle d'étude, et sous les yeux du maître. Dans ce

lycée, on a fait quelquefois un essai qui a réussi

davantage, parce qu'il humilie l'amour-propre (à

genoux dans les salles, au réfectoire, etc.). On a

même été forcé, pour des fautes graves contre les

mœurs, d'avoir recours, mais de concert avec les pa-

rents, à un genre de châtiment proscrit aujourd'hui par

les règlements. La leçon a été forte, mais fructueuse,

au surplus légitimée par l'assentiment des parents. »

Mais la discipline n'est pas partout mauvaise. Ainsi,
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au Ij^cée de Douai, « malgré rinconvcnient du mélange

(d'élèves de tous âges dans la cour), la discipline est

exacte, grâce à la fermeté du proviseur, que Ton

trouve même excessive, au zèle du censeur et à l'assi-

duité des maîtres d'étude à tous les exercices, assi-

duité d'autant plus louable, nous dirions presque

d'autant plus étonnante, qu'ils sont tous, un seul

excepté, professeurs supplémentaires dans des classes

que nous avons trouvées très bien faites ». Au lycée

de Rouen, si les inspecteurs généraux (Guéneau de

Mussy et Ampère) dénoncent « un vice honteux et

trop commun dans les grands rassemblements de

jeunes gens », vice qui « y est entretenu par quelques

élèves, reste infecté de ceux qui survivent à la pre-

mière formation du pensionnat », en revanche <.< la

tenue militaire des élèves, disent-ils, est remarquable.

L'officier instructeur est un ancien chevalier de Saint-

Louis, qui a su inspirer à sa petite troupe beaucoup

de respect et de considération. Les élèves vont à la

promenade deux fois par semaine, le jeudi et le

dimanche après vêpres. Ils marchent dirigés en deux

colonnes, ayant chacune un tambour à leur tête, et

conduites par deux maîtres qu'accompagnent deux

domestiques. » En somme, le lycée do Rouen leur « a

présenté l'aspect d'une maison bien réglée ^ )>.

Voilà pour la discipline proprement dite.

II

.le parlerai plus loin de ce qu'on pourrait appeler la

discipline religieuse des lycées, de la base catholique

donnée à l'enseignement. Voici d'abord quels chan-

1. Arch. nat.Fn 1765.

NAPOLÉON FT LK MONOfOLK, iS
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gements reçurent les programmes, notamment par

le « règlement » que le Conseil de rUniversitc adopta

le 19 septembre 1809.

L'instruction primaire fut formellement « exceptée

du cours détudes des lycées », où, en principe, on ne

doit recevoir que des élèves sachant lire et écrire.

Embrassant « toutes les connaissances nécessaires

pour préparer les jeunes gens à entrer dans les

diverses facultés », ce cours d'études, qui dut être de

six années, ne fut plus divisé, comme sous le régime de

la loi du 11 floréal an X, en deux sections, Tune de latin,

l'autre de mathématiques, et, quoique le règlement

du 19 septembre 1909 ne le dise pas formellement, les

élèves furent censés recevoir tous la même instruction,

ainsi distribuée : 1° deux années de grammaire, con

sacrées à l'étude du français, du latin, et (dans la

seconde année) du grec \ avec l'histoire sainte et des

notions sur la mythologie; 2° deux années d'humanités,

consacrées au même enseignement, aux meilleurs

auteurs français, aux notions principales d'histoire et

de géographie, à l'arithmétique, à la géométrie, à

l'algèbre jusqu'aux équations du second degré inclu-

sivement; 3"^ une année de rhétorique, consacrée aux

1. Cette étude du grrec, anlérieurement omise ou négligée

(voir plus haut), semble avoir été poussée assez loin dans cer-

tains lycées, par exemple dans celui de Nantes, où, en 1812-1813,

le programme de la classe de rhétorique comportait des exer-

cices de composition en grec. {Le livre d'or du Centenaire du lycée

de Nantes, p. 71.) Par contre, au lycée de Caiiors, il y eut des

professeurs qui savaient si peu de grec qu'on dut leur permettre

de faire usag-e de traductions latines d'auteurs grecs. Mais, au
même lycée, il y eut au moins un professeur, celui de deuxième.

Thiercelin, qui savait bien le grec et en donna le goût à ses

élèves. (B. Paumes, Le Collège royal et les Origines du lycée de

Cnhars, p. 2417.)
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règles de tous les genres d"écrire, aux plus beaux

exemples de ces règles dans les auteurs anciens et

modernes, à des exercices de composition en latin et

en français, à la trigonométrie plane, à larpentage,

au levé des plans; 4'^ une année de mathématiques

spéciales, consacrée à la fin de Talgèbre, à l'applica-

tion de l'algèbre, à la géométrie, aux sections coni-

ques, à la statique, à l'histoire naturelle élémentaire,

à l'optique et à l'astronomie. En outre, dans les lycées

chefs-lieux d'Académie, il y avait une chaire de mathé-

matiques transcendantes, et une chaire de philosophie,

où l'on enseignait aussi l'optique et l'astronomie. Cette

chaire de philosophie fut établie dans chaque lycée

par l'arrêté du 10 février 1810 '. Il y avait donc, dans

chaque lycée, neuf professeurs : deux de grammaire,

deux d'humanité, un de rhétorique, deux de mathéma-

tiques, un de physique, un de philosophie. Ce nombre

était porté à dix dans les lycées chefs-lieux d'Aca-

démie, où il y avait en outre un professeur de mathé-

matiques transcendantes, et à onze dans les lycées de

Paris, où il y avait deux professeurs de rhétorique au

lieu d'un. Ces professeurs étaient divisés en trois

ordres, pour le traitement et pour le rang : r philo-

sophie, mathématiques transcendantes, rhétorique;

2° sciences physiques, mathématiques spéciales, seconde

année d'humanités; 3° mathématiques élémentaires,

première année d'humanités, grammaire.

Quoique l'enseignement scientifique des principaux

lycées se trouvât, de la sorte, fortifié par l'établisse-

ment d'une classe de mathématiques transcendantes,

cependant la suppression de la section scienti-

1. Recueil de lois et règlements, t. V, p. 12i.
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fique s qui pourtant revivait en fait à la fin des études,

dans les classes de mathématiques spéciales et trans-

cendantes, tournait à l'avantage des études littéraires

et de l'ancien système classique d'enseignement, con-

trairement aux idées personnelles de Napoléon.

La grande nouveauté, c'était l'établissement de la

classe de philosophie, par une extension de la pro-

messe qu'avait faite le décret organique de l'Univer-

sité, qui ne parlait que de l'enseignement de la

« logique ».

Il semblait qu'on ne fît, en cela, que se conformer à

l'exemple de ce Prytanée, qui avait fourni le premier

type des lycées, et où, depuis l'an IX, une classe de

philosophie avait été substituée au cours de logique et

de morale, mais c'était une philosophie à la manière

de l'ancienne Université. « L'enseignement consista en

questions dictées sur des sujets propres à exercer le

jugement des élèves, et l'on faisait traiter l'affirmative

par les uns et la négative par les autres "2. » Selon

J. Quicherat, qui a esquissé Ihistoire du Prytanée en

même temps qu'il a raconté celle de Sainte-Barbe,

c'était une réaction contre ce qu'on appelait l'idéologie,

contre les idées et lois révolutionnaires, d'après les-

quelles « les règles de la morale devaient ressortir de

l'enseignement de l'histoire et de la législation, de

1. Déjà, au lycée de Lyon, il semble bien que le proviseur

(abbé Nompère de Champagny) eût devancé cette suppression.

Car on lit dans un rapport d'inspection générale pour 1809 :

« M. de Champagny a cru devoir faire quelques modifications

à l'ordre des études prescrit pour les lycées. Ce changement a

pour objet de retarder un peu l'enseignement des sciences
;

nous en parlerons en détail dans des rapports particuliers.

Cette légère modification a été vue avec faveur, et les éludes,

loin d'en souffrir, y ont gagné. » (Arch. nat., F'' 1 365.)

2. J. Quicherat, Histoire de Sainte- Barbe, t. IH, p. 55.
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même que les règles de la logique se rattachent à

l'analyse des grands penseurs ».

C'est surtout de Sainte-Barbe, à en croire Quicherat,

que partit Tinitiative et l'exemple d'un enseignement

philosophique. Le professeur de philosophie de Sainte-

Barbe était l'ex-abbé Maugras. <( Il apporta à Sainte-

Barbe une doctrine qui se fit jour dans l'Université de

Paris, à la veille de la Révolution. C'était un assemblage

de principes empruntés à Descartes, à Malebranche

et surtout à Condillac i. L'enchaînement n'était pas

rigoureux, la pensée dominante était de combattre les

tendances matérialistes du xvm« siècle, mais sans placer

ailleurs que dans la sensation l'origine des idées 2. »

Laromiguière faisait aussi des conférences de philo-

sophie aux élèves de Sainte-Barbe. Il réclama, par une

lettre au grand-maître, contre l'article du décret du

13 mars 1808 qui établissait l'enseignement de la

logique, et non de la philosophie. « H prouva, dit

Quicherat, qu'abandonner l'étude de la philosophie,

1. Condillac, que reuseiguement de Royer-GoUard u'avait pas

encore démodé, était fort en honneur dans l'Université impé-

riale. M. Eugène Rendu (Ambroisc Rendu, p. 51) cite à ce sujet

cet amusant extrait d'une lettre de l'inspecteur général Ampère
à Ainbroise Rendu : « J'ai inspecté le collège (il ne dit pas

quel collège c'est). Le proviseur porte au fanatisme son admi-

ration pour Condillac. Je dois vous confesser que nous avons eu

une discussion beaucoup trop vive, sur ce qu'il m'a dit que
DescartoSj Leibnitz, etc., n'avaient rien compris à la méta-

physique, et que Condillac était le génie le plus profond, créa-

tour de la science. C'est alors que j'ai eu le malheur de me
laisser emporter à ma vivacité, eu lai répondant qu'il n'y

entendait rien. Cela en est resté là; et le lendemain nous nous
sommes revus avec autant de plaisir et d'affection qu'avant

cette malheureuse dispute; j'en ai à présent un vif regret. Le
recteur et lui m'ont accompagné à la voiture, et nous nous

sommes embrassés en -nous quittant. »

2. J. Quicherat, Histoire de Sainte-Barbe, t. III, p. 08.
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c'était préparer raffaiblissement inévitable de la pensée

et la stérilité prochaine de la science. Ses raisons

impressionnèrent vivement les membres du Conseil.

On raconte que, dans une discussion qui eut lieu à ce

sujet, quelqu'un allégua Texemple du cours de Sainte-

Barbe. Le chancelier de l'Université voulut voir de ses

yeux ce que c'était que ce cours. » Il alla, à l'impro-

viste, assister à l'exercice des thèses de 1809, où il

entendit le jeune Scribe, argumenter contre Laromi-

guière en personne, « Scribe, qui se montra dès son

enfance tel qu'il ne cessa jamais d'être dans tout

le cours de sa vie, un esprit ferme et prompt à

se retourner en face des circonstances, Scribe se

tira d'affaire de façon à rendre décisive l'expérience

qu'était venu faire le prélat. 11 trouva môme moyen

d'introduire dans l'un de ses raisonnements une louange

fort bien tournée pour l'hommage public que le noble

visiteur rendait à la science. M. de Villaret témoigna

la satisfaction la plus vive : son rapport à l'Université

fut qu'il fallait absolument transporter dans les lycées

l'enseignement de Sainte-Barbe '. »

Ce n'est pas seulement l'enseignement qu'on trans-

porte, c'est le professeur lui-même. Maugras fut

nommé professeur de philosophie au lycée Impérial -.

Nul programme n'était formulé ; le Conseil de

l'Université déclarait qu'il n'existait aucun ouvrage

qui lui eût paru pouvoir être proposé « comme un

1. J. Quiclierat, loc. cit., p. 97. Sainte-Barbe était alors très en

honneur et on faveur. Quoique les chefs d'institution n'eussent

droit qu'au diplôme de bachelier, son directeur, Victor de Lan-

neau, fut fait docteur es lettres le G octobre 1809. {Ibid., p. 94.)

2. « M. de Lanneau, dit Quiclierat, obtint d'envoyer à sa

classe les élèves en philosophie de Sainte-Barbe, (juoique Sainle-

Barbe fût encore dans la dépendance du lycée iXapoléon. »
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traité méthodique, élémentaire et complet de toutes

les parties de la philosophie », mais il recommandait

aux professeurs de philosophie <c de se pénétrer de

ce qu'il y a de meilleur » en des ouvrages dont la

liste, assez longue, avait été dressée dans un esprit

très large et très moderne, et où, à côté de Descartes

et de Fénelon, figuraient Locke, avec son Essai sur Ven-

tendement humain, et Condillac avec son Traité des sys-

tèmes, son Art de penser et sa Logique ^ La règle était,

autrefois, que le cours de philosophie se fît en latin :

le Conseil de l'Université laissa les professeurs libres

de le faire en français ou en latin. Il ne faudrait pas

croire qu'ainsi laissés libres, tous les professeurs de

philosophie se soient mis à faire leur cours en fran-

çais : nous savons qu'au lycée de Nantes ce cours se

fit en latin ^.

1. Recueil de lois cl rcjlcinciUs, t. V, p. 3'J et 40.

2. Voir dans le Livre d'or du Cenlenalrc du lycée de .\untcs, p. 71,

le programme des cours pour l'année scolaire 1812-1813. Ou y
lit : « Cours de philosophie. Professeur, M. Poirrier. Le cours de

philosophie se fera en latin : le professeur puisera sa doctrine

principalement dans les ouvrages adoptés par le Conseil de

l'Université. Cependant, pour abréger les dictées, il fera usage

de temps en temps de la Philosophie de Lyon, que les élèves

devront en conséquence se procurer. -• Cette » Philosophie de

Lyon », alors fort connue, était un manuel anonyme en latin :

Philosophia lugduncnsis ad usuin scholarwn, publié en 1782. <• Nous

y voyons exposée, dit Paul Janet (Victor Cousin et son œuvre,

p. 270), à la suite de la morale religieuse, toute la théologie

catholique, et cela non pour les séminaristes, mais pour les

laïques... Dans le corps même du cours le dogme théologique

est partout présent. Nous y voyons enseignée, par exemple,

VAngélologie ou la théorie des anges, la doctrine de rélernité des

peines, la doctrine de la loi divine positive, c'est-à-dire l'autorité

des lois ecclésiastiques. » — Disons en passant que la liberté

laissée aux professeurs de faire leur cours en latin ou en français,

à leur choix, fut abolie en 1822, lors de la suppression de l'École

normale, et rétablie en 1828, par M. de Vatimesnil. C'est Victor
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Pour l'application de ce programme, il nous manque
les rapports des inspecteurs généraux, puisque ceux

que nous avons sont de 1809, postérieurs à la mise en

activité du nouveau régime, mais antérieurs aux pro-

grammes. Toutefois il n'est peut-être pas sans intérêt

de savoir qu'au lendemain de l'établissement de l'Uni-

versité impériale, au lycée de Caen, qui avait chaque

année des élèves reçus à l'École polytechnique, l'en-

seignement scientifique est bon, tandis que « les

classes de latinité sont un peu faibles ». Il en est de

même au lycée de Poitiers, au lycée de Douai.

Cependant il semble que, par le plus grand nombre

des professeurs, par la surveillance même dont ils

furent l'objet, l'enseignement, tant des lettres que des

sciences, alla en s'améliorant dans TUniversité impé-

riale.

Ajoutons que, comme dans les collèges de l'ancien

régime, l'émulation fut un des moyens les plus employés

et les pins goûtés. Le concours général, déjà rétabli à

Paris sous le Consulat, donna lieu, chaque année, à

une cérémonie solennelle, dont le Moniteur rendait

compte. Il y eut aussi un concours général dans cer-

taines académies, par exemple dans lacadémie de Poi-

tiers '.

III

Parlons maintenant de ces bases religieuses, ces

« préceptes de la religion catholique », sur lesquels le

Cousin qui, sous Louis-Philippe, lit abolir l'usage du laliii dans

l'enseignement de la philosophie.

1. Le Collège de Niort eniSIO, par M. Marcel Nesi, p. 13. Déjà,

en 1807, le préfet des Deux-Sèvres avait établi un concours

entre les collèges de ce département. {Ibid.)
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décret du 17 mars 1808 avait assis l'enseignement uni-

versitaire. Il semble qu'une telle concession eût dû

satisfaire l'Église. Tout le clergé cependant ne fut pas

satisfait. Un catholique anonyme, dans un pamphlet

clandestin imprimé alors*, se plaignit amèrement

qu'on eût écrit : les préceptes de la religion catholique, au

lieu d'écrire : la doctrine, comme si on avait voulu dis-

tinguer la morale, qui est la même dans toutes les

sectes chrétiennes, du dogme, qui varie parmi ces

sectes. Il se plaignit qu'on eût parlé des idées libérales,

« dont l'effet nécessaire est d'anéantir la religion

catholique », qu'on tendît à former des élèves pour

VÉtat, au lieu de dire : pour Dieu, pour sa gloire, pour

le ciel, qu'on s'engageât à former des citoyens attachés

à leur religion, comme si toutes les religions se valaient.

Ces griefs sont d'ailleurs bien conformes aux ensei-

gnements des papes. Pour contenter l'Église catho-

lique, il aurait sans doute fallu que l'Université impé-

riale adoptât comme maxime fondamentale cet article

du règlement de l'ancien collège Louis-le-Grand :

« Tous ceux qui seront reçus dans le collège, maîtres,

écoliers ou domestiques, feront profession de la reli-

gion catholique. La jeunesse y sera formée, avec le

plus grand soin, à la connaissance et à la pratique de

cette sainte religion, ainsi qu'au respect et à l'obéis-

sance dus à l'Église, aux premiers pasteurs, particu-

lièrement au souverain pontife, à la personne sacrée

du roi et à son autorité 2... » Sans doute, le règlement

1. Arch. nat., F'' 8 20.3. — J'ai reproduit la plus grande parlic

de ce pamphlet dans la revue La Révolution française, n" du
14 novembre 1910.

2. Règlement du collège Louis-le-Grand, 20 août 1707,

titre IX, article 1, dans le Recueil de lois et règlements, t. I, p. 92.
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de police pour les lycées, du 19 septembre 1809,

annonça lintention de rétrograder jusqu'à Tancien

régime, par cet article 74 : « On se conformera pour

l'enseignement et les exercices de religion, autant qu'il

sera possible, aux usages suivis dans les anciens

collèges de l'Université. Une instruction particulière

sera envoyée, à cet effet, par le grand-maître aux

recteurs des Académies, » Mais cette instruction ne

fut pas, que je sache, envoyée, et l'article 36 établis-

sait formellement dans les lycées, sinon toute la liberté

de conscience, du moins la liberté des cultes : (( S'il y

a dans le lycée des élèves non catholiques, le pro-

viseur laissera aux parents toute facilité pour leur

faire apprendre et pratiquer leur religion ».

Le grand-maître, le Conseil de l'Université, les ins-

pecteurs généraux prirent fort au sérieux les bases

religieuses de l'enseignement. Dès 1809, de sa propre

initiative (semble-t-il), le proviseur du lycée de Rouen

avait mis entre les mains des élèves, dans toutes les

classes de latin, « l'Évangile en latin et en français^ )>.

Le Conseil de l'Université, le 17 septembre 1811, ajouta

cet article au règlement des lycées : « Les élèves

apprendront dans toutes les classes, chaque jour, deux

ou trois versets du nouveau Testament, savoir : en fran-

çais ou en latin dans la classe élémentaire ou dans la

classe de première année de grammaire; en latin,

dans la deuxième année de grammaire et la première

d'humanité; en grec, dans la deuxième d'humanité et

dans la rhétorique - ». Ne nous hâtons pas de dire,

avec notre langage d'aujourd'hui, qu'on voulait ainsi

cléricaliser les lycées. Non : c'était toujours cette poli-

1. Rapport d'inspection générale. Arcli. nat., pi" 13(35.

2. Recueil de lois et règlements, t. V, p. 288.
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tique qui consistait à introduire la religion dans les

lycées pour la mieux sui'veiller. C'est d'ailleurs ainsi

que le règlement disait (article 34) : « L"aumônier est

chargé, soas la surveillance des proviseurs, de tout ce qui

a rapport à la religion ».

C'est cette surveillance qui intéressait Napoléon. Le

grand-maître, lui, s'intéressait davantage aux progrès

de Tesprit religieux dans les lycées, et il attira là-dessus

l'attention la plus vigilante des inspecteurs géné-

raux.

Dans leur tournée de 1809, quand Budan et Petitot

arrivent à Lyon, c'est avec les autorités ecclésiastiques

qu'ils confèrent tout d'abord : « MM. les vicaires géné-

raux de §. A. E., disent-ils, sont venus nous voir;

nous avons dîné deux fois chez eux : à l'un de ces

repas, où se trouvait une grande partie du clergé de

Lyon, la santé de Votre Excellence a été portée, et

tout le monde a fait des vœux pour le succès de l'éta-

blissement dont la direction vous est confiée. »

Au lycée de Rouen, Guéneau de Mussy et A. Ampère
sont contents de la discipline religieuse : (( L'ensei-

gnement de la religion y obtient toute limportance

qu'il mérite. L'aumônier, M. Bréhaut, ancien supérieur

du séminaire, réunit aux vertus de son état beaucoup

d'expérience dans la conduite de la jeunesse. 11 est

aidé dans ses fonctions, et particulièrement pour

l'instruction des jeunes gens qui se disposent à la

première communion, par deux autres ecclésiastiques,

à qui les maîtres procurent toutes les facilités dési-

rables, et qui trouvent dans les élèves des dispositions

consolantes; c'est ainsi que s'est exprimé M. le car-

dinal. Xous avons vu les élèves à l'église : leur main-

lien est modeste et décent. Le proviseur, le censeur
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et le procureur-gérant, en grand costume, assistent

régulièrement, avec eux, aux offices du dimanche. La

prière du soir et du matin se fait en commun suivant

le règlement. La prière avant et après le repas se fait

avec la môme exactitude. Le ton de cette maison est

loin d'être irréligieux. »

Mais le lycée de Rouen est exceptionnel à ce point

de vue. Au lycée de Poitiers, la religion est peu en

honneur : « L'aumônier, disent les inspecteurs géné-

raux, est un homme à la fois plein de zèle et de

lumières et, par son ascendant sur les élèves, très

propre à comprimer les passions dune jeunesse effer-

vescente; et cependant, dans ces mêmes élèves, pas la

moindre apparence de recueillement ou de ferveur;

tiédeur au contraire, indifférence même pour la reli-

gion ». Il est vrai que l'instruction religieuse, « base

de toute autre », avait reçu dans ce lycée de « cruelles

atteintes » : « Un aumônier hypocrite et déhonté, qui

avait surpris la confiance de ce qu'il y a de plus res-

pectable dans la ville, avait, dans sa dépravation, per-

verti l'innocence et répandu le germe de la plus hideuse

et la plus infâme corruption Son successeur, le

vertueux M. Ricquc, a fait déjà d'utiles efforts pour

arrêter le cours de la plus funeste contagion, et tra-

vaille sans relâche à extirper le mal jusque dans sa

racine. Quelle que soit la sollicitude de son zèle, il

lui reste encore beaucoup à faire pour rétablir parmi

les élèves la pureté des mœurs et les rappeler à l'amour

de la religion, qui en est la sauvegarde. Nous avons

remarqué que les élèves prenaient des attitudes peu

convenables pendant les prières et les offices, et

qu'avant dêtre sorti de l'église, le tambour mettait

irrespectueusement son chapeau sur sa tête. Nous
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avons charge le censeur de rappeler cet élève au

respect et à la décence. »

Et cependant, au lycée de Poitiers, tout était mis en

œuvre pour l'éclat de la religion. Il fallait qu'un élève

lût fait ses pâques pour obtenir des vacances. Mais

('s vacances même, disaient les inspecteurs généraux,

tournaient au détriment de la foi par les exemples

• peu édifiants ».

Au lycée d'Amiens, l'instruction religieuse est faite

nvec soin, mais les résultats ne satisfont pas les ins-

pi'cteurs généraux : « L'instruction religieuse est

confiée à un homme respectable, pénétré de l'esprit de

son état et de limportance de ses fonctions; il les

remplit avec zèle et a tous les moyens de les bien

remplir : talents distingués, estime générale dans la

ville et dans le lycée. Il fait des instructions deux fois

la semaine, et fréquemment le catéchisme, qui est celui

de l'Empire. Les maîtres d'études sont chargés de le

faire répéter aussi deux fois la semaine, dans leurs

salles respectives, parce qu'il est impossible que l'au-

mônier interroge tous les élèves. Cependant ceux-ci

n'ont pas satisfait à nos questions; ils entendent la

messe le dimanche, les jours de fête et le jeudi, la

plupart sans livres, presque toujours assis et dans un

silence qui annonce plus l'ennui que le respect.

Quelques élèves, pourtant, nous ont paru véritable-

ment recueillis; plusieurs se confessent, sans y être

obligés. La prière commune se fait exactement matin

et soir; on commence aussi et l'on finit la classe par

une courte prière; celle qui précède et suit les repas

n'est faite à haute voix que par le lecteur. )>

Au lycée de Douai, « l'aumônier, qui est estimé dans

la ville, se plaint et a raison de se plaindre de n'avoir
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point assez de temps pour l'instruction religieuse des

élèves, qui n'en reçoivent jamais en classe, si, dans

certaines, ils n'en reçoivent pas de contraires. Il ne

lui a pas été permis de dire la messe au lycée le jour

des Cendres. Le censeur, plus aimé qu'il n'est craint,

et quelques maîtres d'études secondent de tout leur

pouvoir les bonnes intentions de l'aumônier. )> Les

inspecteurs généraux ont assisté à la messe sans qu'on

les attendît. « Si, disent-ils, des rapports qu'on nous

avait déjà faits n'eussent combattu un sentiment

auquel nous nous serions livrés avec plaisir, nous

aurions été édifiés du recueillement des élèves; ils

lisaient ou paraissaient lire attentivement dans leur

livre de prières (La Journée du Chrétien); il est vrai qu'il

avait pour eux le mérite de la nouveauté ; il sortait de

chez le libraire. Plusieurs élèves satisfirent au devoir

pascal. Après l'évangile, l'aumônier fit une instruction

qui nous parut solide, mais peu adaptée à l'âge et

aux besoins des élèves. A quelque perfection qu'il

puisse atteindre dans ses instructions, elles seront

toujours insuffisantes, si les maîtres et les professeurs

ne la fortifient de leurs discours et de leurs exemples.

Un des professeurs ne put dissimuler sa surprise en

nous voyant commencer l'examen par la prière '. »

S'il s'en fallait de beaucoup, on l'a vu-, que le per-

sonnel enseignant des lycées eût été recruté tout

entier dans le personnel des écoles centrales, cepen-

dant il y avait dans les lycées un certain nombre

de ces professeurs d'école centrale. Ils étaient bien

obligés de cacher leur incrédulité, ils s'inclinaient par

ordre devant les autels, mais en souriant, et en lais-

1. Arch. nat., Pii 1365.

2. Voir plus haut, p. 92, 108 et 109.



LES LYCEES : RELIGION 287

sant ricaner. Parmi eux, on voyait (]f=: pi ôires mariés i,

et cela scandalisait les bonnes âmes. Eulin les ecclésias-

tiques qu'on avait admis en bon nombre dans les lycées

étaient gagnés par l'esprit universitaire, par l'esprit

laïque, comme ce proviseur du lycée de Bordeaux qui,

prêtre, semblait vouloir faire oublier son sacerdoce^.

On a vu que les inspecteurs généraux reprochaient

aux maîtres d'études leur insuffisance. Les catholiques

leur reprochaient leur impiété. Sous la Restauration,

le pamphlétaire Fabry, violent adversaire de la Révo-

lution et de l'Empire, mais bien informé, écrivait :

« Les maîtres d'études, choisis la plupart parmi

d'anciens boursiers, ne cachaient point leur indiffé-

rence religieuse et leur incrédulité : en contraignant

les enfants confiés à leurs soins de s'acquitter de

quelques pratiques extérieures, ils s'en dispensaient

1. Sur la situation des prêtres mariés dans l'Université impé-

riale, M. Eugène Rendu {Ambroise Rendu, p. 51) cite ce pas-

sage d'un rapport de l'inspecteur général Joubert : << Après ce

professeur vient un M. R"*, P. M., quelle note! Ce prêtre

marié a satisfait à tout ce que le clergé a exigé de lui pour

expiation de sa faute. Le scandale n'en subsiste pas moins.

M. C"*, autre P. M. peu scandaleux, parce qu'il a soixante-dix

ans et sa femme autant. 11 paraît doué d'un talent particulier,

et le collège, qui en a profité, demande qu'on le laisse subsister

en paix. On m'a seulement prié de lui recommander d'aller

plus souvent à l'église. Je dois vous dire que le principal curé

de la ville, M. V***^, homme d'esprit, ancien grand vicaire et

excellent curé, est d'accord avec le directeur du collège dans la

recommandation d'indulgence et de tolérance en faveur des

sujets marqués du malheureux signe P. M. Le préfet aurait été

plus rigoureux, et moi aussi peut-être. Ce n'est pas la première

fois que les moralistes sont plus sévères que les casuistes

,

parce que les premiers ne voient que la faute, et que les autres

prennent garde à la puissance et au mérite du repentir. Rap-
portons-nous-en aux casuistes, et laissons-les ensevelir leurs

morts. »

2. Voir plus haut, p. 107.
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toutes les fois que Tordre du service ne les y appelait

pas; et les mêmes hommes, chargés de faire apprendre

le cathéchisme, n'approchaient pas des sacrements ' ».

Il cite le témoignage d'un élève qui, en 1814, dit que

ses camarades se moquaient de la religion : « Non
seulement le nom de la Divinité était sans cesse pro-

fané par les plus infâmes jurements, mais encore on

lui insultait jusque dans le sanctuaire. Ce qu'il y a de

plus sacré pour un chrétien, le plus auguste de tous

nos mystères, était un sujet de dérision... »

Ce que les catholiques redoutaient davantage pour

leurs enfants, c'étaient moins les professeurs, dont

plusieurs se trouvaient être sincèrement religieux, que

les boursiers, qui formaient le gros de cette population

scolaire, et dont beaucoup étaient des fils de militaires,

élevés dans une incrédulité philosophique : car l'armée

avait été et devait être encore ardemment anticléri-

cale, voltairienne; elle avait lu avec délices le Père

Dachesne d'Hébert.

Cet esprit d'irréligion qui se manifestait, à n'en pas

douter, dans les lycées, au moins parmi les élèves,

voilà la cause pour laquelle une grande partie de la

bourgeoisie envoyait ses enfants dans les institutions

et pensions, voilà la cause du succès de ces établisse-

ments, voilà pourquoi les lycées, malgré la supério-

rité de l'enseignement qui s'y donnait, n'avaient, en

dehors des boursiers, que peu d'élèves.

1. Le Génie de la Bévolation, 1818, t. III, p. 109-110, Bibl. nat.

Inv. R. 33 639, in-8. Voilà comment Fabry parle des maîtres

d'études. Quand il parle des professeurs, son ton d'exagération

et le vague de ses injures montrent que ses griefs sont moins
précis : « ...Des membres du corps enseignant, dit-il (p. 94),

ont été convaincus de mœurs infâmes, de séduction, de cor-

ruption de l'enfance; ils ont été convaincus d'athéisme... »
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IV

Anciennes écoles secondaires communales ou éta-

blissements nouveaux, les collèges communaux lurent

des lycées au petit pied, dont ils ne différaient que

par le degré, et non par la nature de renseignement.

On les distingua en deux classes, selon que rensei-

gnement s'y élevait ou non au-dessus des humanités,

(on entendait par humanités les cours qui conduisaient

jusqu'à la rhétorique exclusivement).

Quelques collèges eurent même une classe de philo-

sophie, par exemple le collège de Saint-Flour et le

collège d'Aix-la-Chapelle.

Des villes assez importantes, non seulement dans les

pays annexés, comme Aix-la-Chapelle, Genève, mais

dans l'ancienne France, n'avaient pas de lycées, et

durent se contenter d'un collège communal. Ce fut le

cas de Troyes, de Lille, d'Angoulême, etc.

A la fin de l'Empire, le nombre des collèges commu-
naux était d'environ 500.

Ces collèges avaient, pour la discipline, le régime

des lycées. Quant à la valeur de l'enseignement qui

s'y donnait, aucune remarque générale n'est possible,

vu l'extrême diversité des ressources, des villes, du

nombre des élèves. Le collège d'une ville comme
Angoulême, où l'enseignement avait toujours été en

honneur, valait presque un lycée. Le collège dune
bourgade de 1 500 habitants ne s'élevait guère au-dessus

d'une humble pension.

Nous avons quelques détails sur le collège de Niort.

11 était habilement dirigé par l'ex-abbé Frigard, ancien

NAPOLEON ET LE MONOPOLE. 19
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oratoiicu, qui avait épousé une religieuse de Fontcnay,

et qui avait professé les mathématiques à l'école cen-

trale. L'enseignement y était donné, jusqu'à la rhéto-

rique inclusivement, par sept professeurs, dont les

traitements, payés par la ville, ne se montaient globa-

lement qu'à la somme de H 000 francs. Le dessin

était très en faveur, <( à cause de son utilité et surtout

du talent de son professeur, Bernard, ancien élève de

Rome » (aux appointements de 1 600 francs). « Au con-

traire, malgré une coûteuse installation, les sciences

mathématiques, physiques et naturelles étaient délais-

sées : deux professeurs sur trois avaient été supprimés

en 1808. » L'enseignement des lettres était assez flo-

rissant. La morale était enseignée dans toutes les

classes (et on y donnait aussi l'instruction religieuse)

avec ce programme : Dieu et l'Immortalité de l'âme,

les vertus et les vices, les devoirs à tous les âges et à

toutes les fonctions, le droit des gens. Mais les profes-

seurs y mettaient peu de zèle : deux d'entre eux,

Minault et Hippeau, écrivirent à l'administration pour

se plaindre de cette perte de temps. L'enseignement.

au collège de Niort, était gratuit pour les externes, la

pension coûtait 500 francs, la demi-pension 250 francs.

Les langues vivantes et les arts d'agrément se

payaient à part : langue anglaise, 120 francs; italien,

100 francs; musique, 75 francs; danse, 48 francs;

escrime, 72 francs; natation, 6 francs; gymnastique,

6 francs. Les élèves allaient achever leurs études au

lycée de Poitiers, et la ville payait à cet effet 3 000 fr.

par an. Il y avait en outre, au collège, un biblio-

thécaire à 600 francs, avec un budget d'achat de

250 fr. Les prix aux élèves coûtaient 400 francs.

Total du budget du collège communal, y compris
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les traitements des professeurs : 16 250 francs'.

Sur le collège d'Auxerre, nous avons une jolie et

instructive lettre de l'inspecteur général Joubert à son

collègue Rendu, du 8 novembre 1809 : « Le collège, dit-

il. a pour chefs don Laporte, ancien directeur de Técolc

militaire de cette ville, et don Ducastel, ancien profes-

seur dans le même établissement : deux amis de

Tordre et des enfants, et plus semblables à deux

jésuites qu'à deux bénédictins. La rhétorique est

enseignée par ï\[. Bruchet, jeune homme vertueux,

successeur de M. Legrand, honnête et aimable jeune

homme que vous avez fait, très mal à propos, ne vous

en déplaise, censeur au lycée Bonaparte; la physique,

par M. Roux, homme et physicien irréprochable aux

yeux des directeurs eux-mêmes, mais qui ne connaît pas

le ciel, ignorance qu'il a soin de dissimuler; étudiant,

il n'a pas l'imprudence d'être fier, comme le sont

ailleurs quelques-uns de ses pareils. Le conservateur

et le propagateur de la langue grecque à Auxerre est

M. Paulvé *, vénérable vieillard, qui a été le seul

maître qu'ait eu l'abbé Sicard, traducteur de Plu-

tarque. Je vous parlerai beaucoup de M. Paulvé quand

je vous verrai. Il a cinquante ans d'enseignement, et

soixante-dix ans de vertus, d'innocence, de bonheur,

de bonnes œuvres. Son visage toujours riant rend

contents et religieux ceux qui le regardent. 11 tient,

indépendamment de sa place de professeur, une petite

pension oii les enfants sont tous gais et studieux. Il

faut lui laisser cette pension, et lui donner sa retraite

1. Nous donnons lous ces détails d'après M. Marcel Nesi, Le
Collège de Niort en 1810, discours prononcé à la distribution des

prix, le 30 juillet VJIO. Niort, 1910, in-8.

2. Paulevée dans VAlmanach de l'Université de 1812, p. 50.
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de professeur, qu'il est loin de solliciter, car il peut,

dit-il, travailler encore. Il serait, en effet, encore

capable d"enseigner, mais il ne peut plus se faire

entendre. Sa voix lui suffira dans sa maison, mais ne

peut plus remplir sa classe. Occupez-vous sérieusement

de diminuer ses travaux et d'assurer le repos de ses

derniers jours. Auxerre vous bénira '. »

Le grand-maître et les inspecteurs généraux impo-

sèrent aux collèges la même politique religieuse qu'aux

lycées. Mais, presque autant que les lycées, les col-

lèges furent accusés d'irréligion, et se virent tenus

en échec, pour le même motif, par la concurrence

des institutions et pensions.

Une des raisons qui avaient fait créer l'Université

impériale, c'avait été la concurrence victorieuse des

établissements libres. Sous le nouveau régime, le titre

d'écoles secondaires, qui avait été accordé aux meilleurs

de ces établissements, fut supprimé, et ils durent

s'appeler tous institution ou pension, sauf quelques

exceptions (« maison » de Sainte-Barbe, « maison » de

Juilly, dans l'Almanach de l'Université).

Un arrêté du grand-maître, en date du 13 décembre

1808 2, les autorisa tous à subsister provisoirement, jus-

qu'à ce que leur situation eût été examinée et réglée.

1. Ambroisc Rendu, par Eugène Rendu, p. 33 et 54. Joubert,

parle ensuite, .avec esprit, d'un « instituteur de latin » à Auxerre

qui, à demi-janséniste, mais ridicule d'extérieur, bégayait, sol-

licitait une place de professeur et qu'il découragea en lui disant

qu''il ne croyait pas que ce fût la volonté de Dieu.

2. Voir plus haut, p. 252.
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Aucun document ne nous permet de dire qu'il y ait eu,

ensuite, aucun refus d'autorisation définitive. Il est

sûr que Tensemble des institutions et pensions sub-

sista. Elles pullulèrent à tel point que, le 8 mars 1811,

le grand-maître décida qu'aucune autorisation nou-

velle ne serait accordée, avant que le recteur de l'Aca-

démie lui eût fait connaître « si l'école demandée peut

nuire aux institutions déjà autorisées, et si la popula-

tion de la commune l'exige ^ ».

On ne laissa pas les chefs d'institution et de pension

libres de recruter leurs maîtres d'étude, précepteurs,

répétiteurs comme ils l'entendaient. Par arrêté du

Conseil de l'Université du 5 mai 1809, il fut établi à

Paris, au chef-lieu de l'Université, un bureau central

pour recevoir les déclarations des candidats à ces

fonctions. Chaque candidat dut produire un certificat

de bonnes mœurs, délivré par le maire et le curé ou

par le recteur et les inspecteurs de l'Académie, et. en

1. Circulaire aux recteurs, Recueil de lois et règlements, t. V,

p. 26i. Sur le pullulement des établissements privés, voici ce

(jue disent les inspecteurs généraux envoyés à Lyon en 1809 :

« Il se trouve à Lyon et dans sa banlieue un très grand nombre
de pensions et d'écoles latines; quelques personnes le font

monter à plus de deux cents. Sur ce nombre, 2i établissements

sont seuls connus de l'autorité municipale. Deux écoles portent

le titre de secondaires et en paraissent peu dignes; l'une n'a

que des externes. Un ancien comédien de Lyon la dirige. Sur
ces 24 pensions, (|ui oITrent en tout un peu plus de six cents

élèves, 13 seulement sont bien notées. 11 y a une école de pro-

testants dirigée par le président du consistoire de Lyon. Notre

rapport particulier sur le personnel présentera des notes sur

tous les individus que nous avons pu connaître. 11 y avait beau-

coup de réformes à faire dans ce grand nombre de pensions et

d'écoles latines, qui n'ont aucun surveillant, qui paraissent en
général très faibles, et qui n'ont été établies (|ue par des motifs

d'intérêt ou de spéculation sur la nourriture des élèves. » (Archs

nat., F'' 1 365.)
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oiitro, soit un grade de lUniversité, soit un certificat

dexamen subi devant une commission nommée à cet

effet dans chaque Académie '. Cette obligation fut

étendue aux répétiteurs en exercice. Tous les bureaux

de placement des répétiteurs, tenus par des particu-

liers, furent supprimés par arrêté du 19 du même
mois 2.

Les chefs d'institution et de pension essayèrent de

se dérober à l'article 104 du décret du 17 mars 1808, c^ui

leur interdisait d'imprimer aucun prospectus ou pro-

gramme sans l'autorisation du recteur. Une circulaire

du grand-maître (10 août 1810) les rappela à Tordre^.

Dans leurs tournées, les inspecteurs généraux les invi-

tèrent, de la part du grand-maître, à envoyer au lycée

ou collège de la ville qu'ils habitaient ceux de leurs

élèves qui étaient en état d'en suivre les cours. Le rec-

teur de l'Académie d'Aix prit même, le 20 octobre 1810,

un arrêté dans ce sens ^. Ces invitations individuelles

furent transformées en une prescription générale par

les circulaires du grand-maître des 12 octobre, d et

10 novembre 1810, où on lit que « le but de l'Université

est l'uniformité dans renseignement». Le grand-maître,

d'ailleurs, ne faisait que rétablir un ancien usage :

(c Vous n'ignorez pas, disait-il, que, dans l'ancienne

Université, tous les maîtres de pension étaient dans

l'usage d'envoyer au collège leurs écoliers, dès qu'ils

1. A Paris, cette commission fut composée des inspecteurs

généraux Despaulx (président), Yillar, Joubert, Baliand et Rendu.
Le secrétaire était Laporte-Delalanne, « chef de la première

section ». On a (Arch. nat., F^'' 33) le registre des procès-ver-

baux des séances de cette commission : ce sont des listes de
répétiteurs admis, — sans sévérité, semble-t-il.

2. Recueil de lois et règlements, t. V, p. 13, 16 et 21.

3. Ibid., p. 224.

4. Ch. Schmidt, p. 65.
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étaient en cinquième, et qu'en dernier lieu, les arrêts

du Parlement des 6 août 1779 et 2 avril 1784 leur en

avaient fait une loi expresse ». Dans rAcadémic de

Paris ils étaient tenus d'envoyer comme externes, dans

un lycée, tous ceux de leurs élèves de grammaire qui

avaient atteint l'âge de treize ans et tous leurs élèves

des classes supérieures '.

Pour la plupart catholiques, surtout dans les dépar-

tements, ces établissements privés n'avaient pas besoin

que Fontanes leur recommandât de complaire à

rÉglise. Cependant un des inspecteurs généraux au

moins leur recommanda l'intolérance, comme on le

voit par le témoignage du maire de Lille, M. de Bri-

gode, qui écrivit au préfet du Nord, le 2;j mai 1809 :

M. l'abbé Roman, inspecteur de l'Université -, à son arrivée

à Lille, a mandé M. l'abbé Fouquay, répétiteur de l'école

secondaire^, bomnie dont la piété est aussi connue que

son dévouement à l'État et dont les talents sont démontrés

par les succès multiples de ses élèves.

L'abbé Roman lui a demandé si la religion calboliquc

était enseignée à tous ses élèves.

M. Fouquay a répondu :

A tous, excepté ceux dont les parents ont dit vouloir leur

en faire suivre une autre, ou qu'ils étaient suffisamment

instruits.

Q. — Ainsi, vous avez chez vous juifs, protestants.

catholiques?

1. Cti. Schraidt, p. 244 à 252.

2. L'abbé Roman, inspecteur général, était chanoine de Nolro-
Danie.

3. Le maire de Lille s'exprime ainsi par lapsus. Il s'agit d'une
ancienne école secondaire privée, redevenue, sous le régime
de l'Université impériale, simple institution. Voir VAlmanach. de

l'Université pour 1812, p. 140, où le nom de Tabbé Fouquay est

écrit Fouquai.
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R. — Oui.

Q. — Que font les premiers, quand on enseigne la reli-

gion aux autres?

R. — On leur donne une leçon de morale ; on leur prêche

l'obéissance aux lois et au gouvernement; l'attachement à

TEmpereur, parce que cela est de toutes les religions.

Q. — Combien de fois par semaine?

R. — Une fois... le jeudi.

Q. — Apprend donc la religion qui veut?

R. — Les lois laissent libre sur ce point.

Q. — D'après la loi, vous devez contraindre. Pourquoi ne

le faites-vous pas?

R. — Je ne connais aucune loi pareille.

Q. — La loi de TUniversité ne dit-elle pas que la religion

catholique sera la base de l'enseignement?

R. — Elle n'oblige pas les instituteurs à l'enseigner de

force aux élèves, auxquels les parents veulent en faire

suivre une autre. Quel trouble ne mettrions-nous pas dans

les familles, si nous disions aux enfants : lYobéissez pas à

vos parents parce qu'ils sont Juifs, protestants, et par consé-

quent damnés?
Q. — Vous perdrez votre maison en agissant ainsi.

R. — Cela se peut. Mais la liberté de conscience est dans

les lois de l'État. Le grand-maitre de l'Université ne peut

nous rendre opposants à l'Empereur ',

Dans quelques-unes de ces institutions, non seule-

ment à Paris, mais dans certaines villes, l'enseigne-

ment était très bon. A Rouen, sur dix institutions,

les inspecteurs généraux en signalent huit où « les

1. M. L. Grasilier, qui a publié ce lexte dans VIntermédiaire des

clierclieurs et des curieux du 20 juin 1910 (sans doute d'après les

Archives nationales), ajoute : < Le préfet, en communiquant ce

rapport au minislre Fouché, observe que l'abbé Fouquay est un

prêtre émigré, qui s'clait expatrié par attachement à sa religion,

que sa conduite est conforme aux lois de l'État et exempte de

reproches. »
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classes sont au moins aussi fortes qu'au lycée ^ ».

La rétribution, qui fut si odieuse aux chefs d'insti-

tution et de pension, ne semble pas avoir été, au

début, régulièrement payée. Les inspecteurs généraux

Guéneau de Mussy et A. Ampère écrivaient de Caen, le

26 mai 1809 : a Dans les départements de l'Eure et de

la Seine-Inférieure, aucun chef d'établissement parti-

culier n'a commencé le versement de la rétribution

du vingtième. Tous cependant désirent s'acquitter;

mais ils ne veulent pas donner, disent-ils, lorsque per-

sonne ne leur demande. Vainement on leur oppose les

circulaires envoyées du chef-lieu de l'Université. Les

autorités locales ne les transmettent pas toujours avec

exactitude, et il ne suffît de les transmettre, il faut

encore les expliquer. Nous avons eu plusieurs fois

l'occasion de nous convaincre que le texte le plus

simple a besoin de commentaires à trente lieues de

Paris. D'ailleurs les receveurs de département, au nom
desquels le ministre des Finances a soigneusement

distingué la recette de la perception, ne se prêtent que

de mauvaise grâce à une recette pour laquelle ils ne

se trouvent pas assez dédommagés. Il est aisé de pré-

voir que les chefs d'institution n'iront jamais chez eux

qu'avec répugnance. » Mais ces hésitations cessèrent

bientôt, et la rétribution, rigoureusement exigée,

semble avoir été exactement payée.

La décision du Conseil de l'Université du 3 février 1809,

qui exigeait la rétribution même pour les élèves qui

recevaient l'instruction primaire dans les collèges,

institutions et pensions, amena, dans l'Académie de

Caen, la fermeture des « petites écoles de latin », et

1. Arch. not., F'' 130."».
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les inspecteurs g-énéraux assuraient que << les autres

maisons ont perdu environ le tiers de leurs élèves' ».

VI

Les lycées et collèges souffraient d"une autre con-

currence, plus redoutable encore que celle des insti-

tutions et des pensions. Je veux parler des petits

séminaires, qui, après le Concordat, avaient été fondés

par les évêques, comme écoles préparatoires aux

séminaires diocésains -. Ce furent tout de suite de

véritables collèges, où il n'y eut pas seulement de futurs

séminaristes et où l'appât des bas prix attira une foule

d'enfants de toute condition. C'est le cardinal Fesch

qui, de Lyon, dirigea, organisa tout le mouvement de

création et de développement des petits séminaires.

Même dans celui qu'il créa à l'Argentière, près de

Lyon, il appela comme professeurs des Pères de la

Foi, ces Jésuites déguisés dont Napoléon avait dissous

la congrégation le 3 messidor an XII.

Voici, sur ce sujet, un passage, fort instructif, du

rapport (9 avril 1809) des inspecteurs généraux envoyés

dans le département du Rhône :

Petits Séminaires. Les établissements connus sous le

nom (le petits séminaires sont très nombreux dans le

diocèse de Lyon. Sans les visiter, sans prendre officiel-

lement aucun renseignement, nous sommes parvenus à

1. Arch. nal., F'' 1365.

2. Pour toute cette affaire des petits séminaires et écoles

ecclésiastiques, je suis de très près l'intéressante thèse de doc-

torat de M. Charles Schmidt, La réforme de l'Université impériale

en ISll (Paris, 1905, in-8).
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luuis procurer quelques notions importantes dont nous

noyons pouvoir garantir la certitude.

Dans un autre rapport général sur le département de

lAia, en date du 26 mars dernier, nous avons parlé du

petit séminaire de Meximieux, bourg peu éloigné de Lyon,

et nous avons observé que cet établissement ne contenait

que des jeunes gens pauvres, presque tous destinés à l'état

t'i .lésiastique. Il en existe un autre, d'un genre tout difîé-

riMit, et qu'on appelle l'Argentièrc. Les enfants pauvres n'y

sont pas admis; on n'y rcoit que ceux aui tiennent à des

l;i milles riches. La pension est de ^00 francs, et le nombre
de pensionnaires s'élève de 250 à 300. On nous a assuré

que, sur un si grand nombre d'élèves, il n'y en avait pas un
dixième qui se destinât à l'état ecclésiastique. Quelques pères

de famille nous ont même avoué que, partageant la préven-

tion presque générale dans ce pays contre l'éducation des

^lycées et des collèges, ils avaient placé leurs enfants dans

ce petit séminaire, sans avoir l'idée d'en faire des prêtres.

L'Argentièrc, d'après ce qu'on nous a dit, a recueilli plu-

sieurs des élèves dispersés lors de la clôture du collège de

Bellay.

Nous avons eu aussi quelques renseignements sur le

petit séminaire d'Alix. Il contient plus de cent pension-

naires et paraît sur le même pied que l'Argentière. Il y a

en outre deux établissements de ce genre dans l'ancien

Forez (département de la Loire).

Il est aisé d'apercevoir que ces établissements, d'ailleurs

utiles pour la disette actuelle des prêtres, peuvent devenir

un grand abus s'ils sortent des limites que leur objet spécial

semble leur prescrire. Bientôt presque toute l'instruction

serait soustraite à la surveillance de l'Université impériale,

et les parents, soit par une prévention injuste, soit par

l'espoir de ne point payer la rétribution ordonnée par les

décrets, s'empressaient d'y placer leurs enfants.

MM. les vicaires généraux nous ont montré une circulaire

aux supérieurs des petits séminaires, par laquelle ils leur

prescrivent de ne recevoir que des enfants qui se destinent

à l'état ecclésiastique et d'exiger une déclaration des
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parents. Mais nous croyons avoir la certitude que cet ordre

sera éludé, et que ces messieurs fermeront les yeux sur les

infractions qu'on pourra y faire'.

A Rouen et à Évreux le grand et le petit séminaires

étaient réunis sous un même titre. Les inspecteurs

généraux constatèrent, en 1809, que, sur les 150 sémi-

naristes de Rouen, il n'y avait que 36 élèves en théo-

logie, et qu'à Évreux, sur 88, il n'y en avait que 16 -.

En novembre 1807, le danger de cette concurrence

avait été signalé à l'empereur par Fourcroy, dans un

rapport où il concluait à la suppression des petits

séminaires. Napoléon se fâcha, écrivit des lettres,

dicta des notes. C'est seulement après l'organisation

de l'Université que, par le décret du 9 avril 1809, il

supprima ou sembla supprimer les petits séminaires,

en édictant quïl ne peut exister en France aucune

école, « si elle n'est régie par des membres de l'Uni-

versité impériale et soumise à ses règles ». Mais, en

même temps, il autorisait les départements, les villes,

les évéques à créer des écoles secondaires à l'usage des

enfants qui se destinent à l'état ecclésiastique.

Ce décret ne remédia guère au mal que Fourcroy

avait signalé. Sous le nom d'écoles secondaires ecclé-

siastiques, les petits séminaires subsistèrent, furent

florissants.

D'ailleurs, à l'occasion, les inspecteurs généraux

aidèrent le clergé à éluder le décret.

Ainsi, à Saint-Malo, il y avait un petit séminaire,

fondé par les abbés Vielle et Jean-Marie de La Men-

nais, qui faisait concurrence à une école la'ique,

1. Arch. nat., F^ I 3Go.

2. Rapport des inspecteurs généraux Guéneau de Mussy et

A. Ampère, Arch. nat., Fi'< 1365.
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fondée par un particulier et soutenue par la municipa-

lité. Les inspecteurs généraux A. Ampère et Guéneau
de Mussy prirent le parti du petit séminaire, appelé

du nom d'école secondaire ecclésiastique, et, contrai-

rement à la règle, permirent aux directeurs de ne pas

payer leur rétribution pour la moitié non payante de

leurs élèves. Piuiné, l'instituteur la'i'quo dut fermer son

école 1.

VII

Ainsi les petits séminaires, sous leurs noms nou-

veaux, les institutions, les pensions faisaient à l'Uni-

versité une concurrence chaque jour plus redoutable,

malgré tant d'entraves officielles à l'enseignement

privé, rétribution scolaire, surveillance, réglementa-

tions minutieuses.

Inquiet, non seulement de cette concurrence, mais

de Fesprit clérical que Fontanes essayait d'introduire

dans les lycées et collèges -, Napoléon voulut faire une

enquête générale sur l'état de l'instruction publique.

Il la confia, non au grand-maître, dont il se méfiait et

qu'il voulait plutôt contrôler par cette enquête, mais

au ministre de la police, Savary, qui, les 17 et 24 sep-

tembre 1810, envoya aux préfets deux circulaires " pour

1. R. P. Laveilie, prèlre de TOraloire, Jean-Marie de La Mennais,

t. I", p. 114 et suiv. (Bibl. nat., Ln 27/49 481). M. l'abbé

Laveilie dit que les inspecteurs généraux Ampère et Guéneau
de Mussy « étaient des hommes de sens droit, d'esprit large et

mémo franchement chrétien. »

2. Voir plus haut, p. 208, et notamment l'affaire de l'abbé de

Galonné.

3. On les trouvera dans Ch. Schmidt, p. 24 et 25. La seconde est

adressée aussi aux commissaires généraux de police. En même
temps (note du 27 septembre 1810, Correspondance, t. XXI,
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qu'ils recherchassent les causes de ce demi-échec des

lycées et, en même temps, pour que, par les moyens

d'information que leur « sagacité » trouverait (puisque

les établissements d'instruction n'étaient plus sous

leur surveillance), ils s'enquissent de l'esprit qui

régnait parmi les professeurs et les élèves : « Vous

ferez surtout en sorte de savoir quels sont les textes

sur lesquels les élèves composent; c'est de ce choix

que l'on peut induire si le maître est attaché à nos

institutions, ou si, par des principes contraires, il

cherche à inculquer aux élèves des principes opposés.

Vous vous assurerez particulièrement si l'histoire glo-

rieuse de la ¥ dynastie est employée dans les devoirs

des élèves. »

M. Schmidt a publié les réponses des préfets S qui,

pour la plupart, y mirent peu de zèle. Neuf d'entre eux

(Allier, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Ardèche,Ardennes,

Ariège, Indre-et-Loire, Maine-et-Loire, Sarthe) ne

répondirent même pas. Beaucoup de réponses sont

vagues ou insignifiantes, ou (comme celle du préfet do

l'Aude) d'un optimisme voulu. 11 en est cependant

d'instructives.

Plusieurs préfets regrettent que l'autorité adminis-

trative soit devenue étrangère à l'instruction publique.

Le préfet des Bouches-du-Rhône dit : « On recon-

naîtra sans doute par la suite que son exclusion n'est

pas sans inconvénient ». En attendant, il ne peut avoir

des renseignements que « par des moyens de police

secrète ».

Quoique la question sur l'enseignement de l'histoire

n» 16 952), le ministre de l'hitérieur fut chargé de faire une

enquête analogue. Mais nous n'en avons pas les résultats.

1. Ch. Schmidt, p. 59 à 120. D'après les Arch, nat., F'": 4 .346.
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de la 4" dynastie eût été soigneusement posée par

Fouché, la plupart des préfets n'y répondent pas. Ceux

qui y répondent se plaignent qu'il ny ait pas de livres

classiques sur ce sujet. Dans l'Aude, les professeurs

y suppléent par des comparaisons et rapprochements

avec les traits de l'histoire ancienne qui présentent

quelques rapports avec les traits de Sa Majesté ». Au
lycée de Bourges, « les devoirs et compositions, tant

en français qu'en latin, en vers et en prose, ont géné-

ralement eu pour objet de célébrer les talents mili-

taires, politiques et administratifs de Sa Majesté

Empereur et Roi, d'inspirer le respect et l'amour

pour tous les membres de son auguste famille ». Dans

le Finistère, d'après le commissaire général de police :

Les instituteurs sont à peu près tous assez indiffé-

rents sur ce qui tient aux intérêts de la 4" dynastie. Les

auteurs classiques expliqués dans les cours sont ceux

que le jury a adoptés; mais on y néglige de saisir les

allusions que ces auteurs offrent. La crainte de déplaire

certains parents empêche les professeurs d'exercer

leurs élèves sur des sujets politiques. Chez aucun des

nstituteurs, soit dans les cours journaliers, soit dans

les exercices publics, on ne parle, ni en bien ni en

mal, de la 4^ dynastie. » Par contre, au collège

i'Évreux, d'après le préfet de l'Eure, « l'histoire de la

fce dynastie est enseignée dans toutes les classes ». Au
îollège de Nogent-le-Rotrou, les sujets de composition

sont tirés de la vie de l'empereur et de ses généraux,

t, dans les exercices publics, on fait réciter des

iiscours ou des poésies « analogues aux merveilles du

•ègnede notre souverain et à la gloire de la nation ».

3ans les institutions de la Haute-Garonne, on n'en-

leigne pas l'histoire de la dynastie actuelle, et les
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chefs de ces institutions « paraissent ne pas faire des

efforts assez marqués pour former l'esprit et le cœur

de leurs élèves dans les principes du gouvernement ».

Dans le Gers, « Thistoire de la 4" dynastie forme une

partie essentielle de l'enseignement ». Au collège du

Puy, « il ne paraît pas que jamais les devoirs des

élèves aient trait à l'histoire de la 4« dynastie ». Dans

tous les établissements de la Loire-Inférieure, « les

hauts faits de Sa Majesté servent partout de texte aux

compositions, et la mémoire des enfants est exercée à

les retenir ». Au lycée de Metz, on ne s'est pas encore

occupé de la 4' dynastie, mais on s'en occupera.

Généralement les préfets se louent du bon esprit des

lycées, dont ils montrent les administrateurs et pro-

fesseurs attachés au gouvernement.

Plusieurs préfets dénoncent le cléricalisme des

recteurs, par exemple celui d'Éliçagaray, recteur de

Pau^ Le préfet du Nord, « chargé par le ministre de

surveiller l'instruction publique de ce département »,

écrit que cette surveillance est presque impossible,

d'après une mesure récente de l'Académie de Douai.

« Le recteur de l'Université (sic) a créé maîtres de

pension 60 curés et bOO desservants. Les curés auront

chacun dix élèves, et les desservants trois. 2 100 élèves,

dans ces 560 pensionnats privilégiés, surpassent le

nombre de ceux qui existent dans les établissements

publics. Ces prêtres enseigneront à leurs élèves les prin-

cipes de la religion; mais l'on doute qu'ils puissent les

former pour la carrière militaire, la magistrature, les

arts, etc. -. »

1. "Voir plus haut, p. 207.

2. Police générale. Bulletin du 29 septembre 1810. Arch. nat.,

AFiv, 1510. Cf. Gh. Schmidt, p. 96.
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Pour ce qui est de la concurrence, le préfet des

Bouches-du-Rhône se plaint des petits séminaires, qui

« font tort au lycée ». « Les prêtres, dit-il, tendent eu

général à s'emparer de l'instruction et déprécient en

conséquence les institutions du gouvernement. » A
Saint-Brieuc,il y a deux séminaires, qui ont des élèves

de tous âges, où entrent des jeunes gens pour se sous-

traire à la conscription, et où « tout est soumis à des

règles claustrales et occultes ». L"évêque vient d'or-

donner la création d'un troisième établissement de ce

genre, à Tréguier, sous la direction du sieur Richard,

prêtre fanatique. Selon le préfet, « l'intention du clergé

est de s'emparer de l'instruction publique et de dépeu-

pler les écoles nationales ». Il voudrait que les écoles

ecclésiastiques fussent réduites à l'enseignement de la

théologie et de la liturgie, et qu'elles envoyassent leurs

élèves dans les lycées et collèges pour les cours d'hu-

manités. Le préfet du Calvados voudrait qu'une mesure

générale fût prise à cet effet, non seulement pour les

écoles ecclésiastiques, mais pour les institutions et

pensions. Le préfet de la Meurthe, apprenant que le

grand-maître vient de prendre cette mesure', s'en féli-

cite.

VIII

Si insuffisante que fût cette enquête, elle convain-

quit Napoléon de l'urgente nécessité de défendre les

lycées et les collèges contre la concurrence des établis-

sements privés, et surtout des établissements ecclé-

siastiques. Ce qui le convainquit encore davantage, ce

furent les statistiques qu'on dut hii présenter. Si l'on

1. Voir plus haut, p. 294.

NAPOLÉON ET LR MONOPOLE. 20
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en croit celles que Villemain publia dans son rappor^^

de 1843 (et dont malheureusement nous n'avons pas les

éléments), en 1809 il y avait 9 068 élèves dans les lycées '

,

18 507 dans les collèges, au total 27 575 élèves de l'Uni-

versité, et 23 508 dans les institutions et pensions; en

1810, dans les lycées 10 926, dans les collèges 22 171, au

total 33 097 contre 32 112 dans les établissements privés
;

en 1811, dans les lycées 10 926, dans les collèges 24 204,

au total 35130 contre 32 409 dans les établissements

privés, qui, on le voit, égalaient presque, pour le

nombre d'élèves, les établissements d'État.

Dans un « Conseil de l'administration de l'intérieur »,

en février 1811, Napoléon dicta un programme de

réformes, dont un des articles portait qu'il n'y aurait

plus qu'une école ecclésiastique par département. Ce

projet fut mis à la délibération du Conseil de l'Univer-

sité, qui essaya vainement d'obtenir que la clause sur

les écoles ecclésiastiques fût adoucie. Le Conseil d'État

essaya aussi une modification dans le même sens, mais

sans succès. De ces préparations et discussions sortit

le grand décret du 15 novembre 1811, (( concernant le

régime de l'Université », et qui avait pour but de faire

du monopole universitaire une réalité.

Le nombre des lycées sera porté à 80 en 1812 et à

100 en 1813, à la charge des communes pour les frais

de premier établissement et l'entretien des locaux. En
attendant, les locaux des lycées existants seront mis,

aux frais des communes, en état de contenir, autant

que possible, 300 élèves, et les locaux des lycées à créer

devront contenir au moins 200 élèves. Il y aura à Paris

1. D'après rfeposi; de la situation de l'Empire, 23 février 1813

(Bibl. nat., Lb 44/575, in-4), il y avait en 1809, dans les lycées,

9 500 élèves, dont 27OO externes et G 800 pensionnaires.
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quatre nouveaux lycées, et les deux lycées qui, dans

cette ville, n'ont pas de pensionnaires (Charlemagne et

Donaparte) seront mis en état d'en recevoir dans le

cours de Tannée 1812.

Les institutions et pensions placées dans les villes

où il y a un lycée ou un collège devront envoyer leurs

élèves à ce lycée ou collège, et ne pourront « qu'ensei-

i^ner les premiers éléments qui ne font pas partie do

l'instruction des lycées ou collèges », et répéter les

leçons du lycée ou collège.

Dans les villes où il n'y a ni lycée ni collège, les

institutions ne pourront élever l'enseignement au-

dessus des classes d'humanités, les pensions ne pour-

ront l'élever au-dessus des classes de grammaire et des

éléments d'arithmétique et de géométrie.

A compter du 1'^'" novembre 1812, « les chefs d'insti-

tution et les maîtres de pension ne pourront avoir de

pensionnaires à demeure dans leurs maisons au-dessus

de l'âge de neuf ans, qu'autant que le nombre des

pensionnaires que peut recevoir le lycée ou le collège

établi dans la même ville, ou dans la résidence du

lycée, se trouverait au complet ». De plus, tous les

élèves des institutions et pensions porteront l'uniforme

des lycées.

Quant aux écoles secondaires ecclésiastiques, il ne

pourra pas y en avoir plus d'une par département;

toutes celles qui existent en sus de ce nombre seront

fermées à dater du 1"' janvier 1812, et leurs maisons et

meubles saisis par l'Université. « Toutes ces écoles

seront gouvernées par l'Université; elles ne pourront

être organisées que par elle, régies que sous son

autorité, et l'enseignement ne pourra y être donné

que par des membres de l'Université étant à la dispo-
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sition du grand-maître. » Il ne pourra y avoir d'école

pcclésiastique que dans les villes où il y a un lycée ou

un collège, et les élèves, qui porteront Ihabit ecclé-

siastique, devront être conduits au lycée ou au collège

pour y suivre les classes.

Les préfets s'étaient plaints de n'avoir plus la sur-

veillance des établissements administratifs : elle leur

est rendue, comme un droit et comme un devoir, ou

plutôt le décret (art. 3b) suppose quelle ne leur a

jamais été ôtée. Ils inspecteront les lycées, collèges,

institutions et pensions, soit eux-mêmes, soit par les

sous-préfets.

Le décret s"étend longuement sur la « discipline et

juridiction de l'Université ». Des peines sont édictées

contre ceux qui enseignent publiquement et tiennent

école sans autorisation : ils seront traduits en police

correctionnelle et condamnés à une amende de cent à

trois mille francs, <( dont moitié applicable au trésor

de l'Université et l'autre moitié aux Enfants-Trouvés »,

« sans préjudice de plus grandes peines », s'ils sont

trouvés coupables « d'avoir dirigé l'enseignement d'une

manière contraire à l'ordre et à l'intérêt publics ». Si

le procureur impérial néglige de poursuivi'e, l'autorité

universitaire dénoncera l'infraction au procureur-

général. Conformément au décret du 17 mars 1808, le

grand-maître « fera fermer les institutions et pensions

où il aura été reconnu des abus graves, et où l'ensei-

gnement sera dirigé sur des principes contraires à

ceux que professe l'Université.

Quant à la rétribution, elle sera payée à l'Université

par trimestre et d'avance, et les chefs d'institution et

de pension enverront trimestriellement des états signés

par eux, faute de quoi ou en cas de non-paiement ils
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seront poursuivis à la diligence du procureur impérial,

« qui pourra ordonner la clôture de leur école ».

D'autres dispositions, fort détaillées, ont trait à la

juridiction, à la hiérarchie, aux fondations et dotations.

Il est aussi question de Tinstruction primaire qui,

comme nous l'avons vu *, était replacée sous la sur-

veillance des préfets, sous-préfets et maires.

Diverses mesures ultérieures complétèrent , en les

aggravant, les dispositions rigoureuses de ce décret.

Presque tous les articles du règlement des lycées du

19 septembre 1809 furent rendus obligatoires pour les

institutions et pensions, par les arrêtés des 11 janvier,

15 février et 18 mars 1812. « Jusque dans les plus petits

pensionnats, dit Quichcrat , les exercices scolaires

durent être annoncés au son du tambour... Alors nos

barbistes prirent le chapeau à cornes et le frac bleu à

collet et parements blancs. Ils marchèrent au pas;

ils eurent caporaux et sergents-. » Le 10 mars 1812,

Fontanes prescrivit l'exécution des articles relatifs

au paiement de la rétribution dans une circulaire

très rigoureuse^. Non moins rigoureuses furent ses

instructions des 26 septembre et 3 octobre 1812 sur le

degré d'enseignement dans les institutions et peu

sions '\ Le 24 novembre 1812, le Conseil de l'Univer-

sité interdit les distributions de prix dans les institu-

tions et pensions des villes oîi il existait des lycées

ou des collèges "\ « Défense, dit Ouicherat, de s'an-

noncer autrement que par des tableaux dont linscrip-

1. Voir plus haut, p. 256.

2. J. Quicherat, Histoire de Sainte-Barbe, t. III, p. 127.

3. Recueil de lois et règlements, t. V, p. 323.

4. Ibid., p. 373 et 378.

5. Ibid., p. 429.
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tion, qui était tout un programme d'études, ne pouvait

être modifiée dans aucun cas. L'administration avait

réglé pour ces tableaux jusqu'à la couleur du fond et

des lettres (circulaire du 12 avril 1813). Celui des insti-

tutions devait être noir, et porter en lettres jaunes :

« Université impériale. Institution dirigée par M***, où

« l'on enseigne les premiers éléments de la langue

« latine et où l'on répète renseignement du lycée*" » K

Quant aux écoles secondaires ecclésiastiques, un

arrêté du Conseil de l'Université du 24 novembre 1812

régla leur assimilation aux établissements universi-

taires. Le 24 août 1813, le même Conseil astreignit à

l'autorisation du grand-maître et au régime de l'Uni-

versité les curés, desservants, pasteurs ou tous autres

ecclésiastiques qui recevaient chez eux des élèves

internes ou externes^. Les ci-devant collèges de Sorèze

et de Juilly, n'étant pas dans la même ville qu'un lycée

ou un collège, étaient florissants : le décret du

29 août 1813 les érigea en lycées impériaux, en même
temps que les collèges de diverses villes ^ Mais ce

décret ne fut pas exécuté.

IX

Si toutes ces prescriptions avaient été suivies, c'en

aurait été fait de l'enseignement secondaire privé

et ecclésiastique. Mais, zélé en circulaires, Fontanos

montra dans l'application et dans la surveillance une

mollesse qui fut vraiment de la complicité.

1. J. Quiclieral, Histoire de Sainte-Barbe, l. III, p. 127. Nous
no connaissons que pur Quicherat cette circulaire du 12 avril 1813,

qui ne se trouve pas dans le Recueil de lois et rcglemcnls.

2. Recueil de lois et règlements, t. V, p. 473.

3. Voir plus liaut, p. 209.
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Nombreuses furent les infractions. Ainsi, à Aix, les

('lèves de l'école ecclésiastique suivirent les cours du

lycée de Marseille pour la rhétorique et les humanités,

mais non pour la philosophie ^ Le grand -maître

ferma les j^eux. Il lui arriva, au moins une fois, de

laisser comprendre qu'il avait à appliquer la volonté

de l'empereur, et non la sienne propre. C'est quand

l'archevêque de Besançon lui écrivit, en l'appelant

'( ami reconnu du culte catholique », pour lui demander

de surseoir à l'exécution du décret. « Fontanes, dit

M. Ch. Schmidt, refît la missive officielle et brève qui

lui avait été soumise, et rejeta sur les intentions du

souverain, manifestées d'une façon positive, la néces-

sité où il se trouvait d'appliquer la loi : il ne « dépen-

« dait pas de lui d'y apporter ni retard ni modifica-

« tion 2. » A l'école ecclésiastique de Montferrand près

de Clermont, d'abord les 232 élèves allèrent au lycée;

puis il n'y en alla plus que 40, sous le prétexte que

le parcours de Montferrand à Clermont effrayait les

familles ^.

A Lyon, le nouveau régime ne fut pour ainsi dire

pas appliqué. La population du lycée augmenta peu.

Les institutions et pensions n'y envoyèrent pas leurs

élèves. En 1810, on comptait à Lyon 38 institutions et

pensions; il y en avait encore 37 en 1812, fonctionnant

comme par le passé. Le recteur, impuissant, laissa

faire ^.

A Paris, la maison de Sainte-Barbe, pour ce qui est

de l'envoi de ses élèves au lycée, n'obéit qu'à moitié,

1. Ch. Sclmiidt, p. Go.

2. Ibid., p. 72.

3. Ibid., p. 102.

4. Chabot cl Charlély, ouvrage cité, p. 86.
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tant aux circulaires du grand-maître d'octobre et de

novembre 1810' qu'au décret du 15 novembre 1811.

Elle garda chez elle la bonne moitié de ses élèves, et

elle continua à donner son enseignement intérieur.

<( C'était une contravention, dit son historien. Toutes

les l'ois qu'on lui en fit la remarque, elle répondit que

SCS classes intérieures étaient de simples classes prépa-

ratoires, dont les élèves iraient au lycée aussitôt qu'ils

seraient en état de suivre les cours. M. de Fontanes,

tant qu'il resta grand-maître, voulut bien se contenter

de cette défaite-. ^

Quant aux résultats généraux, si l'on en croit la sta-

tistique publiée par Villemain en 1843, l'application

du décret ne provoqua pas pour 1812, c'est-à-dire pour

la première année, un abaissement considérable du

nombre des élèves dans les établissements privés. Ce

nombre fut de 30 680, au lieu de 32 409 en 1811. Par

contre le nombre des élèves de l'État fut de 38 680 (soit

12185 dans les lycées, 26405 dans les collèges). Mais

en 1813 les effets du décret auraient été plus sensibles.

Cette année là, selon Villemain, les établissements de

l'État auraient eu 44 051 élèves (14 492 dans les lycées,

29 559 dans les collèges), et la population scolaire des

institutions et pensions n'aurait plus été que de 27 121.

D'autres chifïres sont donnés dans l'Exposé de la

situation de l'Empire du 25 février 1813, chiffres qui

semblent majorés par un optimisme officiel. 11 y aurait

eu, à cette époque, 18 000 élèves dans les lycées, dont

10 000 externes et 8 000 pensionnaires. Les 510 collèges

communaux auraient compté 50 000 élèves, dont 12 000

l)ensionnaires. Mais, chose curieuse, dans ce document

1. Voir plus haut, p. 294.

2. J. Quiclierat, Histoire de SaiiUe-Darbe, t. Ui, p. 90.
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oiticiel, le chiffre des élèves des établissements privés

lie serait pas moins majoré : il aurait été de 47 000.

En tout cas, de ces statistiques mêmes et des témoi-

gnages réunis ci-dessus, il résulte que le régime du

15 novembre 1811, qu'on a appelé spirituellement le

« blocus universitaire 1 », n'eut pas le succès qu'en

attendait Napoléon, et qu'il ne fut même pas applique

dans toute la France. Grâce aux complaisances de

Fontanes
,
grâce au relâchement général qu'ame-

nèrent dans l'administration les défaites militaires de

Napoléon, si l'enseignement secondaire privé eut

moins d'élèves, il en garda encore beaucoup, et, en

dépit dos décrets et règlements, il y eut encore, dans

les institutions et pensions, des classes d'humanité. Le

but ne fut donc pas entièrement atteint.

Même ces cent lycées, dont le décret du 15 novem-

bre 1811 avait ordonné la création pour l'année 1812,

ne furent pas créés. En 1813 les lycées n'étaient qu'au

nombre de 46, ainsi qu'il résulte d'un rapport de Fon-

tanes^.

Quant aux quatre nouveaux lycées qui devaient être

créés à Paris, un décret du 21 mars 1812 ordonna de

les placer, l'un dans le collège d'Harcourt, l'autre dans

l'ancien prieuré de Saint-Martin, occupé par le Conser-

vatoire des Arts et Métiers, le troisième dans la maison

Sainte-Croix, rue de Charonne, le quatrième dans le

pensionnat Parmentier, rue des Postes, n" 34, les deux

1. Chabot et GharliLy, ouvraye c(<t', passim.

2. Note de Fontanes du 19 novembre 1813, Aich. uat.

,

F*° I 14-23. Fontanes y dit qu'en février 1813 il y avait 46 lycées,

et que, depuis, on en a créé 23. 11 s'agit évidemment des

23 lycées dont la création avait été ordonnée par le décret du
29 août 1813, qui resta, semble-t-il, lettre morte (voir plus haut,
p. 269).
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pi'emiers pour 400 élèves, les deux derniers pour 300.

Le lycée Impérial serait disposé de manière à recevoir

200 élèves de plus. De même pour le lycée Napoléon,

dont les nouveaux dortoirs seraient établis dans le

local de la bibliothèque du Panthéon, laquelle serait

transférée dans le second étage du palais du Sénat.

Un fonds de 3 180 000 francs était affecté à ces travaux,

qui devaient être exécutés dans le courant de l'année

1812. Il n'en fut rien. Un autre décret, du 14 mai 1813,

affecta l'ancien collège des Chollets à l'agrandissement

du lycée Impérial, sursit à la translation de la biblio-

thèque du Panthéon au Sénat (le lycée Napoléon serait

agrandi par d'autres moyens), maintint le Conserva-

toire à sa place, et n'affecta plus à ces dépenses qu'une

somme de 600 000 francs, prise dans le budget de la

ville de Paris. Ces projets n'étaient point réalisés,

quand l'Empire tomba.

On ne réalisa pas davantage le projet d'une maison

de retraite pour les émérites, à l'intention de laquelle

une somme de cent mille francs avait été affectée pour

la première année*. Toutefois les pensions [de retraite

promises furent réellement accordées, non seulement

aux professeurs de l'Université, mais aux membres des

anciennes corporations enseignantes. Un arrêté du

Conseil de l'Université, du 23 avril 1813, fixa les

pensions des anciens congréganistes à 1 200, à 900, à

600 francs, selon les âges -. Parmi les considérants de

cet arrêté, il est dit « que la maison des émérites n'est

pas encore établie et qu'elle ne pourra l'être que dans

un certain nombre d'années ».

1. Décret du 17 mars 1808, art. 124 el 141.

2. Recueil de lois et rcglemenls, t. V, p. 450.

i



CHAPITRE VIII

FONCTIONNEMENT DE L'UNIVERSITÉ
IMPÉRIALE :

L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

. Les FacuUés de théologie. — II. Les Facultés de droit.

— III. Les Facultés de médecine. — IV. Les Facultés des

sciences. — V. Les Facultés des lettres. — VI. L'École nor-

male. — VII. Statistiques générales.

I

Sauf à Gênes et à Turin, où on laissa subsister

quelques vestiges de Tancien état de choses, les

Facultés, surtout les Facultés des départements, dans

le régime de l'Université impérialo], furent isolées

les unes des autres, tout comme Tétaient entre elles

les écoles spéciales, et, dans les Académies, ne for-

mèrent aucun groupe, ni rien qui ressemblât à une

université locale.

Le décret du 17 mars 1808 portait qu'il y aurait

autant de Facultés de théologie catholique qu'il y avait

d'églises métropolitaines. Il en fut organisé, au total,

dix : Paris, Aix, Besançon', Bordeaux, Lyon, Parme,

1. VAlinanach de VUnivcrsité pour 1812 ne donne pas la liste

des professeurs de la Faculté de théologie de Besancon; on la
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Pise, Rouen, Toulouse et Turin. Le décret instituait

trois chaires : histoire ecclésiastique, dogme, morale

évangélique, mais il disait aussi : « Le nombre pourra

en être augmenté, si celui des élèves paraît l'exiger ».

A Lyon et à Toulouse, il y eut en plus une chaire d'écri-

ture sainte et d'hébreu ; à Parme, une chaire de théo-

logie morale; à Paris, une chaire d'écriture sainte,

une d'hébreu, une d'éloquence sacrée. Dans deux-

Facultés, à Parme et à Pise, au lieu d'une chaire de

morale évangélique, ce fut une chaire d'écriture sainte.

Les professeurs devaient être nommés au concours.

Le règlement du 17 septembre 1808 ajourna au 1<^'" jan-

vier 1815 l'application de cette mesure; ils furent,

en attendant, nommés par le grand-maître.

En créant ces Facultés de théologie catholique,

Napoléon avait suivi la même pensée qui lui fit placer

les (c préceptes de la religion catholique » à la base

de l'Université impériale. Il s'agissait toujours de

favoriser la religion catholique, mais pour la sur-

veiller. L'enseignement des grands séminaires allait

ainsi se donner publiquement, dans ces F'acultés, sons

l'estampille et la direction de l'Université. Les profes-

seurs étaient tenus de se conformer à la déclaration

de 1682. Pour confirmer cette exigence, un décret du

23 février 1810 déclara loi générale de l'empire ledit

de Louis XIV concernant cette déclaration et publia,

non seulement cet édit, mais le texte même de la

déclaration. Les professeurs se conformèrent-ils réel-

lement à la déclaration de 1682? Et, en général, quelles

furent la nature, la qualité, la portée de leur enseigne-

ment? Je dois avouer que je n'ai rencontre aucun ren-

trouvera dans VAlinanach ccclésiasliqiie de France, aiiiioe 1812,

p. 482.
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seignement authentique à ce sujet. Je ne suis même
pas en état de dire si renseignement se donna en fran-

çais ou en latin. Tout ce que je sais, c'est que les pro-

grammes des cours de la Faculté de théologie catho-

lique de Paris furent rédigés et imprimés en latin '.

Le décret portait que, pour la religion réformée, il

y aurait une Faculté à Strasbourg et une à Genève.

Celle de Strasbourg ne semble pas avoir été organisée

alors ^. Celle de Genève compta cinq chaires : élo-

quence sacrée, langues orientales et sacrées, dogme,

histoire ecclésiastique, morale évangélique. Il fut établi

une autre Faculté de théologie protestante dans l'Aca-

démie de Toulouse, à Montauban, avec quatre chaires :

morale évangélique. histoire ecclésiastique, dogme,

hébreu, plus deux « professeurs en dehors de la Faculté

pour préparer aux études théologiques », à savoir un

professeur de philosophie et un professeur de « haute

latinité et grec ».

II

Les Facultés de droit, ce furent les anciennes écoles

de droit, qui, sauf qu'elles furent rattachées à l'Uni-

versité, tout en gardant, ainsi que les Facultés de

médecine, une certaine autonomie financière"', restè-

rent organisées comme elles Tétaient par la loi du

22 ventôse an XII et le décret du 4'' jour complémen-

taire de la même année.

1. On trouvera ces programmes dans VAlmanach de l'L'niversUé

impériale, année 1812, p. 12 à 14.

2. VAlmanach de l'Université, année 1812, p. 238, nomme cette

Faculté, mais n'indique aucun nom de professeur.

3. Elles ne versaient au Trésor de TUniversité que le dixième

du produit de leurs examens, tandis que les Facultés des lettres

et des sciences versaient ce produit tout entier.
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Il y en eut treize : Paris, Aix, Bruxelles, Caen, Dijon,

Gênes, Grenoble, Mayence (à Coblentz), Pise, Poitiers,

Rennes, Strasbourg, Turin.

Napoléon se méfiait de l'enseignement du droit, en

tant qu'il touchait aux grandes questions actuelles,

sociales, économiques, législatives. En thermidor

an X, à Paris, à Técole centrale des Quatre-Nations,

les professeurs de législation ayant posé cette ques-

tion : Un particulier peut-il faire une constitution? la

réponse de l'élève fut : Non, sans violer la souveraineté

du peuple K Publiée, cette réponse, qui était une épi-

gramme contre l'auteur delà Constitution de l'an VIII,

amena la suppression du cours de législation dans

les écoles centrales. Ce fut sans doute un des motifs

pour lesquels l'enseignement du droit dans les Facultés

fut réduit à une technicité étroite. La loi du 22 ventôse

an XII voulait qu'on enseignât aux étudiants en droit

« les éléments du droit naturel et du droit des gens »,

et aussi « le droit public français et le droit civil dans

ses rapports avec l'administration publique ». Si on

lit VAlnianach de l'Université impériale, année 1812,

on n'y trouve aucune trace de cet enseignement, sauf

à la Faculté de droit de Gênes, dont une des chaires

avait pour titre : « Éléments de droit civil, de droit

naturel et de droit des gens^ ».

Les Facultés de droit des départements n'avaient

que trois chaires : droit romain, code Napoléon, pro-

cédure et législation criminelle. La Faculté de Paris

1. J. Quicherat, Histoire de Sainte-Barbe, t. III, p. 53.

2. M. LiarJ, h'Enseignement supérieur en France, t. II, p. 120,

dit qu'il y eut aussi à la Faculté de droit de Turin un cours de
droit public français, en annexe au cours de code civil appro-
fondi. Je n'en ai pas trouvé trace dans VAlmanach de VUniversité.



LES FACULTKS DE DROIT 319

avait en outre deux ctiaires : code Napoléon appro-

fondi, code de commerce.

De 1809 à 1814, les Facultés de droit firent 3 600 li-

cenciés et 73 docteurs i.

Pour l'enseignement du droit et de la médecine,

comme pour l'enseignement secondaire, nous n'avons

d'autres rapports d'inspection générale que ceux de

l'année 1809, ou plutôt nous avons un résumé

des rapports des inspecteurs généraux (qui pour

le droit étaient au nombre de cinq), fait par le

« bureau des Facultés » dans un rapport général au

grand-maître pour l'année classique 1809 et rédigé

sans doute en 1810. Ce Bureau estime que, « réduites

à une seule branche de connaissances, tandis que

la médecine en embrasse plusieurs et aussi étendues

que différentes entre elles, offrant en outre, dans

la magistrature, les tribunaux, l'administration, bien

plus de ressources à leurs élèves, qui eux-mêmes

appartiennent encore généralement à des familles

bien plus opulentes, les Facultés de droit auraient

pu de même remplir leur destination sans être aussi

nombreuses ni aussi fastueusement organisées ». Si

la Faculté de Paris compte « presque autant d'élèves

que toutes les autres prises ensemble », le bureau croit

« qu'elle doit cette grande affluence à sa position

plutôt qu'à la supériorité de son enseignement : sous

ce dernier rapport elle n'offre pas plus de titres que la

plupart des autres Facultés ». <( Il serait même à

désirer que les deux nouveaux professeurs que le con-

1. Nous empruntons ces chiffres, ainsi que ceux qui se

rapportent à la Faculté de médecine, à l'état numérique des

grades, dans Enquêtes et documents sur l'enseignement supérieur.

t. XXI (Bibl. nat., 8» R. 4997), cité par M. Liard, t. II, p. 122.
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cours prochain doit y introduire fussent dignes, par

une supériorité de mérite bien reconnue, de légitimer

davantage celle de lÉcole. Peut-être aussi, pour Tavan-

tage des études et des mœurs, eût-il fallu y rendre

renseignement plus coûteux et par ce moyen attirer

un peu moins dans la capitale la jeunesse des dépar-

tements. » Sous la protection ou Tinfluence des magis-

trats distingués qui composaient son conseil et son

bureau, cette Faculté était parvenue « à paralyser,

non seulement son inspecteur, mais même l'autorité

ministérielle, et à se donner une sorte d'existence indé-

pendante ». « Par une suite de l'impulsion ou de l'habi-

tude prise, et qu'il n'était pas possible de changer tout

à coup, elle a continué d'exister à peu près sur le

même pied jusqu'à présent, et, n'ayant fourni aucun

état trimestriel, pour pouvoir la comprendre dans les

rapports et tableaux particuliers, il a fallu demander

à la fois un état annuel à M. le doj^en. » D'autre part

elle n'a encore été l'objet d'aucune inspection géné-

rale et sa caisse n'a encore été soumise à aucune

vérification.

Après la Faculté de droit de Paris viennent, selon

le rang que leur donne le nombre des élèves, les

Facultés de Toulouse, de Bruxelles, de Dijon, de

Rennes, de Poitiers, de Grenoble, d'Aix et de Caen.

« Les six premières sont au-dessus de leurs dépenses,

les deux dernières sont à peu près au niveau. Toutes

pourraient déjà se suffire par leurs propres moyens,

et chaque année elles offrent une augmentation plus

ou moins sensible dans le nombre des élèves. 11 n'en

est pas de même à l'égard des Facultés de Strasbourg

et de Coblentz; elles ne pourraient exister qu'aux

dépens de l'Université, sans le traitement fixe fourni
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par le gouvernement. La seconde surtout n'offre pas

grand espoir; cependant il paraît convenable de la

soutenir tant que son traitement fixe lui sera alloué.

Quant aux facultés de Turin et de Gênes, Tune est

dans un état assez florissant, l'autre ne sannonce pas

mieux que celle de médecine. »

Quant au concours, « plusieurs chaires ou places

étaient vacantes par la mort ou la démission des

titulaires, et à la suite dun statut délibéré dans le

conseil de l'Université ', les instructions ont été

données, les mesures ont été prises pour ouvrir un

concours à Paris pour une chaire de Dijon, à Tou-

louse pour une chaire d'Aix, à Turin pour une chaire

de cette ville, à Aix et à Strasbourg pour deux places

de suppléants. Ces concours, quoique loin encore de

ce qu'ils pourraient être, ont été néanmoins aussi

satisfaisants qu'il était possible de l'espérer, et il n'y a

pas de doute que cette voie publique ouverte au talent

et au savoir n'ait déjà donné et ne donne de plus en

plus une nouvelle impulsion aux études. D'autres con-

cours ont été annoncés pour deux nouvelles chaires

établies à Paris, pour une chaire à Grenoble, pour

une chaire de Coblentz à Bruxelles, et pour une place

de suppléant à Toulouse "-. »

111

Il en fut des Facultés de médecine comme des Facultés

de droit. 11 n'y eut d'autres nouveautés qu'un change-

ment de nom : Facultés au lieu d'Ecoles. Les Facultés

1. C'est le statut du 31 octobre 1809 {Recueil de lois et règle-

ments, t. V, p. 99).

2. Arch. nat., F'- 4649.

NAl-OLÉON ET LE MONOPOLE. 21
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de médecins furent au nombre de sept : Paris, Gênes,

Montpellier, Parme, Pise, Strasbourg, Turin. Elles

firent, pendant la durée de l'Empire, I4u6 docteurs en

médecine et '62 docteurs en chirurgie.

Le même rapport général du « Bureau des Facultés »

nous donne quelques renseignements sur leur fonc-

tionnement.

Au premier rang des Facultés de médecine, le bureau

place celle de Paris, « qui, dès le principe, s'est

montrée jalouse d'appartenir à l'Université et de se

conformer aux nouvelles dispositions prescrites par

les décrets impériaux ou les délibérations du Conseil. »

( La Faculté de médecine de Montpellier, un peu

déchue, peut-être, de son ancienne célébrité, mais

dont Fexistence est encore très honorable, a paru vou-

loir opposer dabord une sorte de résistance à l'intro-

duction des nouvelles formes; mais la fermeté de Son

Excellence a bientôt réduit au silence des réclamations

qui n'étaient justifiées ni par les raisons, ni par le ton

dont elles étaient accompagnées. La Faculté, sans

reconnaître ses torts, s'est soumise à ces formes, et la

nomination de son doyen au rectorat' sera sans doute

pour elle un motif de s'attacher de plus en plus à l'Uni-

versité. » Celle de Strasbourg, « née au milieu de nos

dissensions civiles, en a, pour ainsi dire, porté le germe

et pendant longtemps a été exposée à des discordes

intestines qui ne pouvaient que nuire à son dévelop-

pement. Depuis quelques années elle vit en paix

avec elle-même; mais, outre qu'elle n'a pas encore pu

former sa réputation de celle de ses professeurs,

1. En effet, le recleur de IWcadéinie de Montpellier était

Dumas, doyen de la Faculté de médecine et professeur d'ana-

tomii^
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quoique, en général, dignes de leur place, elle a trouvé

dans sa position et dans la guerre deux causes qui

devaient nuire essentiellement à ses progrès. En atten-

dant que la paix générale puisse la faire prospérer et

développer tous ses moyens, qu'alors le nombre de

ses professeurs, dont deux n'ont pas été remplacés,

soit complété, elle n'en mérite pas moins d'être sou-

tenue dans ses efforts. Les Facultés de médecine de

Turin et de Gènes ne sont guère connues encore que

sous le rapport des diplômes de grades. En atten-

dant leur incorporation académique dans l'Université,

on peut dire que celle de Turin, composée de profes-

seurs distingués, mais dont l'esprit d'opposition a

besoin sans cesse d'être réprimé par la sagesse et la

fermeté de M. le recteur, cl que celle de Gênes, bien

moins favorisée sous le rapport de la science et de la

dotation, n'offrent pas de grandes espérances. » Le

Bureau fait ensuite remarquer « que la loi sur l'exer-

cice de la médecine, proposée par deux professeurs,

l'un dans la Faculté de Montpellier, l'autre dans celle

de Paris, semble avoir été spécialement faite en faveur

de ces deux écoles. « En voulant y appeler tous les

élèves et ne former que des docteurs autorisés à exercer

dans toute l'étendue de l'Empire, on a livré l'art de

guérir, non seulement dans toutes les communes
rurales, mais dans la plupart des grandes villes, aux

officiers de santé, dont la réception n'exige presque

aucune étude, ou est beaucoup trop facile, et dont

l'incapacité nuit autant à l'art qu'au bien qui devrait

en résulter. » Le Bureau pense qu'il faudrait" établir,

non seulement deux nouvelles Facultés pour les dépar-

tements de l'Ouest et du Midi de l'ancienne France,

mais encore dans chaque département, excepté dans
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ceux OÙ résident les Facultés, une école secondaire

pour les études et la réception des officiers de santé
;

enfin rétablir les trois grades et prescrire le grade

de bachelier pour pouvoir exercer dans une commune
de deux ou trois mille âmes, celui de licencié dans

une commune de six mille, et celui de docteur dans

une commune de vingt mille habitants. > c Déjà quel-

ques écoles de médecine ont été fondées. Deux seule-

ment, celle de Toulouse et celle de Mayence, ont été

renvoyées à l'Université par le ministre de llntérieur;

les autres sont encore considérées comme dépendantes

de ce ministère, parce qu'elles sont attachées à des hos-

pices. Tout rentrera sans doute dans l'ordre, lorsque

l'on pourra s'occuper d'une nouvelle organisation

dans l'enseignement de l'art médical. Les trois écoles

de pharmacie, attachées aux Facultés dont le ministre

a fait le renvoi à TUniversité, n'ont encore donné

aucun signe de vie. Leur existence, assez obscure en

effet, pourrait être rendue beaucoup plus utile, et on

ne doit pas dissimuler que cette partie de l'art de

guérir réclame aussi, peut-être plus impérieusement

que les autres, de grandes améliorations. En attendant,

on a pris les mesures convenables pour soumettre

les réceptions de ces écoles au visa et aux droits de

secours prescrits par le décret du 17 février dernier. »

Enfin le Bureau estime « que ces établissements exigent,

peut-être plus que les autres, une inspection spéciale,

qu'il est à désirer que cette inspection soit en pleine

activité et qu'il n'y a pas apparence que deux inspec-

teurs généraux puissent y suffire, surtout lorsque les

parties de ce grand enseignement seront coordonnées

ensemble et complètement déterminées. »
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IV

La vraie nouveauté, en matière d'enseignement

supérieur, dans l'Université impériale, c'étaient les

Facultés des sciences et les Facultés des lettres. Insti-

tuées, comme les autres Facultés, « pour les sciences

approfondies et la collation des grades », elles n'étaient

point des écoles spéciales préparant à diverses car-

rières ou professions. Les médecins étaient préparés

par les Facultés de médecine; les juristes, avocats,

magistrats, par les Facultés de droit; les ministres des

cultes, par les Facultés de théologie : les Facultés des

sciences et des lettres ne préparaient à aucune carrière,

pas même à celle de l'enseignement. En réalité, comme
l'a très bien remarqué M. Liard, la collation des

grades était leur fonction essentielle, l'enseignement

n'était que leur fonction accessoire.

Établies « auprès de chaque lycée chef-lieu d'aca-

démie », les Facultés des sciences et des lettres n'étaient

que le prolongement des lycées. L'article l'='"du statut

du 16 février 1810 était ainsi conçu : « Les cours des

Facultés des lettres et des sciences sont la suite et le

complément des études des lycées ». Et on lisait dans

l'instruction du 5 avril 1810 : u En général, les cours

des Facultés ne peuvent avoir lieu aux mêmes heures

que les classes des lycées. Sans cette disposition les

élèves des lycées déjà avancés dans leurs études ne

pourraient suivre les cours des Facultés ^» Le premier

professeur de mathématiques des lycées faisait néces-

sairement partie de la Faculté des sciences. En fait

1. Recueil des lois et règlements, t. V. p. 182.
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d'autres professeurs des lycées cnseigaèreuî en même
temps à la Faculté des sciences. Ainsi, à Lyon, sur les

cinq professeurs qui composaient la Faculté des

sciences, trois étaient professeurs au lycée, à savoir :

Fioux, professeur de mathématiques à la Faculté et de

mathématiques transcendantes au lycée; Mouton-Fon-

tenille et Guillemet, professeurs, Tun d'histoire natu-

relle, l'autre de physique, dans les deux établissements.

A Metz, le recteur, Duquesnoy, était en même temps

professeur de physique à la Faculté des sciences et

doyen de cette Faculté. Il arriva même qu'un professeur

du lycée fût en mèms temps doyen à la Faculté des

sciences. Ce fut le cas d'Encontrc, professeur de mathé-

matiques au lycée de Montpellier et doyen de la Faculté

des sciences. Ce fut aussi le cas de Lacroix, à la fois

professeur au lycée Bonaparte et doyen ù la Faculté

des sciences de Paris.

Le décret disait : « Le proviseur et le censeur y sont

adjoints ». Ils ne furent adjoints que comme examina-

teurs *.

On n'organisa que quinze Facultés des sciences :

Paris, Besançon, Bruxelles, Dijon, Gènes, Genève,

Grenoble, Liège, Lyon, Metz, Montpellier, Pise, Stras-

bourg, Toulouse, Turin.

Chaque Faculté, en principe, comptait cjuatrc

chaires : deux de mathématiques, une d'histoire natu-

relle, une de physique et chimie. Cependant, à Dijon,

il y eut une chaire de physique et une chaire de chimie
;

à Genève, une chaire de chimie appliquée, une de mi-

néralogie, une de botanique, une de zoologie; à Mont-

pellier, une chaire de zoologie, une de minéralogie et

géologie (en outre la chaire de physique et chimie était

1. Strilut (les Facultés des lettres et des sciences, article 23.
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dédoublée): à Pise, une chaire de minéralogie et de

géologie, une de botanique et physique végétale (en

outre, même dédoublementquà Dijon et à Montpellier)
;

à Strasbourg et à Toulouse, même dédoublement, ainsi

qu'à Turin, où la Faculté des sciences avait en outre

une chaire d'anatomie comparée, une de minéralogie,

une de zoologie, une d'hydraulique et mécanique, une

d'astronomie. A Gènes, les quatre chaires étaient ainsi

dénommées : i)hysique générale et expérimentale, nau-

tique et astronomie, calcul différentiel et intégral,

changes et opérations commerciales. Par contre, à

Grenoble, il n'y avait pas de chaire d'histoire naturelle;

à Metz, il n'y avait qu'une seule chaire de mathéma-

tiques.

A Paris, l'enseignement de la Faculté des sciences

(établie à l'ancien collège du Plessis) était plus déve-

loppé. Voici les titres des chaires avec les noms des pro-

fesseurs : calcul différentiel et intégral : Lacroix, doyen,

professeur de mathématiques transcendantes au lycée

Bonaparte; astronomie physique : Biot, professeur au

Collège de France; chimie : Thénard, professeur au

Collège de France; minéralogie : Haiiy, professeur au

Muséum d'histoire naturelle; botanique et physique

végétale : Desfontaines, professeur au Muséum d'his-

toire naturelle; mécanique : Poisson, professeur à

l'École polytechnique; physique : Gay-Lussac, profes-

seur à l'École polytechnique ; algèbre supérieure : Fran-

cœur, professeur de mathématiques au lycée Charle-

magnc ; zoologie : Geoffroy Saint-Hilaire. Il y avait

aussi des professeurs adjoints, conformément à l'ar-

ticle 59 du statut des Facultés des lettres et des sciences

du 16 février 1810, ainsi conçu : (( Les professeurs de

premier ordre des lycées de Paris, qui ne seront pas
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professeurs de la Faculté des lettres ou de la Faculté

des sciences, seront tous adjoints à l'une ou à Tautre

de ces Facultés ». Et cela par suite de l'article 24 du

règlement sur l'enseignement dans les lycées, où se

marquait, par un trait de plus, la parenté des Facultés

avec les lycées : « Les professeurs de premier ordre

(philosophie, mathématiques transcendantes, rhéto-

rique) des lycées chefs-lieux d'académie sont profes-

seurs de Faculté et en prendront le rang hors du

lycée; mais ils n'en seront pas moins subordonnés au

proviseur dans l'intérieur de la maison ». C'est pour

cela qu'à la suite des noms des professeurs titulaires,

dans l'affiche de la Faculté des sciences de Paris,

figuraient quatre cours confiés à des professeurs

adjoints : astronomie physique : Binet, professeur de

mathématiques spéciales au lycée Napoléon; minéra-

logie : Brongniart; botanique et physique végétale :

Mirbel : physique : Hachette. (Cependant ces trois der-

niers noms ne se trouvent pas, dans lalmanach de 1812,

parmi les noms des professeurs des lycées de Paris.)

On se rappelle que le décret du 17 mars 1808 portait,

article 143, que l'Université veillerait « surtout à ce

que l'enseignement des sciences soit toujours au niveau

des connaissances acquises, et à ce que l'esprit du

système ne puisse jamais en arrêter les progrès ».

Le statut du 16 février 1810, en rappelant cette pres-

cription, enjoignit aux professeurs des Facultés des

sciences « de suivre et d'étudier les nouvelles décou-

vertes faites dans les sciences, afin que l'enseignement

soit toujours au niveau des connaissances acquises ».

« Chaque professeur aura soin de faire connaître

l'histoire de la science qu'il enseignera, les auteurs et

les ouvrages qui en auront reculé les limites. »
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Quoique la collation des grades lut la grande

affaire des Facultés des sciences, leur enseignement,

en tant qu'il préparait à la licence et au doctorat,

n'était pas la continuation d'un enseignement de lycée.

« Mais, dit fort bien M. Liard, comme ces connais-

sances peuvent se prendre ailleurs qu'à la Faculté, au

Collège de France, au Muséum, à l'École polytechnique,

alors que la médecine l'enseigne exclusivement à la

Faculté de médecine, le droit à la Faculté de droit,

quels seront les clients de la Faculté des sciences?

Uniquement les futurs professeurs de sciences, et

encore pas tous, puisqu'ils peuvent acquérir le grade

en se formant ailleurs '. » L'École polytechnique, avec

son prestige et sa gloire, attirait presque toute l'élite

de la jeunesse qui se préparait aux professions néces-

sitant des connaissances scientifiques.

On ne semblait pas tenir à ce que l'enseignement

de ces Facultés se développât. Il n'était alloué, à

chacune des Facultés des sciences, comme à chacune

des Facultés des lettres, pour son entretien annuel,

qu'une somme de cinq mille à dix mille francs.

Le traitement des professeurs était de 4 000 francs à

Paris et de 3 000 francs dans les départements. Ils sem-

blent avoir eu aussi, dès lors, un traitement éventuel,

formé d'un droit de présence aux examens. Il est pro-

bable que les professeurs de lycée et les recteurs, qui

étaient aussi professeurs de Faculté, ne cumulèrent pas

deux traitements, ou ne les cumulèrent qu'en partie.

Mais nous n'avons trouvé aucun renseignement précis

là-dessus.

1. VEnseignement supérieur en France, t. II, p. 111.
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Comme les Facultés des sciences, les Facultés des

lettres étaient établies en principe auprès de chaque

lycée chef-lieu d'académie *. Le décret qui organisait

rUniversité les composa chacune « du professeur de

belles-lettres du lycée et de deux autres professeurs ».

Le règlement sur l'enseignement des lycées édictaquc

le professeur de philosophie du lycée en ferait aussi

partie. L'adjonction du proviseur et du censeur, pré-

sentée comme obligatoire pour les Facultés des

sciences, fut facultative pour les Facultés des lettres :

« Le proviseur et le censeur pourront leur être ad-

joints ». De même qu'aux sciences, ils furent adjoints

comme examinateurs.

Il y eut 27 Facultés des lettres : Paris, Amiens,

Besançon, Bourges, Bruxelles, Caen, Cahors, Clermont,

Dijon, Douai, Gênes, Genève, Grenoble, Limoges,

Lyon, Montpellier, Xancy, Nimes, Orléans, Parme, Pau,

Poitiers, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Turin.

Il devait y avoir, dans chaque Faculté des lettres,

trois enseignements : belles-lettres, philosophie, his-

toire, mais l'enseignement des belles-lettres « pourrait

être divisé en plusieurs cours dans quelques académies,

d'après les besoins et ressources - ;>.

Il n'y eut que trois Facultés des lettres où cette divi-

sion ne fut pas opérée et qui ne furent composées que

de trois chaires : Nancy. Pau et Rouen.

1. Les Facultés des lellres et des sciences de Paris étaient

établies auprès du Lycée Impérial (Louis-le-Grand).

2. Statut des Facultés des letLres et des sciences, articles t et 2.
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L'enseignement des belles-lettres fut divisé en deux

chaires : littérature française et littérature latine (ou

littérature latine et grecque) dans dix Facultés :

Bruxelles, Caen, Cahors, Douai, Genève, Limoges, Lyon,

Parme, Poitiers, Toulouse, qui comptèrent ainsi quatre

chaires.

Le mémo enseignement fut divisé en trois chaires :

littérature française, littérature latine, littérature

grecque, dans treize Facultés : Amiens, Bordeaux,

Bourges, Clermont ', Dijon, Gênes, Montpellier, Nimes,

Orléans, Pise, Rennes 2, Strasbourg, Turin, qui comp-

tèrent ainsi cinq chaires, à l'exception des Facultés de

Grenoble et de StrasJjourg, qui eurent en plus chacune

un professeur adjoint, et des Facultés de Pise et de

Turin, qui eurent en plus, celle-là une chaire de lan-

gues orientales et de littérature italienne, celle-ci une

chaire de langues orientales.

Jusqu'à quel point le personnel enseignant des Fa-

cultés des lettres fut-il le même que celui des lycées?

Ujic statistique complète, à ce sujet, serait vraiment

fastidieuse par sa complication. Voici, à titre d'exemple,

la composition en 1812 de deux Facultés, Amiens et

Besançon :

Faculté des lettres d'Amiens : doyen et professeur de litté-

rature française : M. Gorin, proviseur du lycée ; histoire:

M. de Maussion, recteur de l'Académie (sup\)léant :

M. Crépin, professeur de rhétorique au lycée); littéra-

ture grecque: M. Thil)ault; littérature latine : M. Dijon

1. A Clermont, la clinire de lillérature laline, en 1811 et 1812,

fut réunie a relie de littérature française. Cette Faculté compta
donc d'abord 5 chaires, puis 4.

2. A Rennes, au lieu d'une ciiaire d'histoire, c'est une chaire

d'iiistoire naturelle qu'indiquent VAlmanach de l'Université de 1810

et celui de 1S12. Est-ce une faute d'impression?
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i Jean-Baptiste); philosophie : M. Flotte, professeur de

philosophie au lycée (il était en même temps secrétaire

de la Faculté).

Faculté des lettres de Besançon : doyen et professeur de

philosophie : M. Ordinaire, recteur de l'Académie (sup-

pléant : M.Demoyi); littérature française : M. Labois-

sière, en même temps secrétaire ; littérature latine :

M. Simon; histoire : M. Debilly.

Ainsi, à Amiens, le proviseur et deux professeurs du

lycée faisaient partie de la Faculté des lettres, tandis

qu'à Besançon aucun des professeurs du lycée n'en

faisait partie. A Amiens, le proviseur du lycée était

doyen de la Faculté, tandis que le recteur n'y était que

professeur ; à Besançon, le recteur était à la fois profes-

seur à la Faculté des Lettres et doyen de cette Faculté.

A Lyon, à Nimes, à Poitiers, le recteur de l'Académie

était en même temps, comme à Amiens, professeur à

la Faculté des lettres; à Bordeaux, à Bruxelles, à

Cahors, à Clermont, à Douai, à Limoges, à Nancy, à

Orléans, à Pau, à Rennes, à Rouen, le recteur était à

la fois doyen et professeur à la Faculté des lettres. Ces

recteurs se firent bientôt suppléer dans leurs fonctions

de professeurs à Amiens, à Besançon, à Cahors, à

Douai, à Limoges, à Lyon, à Nancy, à Orléans, à

Rouen, mais en restant titulaires de leurs chaires et en

conservent leurs fonctions de doyen.

De même, dans les académies de Dijon, de Liège,

et de Metz, le décanat de la Faculté des sciences fut

confié au recteur.

1. C'est Tex-abbé de Moy, qui, député de Paris à la Législative,

avait été un des premiers à demander la séparation des Églises

et de l'État. Voir mes Études et Leçons sur la Révolution, 4^ série,

p. 145 à 151.



LES FACULTES DES LETTRES 333

L'institution de ces recteurs-doyens fut sans doute

inspirée par une pensée d'économie •. Ces doubles

emplois firent que les Facultés ne coûtèrent presque

rien. Elles les empêchèrent aussi, et c'est sans doute

ce que Ton voulait, non seulement d'aspirer à la

moindre autonomie, mais même de prendre une per-

sonnalité distincte. Elles parurent, surtout les Facultés

des lettres, se confondre presque avec les lycées et

avec l'administration rectorale, comme par un sou-

venir de l'ancienne Faculté des arts, qui n'avait pas

d'existence personnelle et ne consistait que dans les

collèges de l'Université.

vSi les Facultés des lettres furent tellement plus

nombreuses que les Facultés des sciences, c'est que,

le grade de bachelier es lettres étant plus recherché,

parce qu'il ouvrait plus de carrières, on eut besoin

d'un plus grand nombre de jurys pour le conférer. Pas

plus alors qu'aujourd'hui l'examen du baccalauréat

n'exigeait de connaissances supérieures. Il suffisait de

« répondre surtout ce qu'on enseigne dans les hautes

classes des lycées ». La licence n'exigeait pas qu'on

suivît les cours de la Faculté. 11 suffisait d'être bache-

lier depuis un an. On n'avait, comme en rhétorique,

qu'à « composer en latin et en français sur un sujet et

dans un temps donné ». Enfin le doctorat même ne

supposa aucune connaissance acquise en dehors du

lycée : les deux thèses qu'on demanda, l'une sur la

rhétorique et la logique (écrite et soutenue en latin),

l'autre sur la littérature ancienne, ne furent d'abord

que le développement de lieux communs classiques.

Voici, par exemple, trois doctorats de 1812 :

1. Voir plus haut, p. 235.



334 ExNSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Cimetierre Saint-Amand, ancien chef dinstitution à

Paris : Maximum orbis hujas aspeciabilis miracuhim homo,

in-4 de 15 p. ; De l'épopée, in-4 de 22 p. Ilumbcrt, ancien

professeur au lycée Louis-le-Grand : De officio hominis

in se ipsLun, in-4 de 24 p. ; De l'ode, in-4 de 19 p. Testard,

ancien professeur au lycée de Metz : De atheisnio homi-

num societali noxio, ia-4 de 29 p. ; De la poésie pastorale,

in-4 de 23 p.

M. Liard a eu raison dédire : (* Baccalauréat, licence

et doctorat es lettres ne sont que les puissances

successives de la rhétorique. Aussi, pour franchir les

trois degrés, besoin n"cst-il pas de se faire initier

à la Faculté mémo; il suffît de se perfectionner dans

les exercices du lycée * ». Entre le mérite d'un bache-

lier es lettres et celui d'un docteur es lettres, il n"y a

qu'un degré de virtuosité de plus.

Les Facultés des lettres ne furent constituées qu'en

1810 et en 1811. Mais on n'attendit pas cette constitu-

tion pour former leurs futurs membres en jurys d'exa-

mens, qui, dès 1809, firent 31 bacheliers es lettres et

7 licenciés. Il fut fait 6d6 bacheliers en 1810, 983 en 1811,

1 632 en 1812, 1 658 en 1813. C'est la Faculté de Rennes

qui délivra le plus de ces diplômes, soit 316 en 1813,

tandis que Paris n'en délivra, la même année, que 66.

Le nombre des licenciés es lettres, pour toutes les

Facultés, est de 11 en 1810; de 45 en 1811 ; de 49 en 1812;

de 26 en 1813. C'est la Faculté de Paris qui fait le plus

de licenciés : 26 sur 49, en 1813.

C'est encore Paris qui fait le plus de docteurs ès-

lettres : 2 en 1811, 9 en 1812, 6 en 1813, 4 en 1814;

total, 21. Pendant l'Empire, chacune des Facultés de

1. VEnseignemcnl supérieur en France, t. II, p. llU.
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Besançon, Grenoble, Lyon, Poitiers n'en fait qu'un;

Douai en fait 8; Besançon, 8; Rennes, 14. Les autres

Facultés n'en font pas ^

Si des horizons assez larges avaient été ouverts à

l'enseignement dans les Facultés des sciences, un pro-

gramme étroit suranné fut imposé aux Facultés des

lettres par le statut du 16 février 1810 : « Le professeur

de belles-lettres fera un cours approfondi de littéra-

ture par ordre de genres. Le professeur de philo-

sophie traitera les principales questions de la logique,

de la métaphysique et de la morale, et leur donnera

les développements les plus propres à fortifier Tesprit

et le jugement des élèves. Le professeur d'histoire

exposera les principes de la chronologie, les grandes

époques de l'histoire et la concordance de la géogra-

phie ancienne avec la géographie moderne. «

Comme l'enseignement des belles-lettres fut déve-

loppé, dans beaucoup de Facultés, en trois chaires,

ce furent bien plutôt des Facultés littéraires que des

Facultés de philosophie et d'histoire. Si le programme
de la philosophie, étant très vague, n'interdisait parla

même aucune originalité, le programme d'histoire

semblait confiner les professeurs dans de sèches nomen-
clatures. Bien n'était plus contraire aux idées person-

nelles de Napoléon, qui, on la vu '^, ne considérait pas

que les <( belles-lettres » fussent un objet d'enseigne-

ment supérieur, et qui avait tracé, avec une originalité

hardie, le plan d'un Institut d'histoire, à base presque

1. État numérique des grades, dans Enquêtes et documents,

Paris, 188G, in-8; t. XXI. Bibl. nat., 8° R. 4997. N'ayant pas les

éléments de ces statistiques, nous n'en reproduisons les résul-

tats que sous toute réserve.

2. Voir plus haut, p. 123.
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scientifique, et organisé avec une ampleur qui n'a

pas encore atteint, aujourd'hui, l'institut d'histoire de

la Faculté des lettres de l'Université de Paris. Évi-

demment il renonça à convaincre ses conseillers, tous

humanistes raffinés, humanistes à la mode de l'ancien

régime, il les laissa faire, et ils prirent le contre-pied

de ses vues.

A voir la petite place que tenait l'enseignement histo-

rique dans ces Facultés de l'Université impériale, on

s'est demandé si Napoléon n'avait pas réduit cet ensei-

gnement en haine de l'histoire, par peur des épi-

grammes et allusions, par peur de Tacite. Il est

possible que Fontanes, pour obtenir une plus grande

place aux lettres, lui ait représenté l'histoire comme
séditieuse. Il est douteux qu'après avoir exprimé et

dicté, sur l'enseignement supérieur de l'histoire, des

idées si nettes et si personnelles, il se soit déjugé au

point de donner une place si insuffisante à l'histoire,

dans son Université.

Nous avons peu de renseignements précis sur la

manière dont se faisaient ces cours des Facultés des

lettres. Il semble bien que le cours de philosophie

ne fût qu'à l'usage des élèves du lycée : « Dans les

chefs-lieux d'Académie où la Faculté des lettres est

déjà organisée, dit l'arrêté du 16 février 1810, le pro-

fesseur de philosophie du lycée ne donnera provisoire-

ment ses leçons qu'à la Faculté ' ».

Nous avons cjuelques renseignements sur le nombre

des étudiants de quelques Facultés. A Caen, en 1810,

il y a 34 « élèves », de dix-huit à vingt ans en général

1. A Gahors, « une salle d'étude ou une salle de classe, au
lycée, était tout le palais de la Faculté des lettres ». B. Paumés,
le Collège royal et les Origines du lycée de Cahors, p. 230.
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presque tous inscrits au cours de philosophie. En 1812-

1813, à la même Faculté, il y a 62 inscriptions, dont 39

« élèves » (sans doute qu'on veut parler de jeunes gens

suivant réellement les cours). Là-dessus, 17 « ont

étudié au lycée », 12 suivent en même temps les cours

de droit. Quelques auditeurs fréquentent la Faculté

sans inscription '. A la Faculté des lettres de Cahors,

en 1810-1811, il y a 39 élèves inscrits. Ce sont les élèves

de philosophie et quelques autres « désignés par le

proviseur ^ ». En 1811-1812, les divers cours sont suivis

par 59 élèves, tous élèves du lycée. En 1813-1814, il y a

23 élèves, dont 19 du lycée. A la Faculté des lettres de

Clerraont, en 1810-1811, premier trimestre, on relève

47 inscriptions, dont 24 au cours de philosophie, 20 au

cours de littérature française, 3 au cours de littéra-

ture grecque (aucune inscription au cours de littéra-

ture latine). Sur ces 47 inscrits, il n"y a que deux

élèves du lycée. En 1813-1814, la clientèle d'auditeurs

et d'élèves de cette Faculté s'élève beaucoup : on

compte 189 inscrits, dont 94 en philosophie, 24 en lit-

térature française, 61 en littérature grecque ^.

Bien des salles de cours étaient vides. D'après le

malveillant Fabry, à la Faculté des lettres d Orléans,

« le professeur d'histoire (malgré tout son mérite)

était réduit à deux auditeurs, dont un jeune amateur

de 66 ans ».

A Paris, 1 organisation de la Faculté des lettres fut

1. Arcli. nat., Fit 4653. Cette Faculté des lettres de Caen ne
progressa guère par la suite. Je vois [ibid.) qu'en 1831-1832 elle

ne comptait que 32 élèves inscrits.

2. B. Paumes, p. 230.

3. A Glermont, la chaire de littérature latine, dont le titulaire

était M. Depons, fut réunie à la chaire de iitlcralure française

(Âlmanach de 1810 et de 1812). Voir plus haut, p. 331.

NAPOLÉON ET LE MONOPOLE 22
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plus ample. Elle devait comprendre 6 professeurs,

dont 3 du Collège de France et 3 professeurs de belles-

lettres des lycées. Le statut des Facultés décida qu'il

y aurait 9 cours. En réalité il y eut, en 1812, 10 chaires

et 11 professeurs : 1" histoire de la philosophie

ancienne : Royer-Collard (qui était doyen de la Faculté);

2" histoire de la philosophie moderne : Millon, profes-

seur au lycée Charlemagne; 3° philosophie : La Romi-

guière; 4° histoire littéraire et poésie française : De-

lille; 5° éloquence française : Deguerle, censeur du

lycée Impérial; 6" poésie latine : Lemaire; 7° éloquence

latine : de La Place, professeur au lycée Napoléon;

Guéroult jeune; 8" histoire et géographie anciennes :

Levesque; 9' histoire et géographie modernes : Bar-

bier du Bocage; 10° littérature grecque ; Larcher.

Il y avait en outre quatre professeurs adjoints :

histoire littéraire et poésie française : M***; histoire et

littérature anciennes : M. Lacretelle jeune; littérature

grecque : M. Boissonnade; éloquence française :

M. Laya, professeur au lycée Napoléon ^

Ces enseignements étaient étroitement réglementés

par le statut des Facultés. Le professeur de littérature

grecque s'occupait des auteurs en prose dans la pre-

mière partie de son cours, et des poètes dans la

seconde. Le professeur d'éloquence latine expliquait

les traités de rhétorique de Cicéron et de Quintilien,

et les plus beaux morceaux d'éloquence des auteurs

latins. Le professeur de poésie latine développait les

beautés des grands poètes du siècle d'Auguste et faisait

connaître aussi les poètes latins du second ordre.

Celui d'éloquence française donnait les préceptes de

1. Secrétaire : M. Manuel. Appariteur : le sieur Carillon.
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tous les genres d'éloquence et en choisissait les

modèles dans les plus célèbres écrivains français. Le

professeur de poésie française, en racontant l'histoire

de cette poésie depuis les origines jusqu'à notre siècle,

traitait séparément des diverses genres de poésie et

cherchait des points de comparaison dans les poètes

anciens et dans la littérature étrangère. Le professeur

de philosophie, en traitant les questions indiquées aux

professeurs des Facultés des départements '. s'atta-

chait spécialement à montrer l'origine et le dévelop-

pement successif des idées, à indiquer les causes de

nos erreurs, et à faire connaître la nature et les avan-

tages de la méthode philosophique. Le professeur de

l'histoire de la philosophie présentait le tableau

général et raisonné des opinions les plus remar-

quables des anciens et des nouveaux philosophes. Le

professeur d'histoire ancienne et moderne exposait

les principaux systèmes de la chronologie, les syn-

chronismes des grandes époques de l'histoire, le

tableau comparé des lois, des arts et des mœurs,

l'origine des empires avec les causes de leurs progrès

et de leur décadence ; il établissait les règles de la

saine critique et en faisait l'application aux historiens.

(On retrouve, dans ce vaste programme, comme un

écho des projets de Napoléon sur l'enseignement de

l'histoire. Mais quelle dérision, de confier tout cet

enseignement immense à un seul homme!) Le profes-

seur de géographie présentait cette science dans ses

rapports mathématiques, historiques et politiques,

industriels et commerciaux. Il faisait connaître la cor-

respondance des noms et des lieux qui lie entre elles

1. Voir plus haut, p. 33o.
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la géographie ancienne et la géographie moderne.

A Paris, établies près du lycée Impérial (Louis-le-

Grand), c"est seulement le 17 avril 1811 que les nou-

velles facultés : théologie, sciences, lettres, furent

installées, toutes trois dans les salles de l'ancien col-

lège du Plessis, rue Saint-Jacques. On a le procès

verbal de cette cérémonie dans VAlmanach de l'Univer-

sité de 1812. On y voit que « les Facultés de droit et

de médecine assistèrent, par députation, à cette céré-

monie, pour laquelle étaient rassemblés les élèves

des classes supérieures des lycées, les élèves de TÉcoIe

normale et plusieurs élèves en théologie ». Étaient

présents, outre les hauts fonctionnaires de l'Université,

le cardinal Maury et le préfet de la Seine.

Fontanes prononça un discours fort intéressant, oîi,

tout en plaçant la Faculté de théologie au premier

rang, pour faire à la science religieuse un honneur

qui lui était dû, « puisqu'il est reconnu qu'en tous les

temps et dans tous les lieux la religion fut le fonde-

ments des sociétés», il fit des études théologiques un

éloge assez libre, presque philosophique. Il rappela

en effet qu'on avait mêlé à ces études « de vaines

subtilités et d'imprudentes controverses )>, mais qui

« ont donné peut-être aux esprits plus d'audace, de

souplesse et de vigueur ». « C'est dans ces disputes de

l'école que la raison moderne, en s'égarant trop de

fois, apprit cependant à pénétrer le fond des choses

avec des instruments plus fins, plus sûrs et plus tran-

chants. » D'ailleurs « le danger de ces disputes est bien

loin de nous : la théologie, appuyée sur les principes

(le l'Église gallicane et sur le génie de Bossuet, ne peut

plus s'égarer ».

\ous avons vu l'isolement systématique des Facultés,
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analogue à l'isolement des écoles spéciales. Cepen-

dant, pour les Facultés de Paris, y compris le droit et

la médecine, Fontancs célébra leur <c réunion ». Loin

de présenter la Faculté des sciences et la Faculté des

lettres comme impénétrables Tune à l'autre, il dit que

« toutes deux, en se rapprochant, feront un échange

utile de leurs richesses ». Sans doute il comprend

surtout cet échange comme un perfectionnement du

goût des savants et de la curiosité des lettrés : « Le

goût, dit-il, ne s'effarouchera plus à l'aspect du savoir,

et le savoir, à son tour, empruntera quelques sages

ornements à l'imagination. Ce philosophe éloquent,

qui faisait écrire aux portes du lycée : On n'entre point

ici sans géométrie, pourrait graver la mémo inscription

aux portes de cette école, et, comme lui, nous dési-

rons encore que les grâces y soient assises. » Si

vagues que soient ces idées d" « échange » et de « réu-

nion », cependant c'est comme un retour à la con-

ception des Universités, conception qui plaisait à

Fontanes, homme d'ancien régime, moins peut-être

comme scientifique que comme ancienne. Mais enfin,

à cette inauguration d'un régime qui consacra le

morcellement de l'enseignement supérieur, le grand-

maître rappela l'idée et posa le germe d où devaient

sortir nos Universités actuelles.

Très classi(iues d'ailleurs sont les théories de Fon-

tanes sur la différence de principes et de but qu'il

voyait entre les sciences et les lettres : « Les sciences,

dit-il, ont une marche progressive; elles s'avancent

de découverte en découverte à l'aide des méthodes et

de l'expérience perfectionnées; plus elles sont mo-

dernes, et plus elles ont de certitude et d'autorité. Il

n'en est pas ainsi des doctrines littéraires. Ce qui est
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nouveau est rarement solide. Le talent qui veut plaire

doit vivre dans des siècles reculés. Un air antique est

sa première beauté ^ »>

Fontanes rappela ensuite et définit Tesprit, le but

de l'Université impériale : « Un grand monarque, dit-

il, a formé des débris des universités et des congré-

gations anciennes un seul corps enseignant. Il a voulu

que ce corps donnât à tous les établissements d'ins-

truction un même esprit, une marche uniforme et des

règles invariables. Pour arriver à ce but, il a fondé

lÉcole normale. » Mais nous parlerons tout h l'heure

de l'École normale.

Après le discours de Fontanes, les doyens des

Facultés de théologie, des sciences et des lettres lurent

le pi^ogramme des cours de leurs facultés respectives.

« M. Lemaire, professeur de la Faculté des lettres, a

donné aussitôt après sa première leçon de poésie latine,

qui a été entendue avec beaucoup dintérêt. »

Nous avons peu de renseignements sur la manière

dont se firent les cours et sur le succès qu'ils obtinrent.

Nous savons seulement que, la première année, le

cours de philosophie de Millon dut être interrompu

faute d'auditeurs 2. La célébrité de plusieurs profes-

1. Le goût de roulanes était oxclusivoiiicnt et étroitement

français. Causant avec Guizot, il se montrait « plein d'humeur
contre la lillérature allemande, en général, philosophes, poètes,

historiens ou philologues, et décidé à ne pas les croire dignes

de son attention ». (Guizot, Mémoires, t. I, p. 16.)

2. Nous le savons par une lettre de Hoyer-Collard du 17 juil-

let 1811 (dans Amhroisc Henda, par Eugène Rendu, p. 52). « On
m'écrit que le cours d'histoire de la philosophie a fini, faute (/<

combattants. Je ne sais si je dois me flatter d'être plus heureux

que M. Millon... » Et il dit tju'il prépare son cours pour le mois

de novembre 1811 (il ne le commen(,'a donc pas dès la première

année).
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seiirs, dont les noms, dit Fontanes, « font l'honneur

de la France et lenvie de l'Europe », attira sans doute

le public de curieux qu'on voyait aussi au Collège de

France. Mais ce qui distingua la Faculté des lettres de

Paris, comme celle des sciences, c'est qu'elle eut, on

va le voir, des étudiants, de vrais étudiants : les élèves

de l'École normale.

Ce n'est pas un esprit de bonapartisme qui s'exprima

à cette Faculté. Il y eut au moins un professeur qui,

dans sa chaire, fît de l'opposition à Napoléon : c'est

Guizot. Fontanes l'avait nommé d'abord professeur

adjoint à la chaire d'histoire de Lacretelle; puis, avant

même qu'il eût commencé son enseignement, il divisa

la chaire en deux, et le nomma professeur titulaire

d'histoire moderne, avec dispense d'âge, car Guizot

n'avait pas encore vingt-cinq ans. Le grand-maître lui

insinua de mettre dans son discours d'ouverture une ou

deux phrases d'éloge à l'adresse de l'empereur. Le jeune

professeur refusa, et Fontanes n'insista pas. Guizot fît

ce discours d'ouverture le H décembre 1812. « J'ou-

vris mon cours, dit-il, au collège du Plessis, en pré-

sence des élèves de l'École normale et d'un public

peu nombreux, mais avide d'étude, de mouvement
intellectuel, et pour qui l'histoire moderne, même
remontant à ses plus lointaines sources, aux Barbares

conquérants de l'empire romain, semblait avoir un

intérêt pressant et presque contemporain K » En
réalité, sous prétexte de caractériser la domination

romaine, Guizot fît, dans cette leçon, les plus claires

allusions épigrammatiques au despotisme et à l'am-

bition conquérante de Napoléon. Par exemple : « Mais,

1. Guizot, Mémoires, t. I, p. 13, 1(5 et 388.
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dit-il, si riinmensité de ces conquêtes saisit dubord
limagiuation, rétonncment diminue quand on songe

combien elles avaient été faciles et combien elles éiaienl

peu sûres. » — « Les provinces n'existaient pour

Rome que par les tributs qu'elles lui payaient; Rome
n'existait pour les provinces que par les tributs dont

elle les accablait. » — « Toute la puissance des empe-

reui's ne pouvait soumettre les Isauriens*. » Les

Isauriens, personne ne s'y trompait, c'étaient ces

Espagnols que Napoléon ne pouvait soumettre. Guizot

ne fut pas inquiété pour ces audaces de langage. Il

y eut donc, à la Faculté des lettres de Paris, un esprit,

non seulement de liberté, mais d'opposition, et qui

put s'exercer sans contrainte. Il faut dire aussi que

l'enseignement de l'histoire y fut fondé par Guizot

avec une ampleur de vues, une sûreté de méthode, des

résultats féconds. De cette chaire sortit vi-aiment, le

mouvement liistoriquc du xix« siècle.

VI

Le pensionnat normal » prévu par l'article 110 du

décret du 17 mars 1808, pour y former 300 jeunes gens

« à l'art d'enseigner les lettres et les sciences », reçut

le nom d"École normale.

On fut très embarrassé pour la loger. Si le palais

universitaire projeté avait été construit, elle y aurait

eu sa place. Il fut question, au début, de l'installer

dans le bâtiment du collège d'Harcourt, que l'État

venait d'acquérir au prix de 360 000 francs 2. Mais on

1. On trouvera celte leçon dans le tome I" des Mémoires de

Guizot, p. 388 et suivantes.

2. En vertu d'un décret rendu à Em?, le 4 mai 1809.
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s'aperçut que, tel qu'il était, ce bâtiment ne pourrait

contenir que 75 pensionnaires. Pour l'aménager de

manière à ce qu'il pût en contenir 200, l'architecte fit

un devis de plus d'un million. Fontanes proposa alors

d'acheter le séminaire de Saint -Nicolas -du- Char-

donnet, qu'on lui offrait pour 200 000 francs, et il

prépara un projet de décret pour y installer l'École

normale '. C'est sans doute pour des raisons d'éco-

nomie que Napoléon n'accepta pas ce projet.

L'École normale fut placée provisoirement dans le

bâtiment de l'ancien collège du Plessis. qui donnait

déjà asile aux Facultés de théologie, des sciences et

des lettres 2.

C'est sans doute aussi pour des raisons d'économie

qu'au lieu des 300 élèves annoncés par le décret, il n'y

eut à l'École normale, en 1812, que 15 élèves de sciences

et 58 de lettres (entre autres Augustin Thierry. Cousin,

Patin).

Le statut du 30 mars 1810 décida que le grand-

1. Voir le rapport de Fontanes du 30 septembre 1809 et

diverses pièces annexes. Arch. nat., AF iv, 2 148.

2. h'Almanach de VUnivcrsilé impériale, année 1812, p. 27 :

« École normale. — Placée provisoirement à l'aneicn collège du
Plessis. près le lycée Impérial. >• Je crois donc que M. Ch. Jourdain

se trompe quand il dit (Le Budget de Vinslraclion publique, p. 76)

que l'École fut ouverte, en novembre 1810, « dans les bâtiments

de l'ancien collège d'Harcourt ». Il dit aussi qu'après 1812

l'École fut transportée, non sans des frais considérables, rue

des Postes et impasse des Vignes, dans deux maisons louées à

cet effet par l'Université. < 11 en résulta un rapide accroissement

de la dépense, qui, réglée pour l'exercice 1811 à 86 454 francs,

s'éleva eu 1812 à 113012 fr., et en 1813 à 281311 fr. ». M. Jour-

dain dit aussi (ibid.) que la pension des élèves fut calculée sur

le taux d'une somme annuelle de 1 000 francs, qui furent remis

dans la caisse du lycée Louis-le-Grand, alors lycée Impérial,

chargé de pourvoir à toutes les dépenses du matériel.
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maître réglerait tous les ans, daprès Tétat et les

besoins des lycées et des collèges, le nombre des

élèves qui devaient être admis à l'École normale.

Ces élèves étaient désignés par les inspecteurs géné-

raux, parmi les meilleurs élèves des lycées, « d'après

des examens et des concours ». Cela consistait en une

brève interrogation que faisait subir au candidat la

Commission des inspecteurs généraux qui était chargée

d'examiner les candidats aux fonctions de répétiteur.

Voici un des procès-verbaux de cet examen : « D"après

l'invitation qui nous a été faite par S. E. le sénateur

grand-maître, nous avons interrogé le sieur La Rosa

(Jean-Louis), né à Paris le 8 mars 1793. Nous lui avons

fait expliquer l'ode d'Horace qui a pour titre lAngustom

pauperiein pâli, et le morceau des Géorgiques : Me vero,

un morceau de Tite-Livc : Oratio Scœvolae, qu'il a tra-

duit d'une manière satisfaisante, et nous sommes per-

suadés qu'il suivra avec succès la carrière de l'ins-

truction publique, et nous le croyons digne de la

faveur qu'il sollicite d'être admis à l'École normale.

Paris, le 20 septembre 1811. Villar, Rolland *. » La

facilité, l'insignifiance de cet examen, qui n'était même
pas un concours, semble indiquer que, quoique, pen-

dant leur séjour à l'École normale, les jeunes gens

fussent entretenus aux frais de l'Université, il y avait

peu de candidats, médiocre concurrence. Cependant

nous voyons, par les mêmes procès-verbaux; qu'il y

eut des candidats ajournés.

Les élèves contractaient un engagement décennal,

étaient exemptés du service militaire -, et leur scolarité

1. Arch. nat., F*n 33.

2. Décret du 19 janvier 1811. Cf. Paul Dupuy. L'École normale,

notice historique, Paris, 1884, in-8. Bibl. nat., 8° R. 5 808.
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était de deux ans. Pendant ce temps, ils devaient

prendre le grade do bachelier et celui de licencié dans

la Faculté des lettres de Paris ou dans la Faculté des

sciences'.

Le décret du 17 mars 1808 disait qu'ils suivraient

les cours du Collège de France, du Muséum, ou de

l'École polytechnique, selon qu'ils se destinaient à

enseigner les lettres ou les sciences. Le Conseil de

l'Université, dans le statut qu'il donna à l'École nor-

male, changea cette disposition. Les normaliens

durent « prendre leurs inscriptions sous trois profes-

seurs de la Faculté des sciences ou des lettres, suivant

leur destination ». Outre ces trois cours, ils purent,

avec la permission du chef de l'école, suivre en outre

un ou deux cours. Ils eurent « des places particulières

dans les classes » des Facultés.

En plus des leçons des professeurs de Faculté, il y
avait des conférences, sous la direction de « répéti-

teurs » ou maîtres de conférences, où « les élèves de

la Faculté des lettres expliquent et analysent les

auteurs classiques, répondent aux difficultés qu'ils se

proposent les uns aux autres, lisent leurs c'omposi-

tions, telles que traductions, discours, descriptions,

récits historiques, pièces de vers latins, commentaires,

questions de philosophie, de grammaire et d'histoire ».

Devant « composer en latin pour la licence et soutenir

des thèses en latin pour le doctorat », ils devaient faire

« un fréquent usage de la langue latine dans leurs

discussions et leurs compositions ». En somme ces

conférences de lettres n'étaient qu'une rhétorique plus

1. Arrêté du Conseil de l'Université du 21 septembre 1813

{Recueil de lois et règlements, t. V, p. 474).
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soignée. Cependant la pédagogie y avait une part. Les

élèves critiquaient entre eux leurs compositions, par

des rapports motivés et écrits, qui étaient discutés et

jugés par la « division >>, c'est-à-dire par toute la sec-

tion des lettres. Dans les derniers mois du cours

normal, disait le statut, « les élèves, n'ayant plus seu-

lement à prouver l'instruction qu'ils ont acquise, mais

à étudier Tart de transmettre l'instruction aux autres,

retourneront aux livres élémentaires, s'exerceront à

développer les principes, à comparer les méthodes.

Ils rempliront les fonctions de professeurs succes-

sivement, et en commençant par les classes infé-

rieures ».

Dans les conférences de sciences, « les élèves dis-

cutent les principes des difficultés des leçons précé-

dentes; ils comparent les diverses méthodes de solu-

tion; ils lisent leur composition, ou font leurs rapports

sur des compositions déjà présentées : il répètent les

expériences de physique et de chimie. »

Tous les trois mois, il y avait, en présence du

chef de l'école, des autres fonctionnaires et des pro-

fesseurs de Faculté, un (c exercice général » pour la

section des sciences et pour la section des lettres,

alternativement : pour les lettres, on expliquait des

auteurs classiques, on traitait de vive voix ou par

écrit, soit en latin, soit en français, des questions

de philosophie et d'histoire; pour les sciences, les

élèves désignés s interrogeaient les uns les autres

sur des théories à développer et sur des difficultés à

résoudre.

Il faut avouer que tout ce mode d'enseignement était

fort propre à développer, chez les jeunes professeurs,

l'esprit criti((ue. Ce n'est pas cependant cet esprit que,



L ECOLE NORMALE 349

dans son discours d'inauguration cité plus haut,

P^ontanes proposait à lÊcole normale, mais « des

habitudes vraiment classiques ». <( De là, disait-il, se

répandront, je lespère au moins, toutes les bonnes

traditions, et ces traditions, perpétuées dâge en âge,

défendront peut-être un jour l'ordre social contre

linquiétude des opinions et la vanité du système qui

1(^ bouleversent quelquefois. » Le grand-maître vouait

les normaliens à la modestie : « Marchez d'un pas

ferme dans la carrière honorable suivie par vous-

mêmes. Elle ne donne pas la fortune; mais, loin des

embarras du monde, elle met à l'abri de tous les

besoins : c'est assez pour le travail et la vertu. » Et il

leur montrait la statue de Roliin. Mais la gymnastique

intellectuelle, assez raffinée, à laquelle on exerça les

normaliens les prépara mal à cette médiocrité de

pensée et de carrière que le grand-maître leur présen-

tait comme un idéal.

A la fin du cours normal, les dix meilleurs élèves,

dont les noms étaient honorablement publiés, pou-

vaient rester à l'école une troisième année, « afin de

se livrer entièrement au genre d'études qu'ils avaient

embrassé », par exemple préparer leur doctorat, qu'ils

devaient prendre, comme leurs autres grades, dans

l'Académie de Paris. Ils recevaient, dès lors, le titre

et le traitement d'agrégé (c'est-à-dire de professeur

suppléant dans les lycées). Ils remplissaient dans

l'école les fonctions des répétiteurs.

Quoique chaque élève eût ou dût avoir sa chambre
(article 34 du statut), c'était le régime, c'était la disci-

pline des lycées, à peu de chose près : même loi de

silence, lectures pendant les repas, exercices religieux.

M Les principaux devoirs des élèves, disait le st«atut,
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sont : le respect pour la religion, rattachement au sou-

verain et au gouvernement, une application soutenue,

une régularité constante, la docilité et la soumission

envers leurs supérieurs. )>

Le « chef de TÉcole normale » était Guéroult, con-

seiller titulaire de l'Université, proviseur du lycée

Charlemagne, « esprit peu étendu )>, dit Villemain*, qui

enseigna à l'école sous ses ordres. Le * directeur des

études » s'appelait Basset, censeur au lycée. Les pro-

fesseurs étaient « MM. les professeurs des Facultés

des sciences et des lettres ». Ils reçurent à cet effet

un supplément annuel de 1 500 francs 2. « Les répéti-

teurs maîtres de conférences^ » étaient : philosophie :

de La Romiguière, professeur à la Faculté des lettres;

littérature grecque et latine : Burnouf, professeur de

rhétorique au lycée Impérial ; littérature française et

poésie latine : "Villemain, professeur suppléant de

rhétorique au lycée Charlemagne; langue grecque :

Mablini; mathématiques: Leroy; chimie : DuUon; phy-

sique et histoire naturelle : Guersent. Élèves répéti

leurs : géographie astronomique et mathématic{ues élé-

mentaires ; Nicollet; mathématiques transcendantes :

Duhaffond; grec élémentaire : Frémion. Maîtres sur-

veillants : Farian, Morizot, Burnouf jeune, Hérem-

bourg : Économe. Anquetil \

Sur le caractère de l'enseignement littéraire et

1. Villemain, Souvenirs contemporains d'histoire et de littéra-

ture, t. I, p. 138.

2. Arrêté du Conseil de l'Université du 7 août 1812 {Recueil de

lois et règlements, t. V, p. 364).

3. Souvenirs contemporains d'histoire et de littérature, t. I,

p. 136 et suiv.

4. L'AlnianncIi. de l'Université pour 11^12 ne donne jjas le nom
de l'aumônier.
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l'esprit des élèves, il y a des pages presque célèbres de

Villemain :

« Un matin que, dit-il, dans les premiers mois

de 1812, la section la plus nombreuse de l'École nor-

male était réunie avec son jeune professeur ^ pour la

conférence de poésie latine et de littérature française,

on annonça dans la salle où se tenait l'assistance un

aide de camp de l'empereur, accompagné de quelques

amis connus dans le monde et dans l'enseignement.

M. le général de division comte de Narbonne entra le

premier, avec sa grâce élégante et polie, s'assit au

milieu de ses amis sur un banc fort simple, et le cours

continua, ou plutôt recommença. Ce cours était une

suite d'études réfléchies et soudaines sur quelque

monument d'art, quelque œuvre consacrée, puis une

lecture fort débattue d'essais modestes sur quelque

sujet de morale et d'histoire littéraire. On s'exerça

dans la séance à juger l'œuvre un peu artificielle d'un

grand écrivain et l'effort quelquefois heureux d'un

habile et noble rhéteur. Ce furent d'abord quelques

pages du Dialogue d'Eacrate et de Sylta passées à

l'épreuve dune censure historique et verbale, sévère

comme s'y plaît la jeunesse, puis l'analyse rapide et

le critique incidente des meilleurs passages du Marc-

Aurèle de Thomas, rapprochés de quelques grands

traits de l'original antique. Ensuite on lut et on dis-

cuta sans pitié quelques Considérations écrites par un

élève sur Fénelon et Yauvenargues. Deux heures se

passèrent dans cette étude, où le principal auditeur

jeta quelques mots justes et fins et quelques souvenirs

d'un parfait à-propos, et où beaucoup d'élèves avaient

1. Né le 10 juin 1790, Villemain n'avait pas encore tout à fait

22 an3.
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pris part brièvement, avec cette liberté bienséante et

cette promptitude d'esprit qui préparent le mieux les

hommes à la vie ou du moins à la parole publique. A
la fin de la séance on était tenté de crier Vive l'Empe-

reur! et on saluait avec grand respect son noble

représentant; car les cœurs des jeunes gens, surtout

alors, étaient bien remplis, bien éblouis de la gloire

de l'empereur, malgré le terrible impôt du sang dont

cette gloire était déjà si chèrement payée; et on était

loin de prévoir les funestes obscurcissements qu'elle

allait subir, et dont quelques mois à peine nous sépa-

raient. »

M. de Narbonne rendit compte de cette visite à l'em-

pereur, dont il rapporta les propos à Villemain.

L'empereur aurait été très mécontent d'apprendre que

les élèves de l'École normale commentaient des écrits

anti-despotiques. Après avoir brillamment critiqué le

Dialogue de Sylla et d'Eucrale et l'Éloge de Marc-Aurèle, il

aurait dit : « Avant tout, mettons la jeunesse au régime

des saines et fortes lectures. Corneille, Bossuet, voilà

les maîtres qu'il lui faut. Cela est grand, sublime, et

en môme temps régulier, paisible, subordonné. Ah!

ceux-là ne font pas de révolutions : ils n'en inspirent

pas. Ils entrent à pleines voiles d'obéissance dans

l'ordre établi de leur temps; ils le fortifient, ils le

décorent. » Les propos que Villemain prête ainsi à

Napoléon sont peu vraisemblables, et, en général, peu

d'accord avec les propos authentiques que nous avons

de lui sur le môme sujet*. Mais ce qui ne semble pas

1. On lit dans les Notes et pensées de Sainte-Beuve, n" CXVIII
{Causeries du Lundi, t. XI, p. 489) : « On ne doit accueillir

qu'avec la plus grande méliance tout ce que Villemain nous a

donné des conversations de M. de Narbonne avec Napoléon.
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inventé, c'est le choix des lectures à lÉcole normale

ce sont les allusions épigrammatiques, bien con-

formes à l'état d'esprit qui inspirait à l'administration

de l'Université certains sujets de discours français au

concours général et à Guizot sa leçon d'ouverture'.

Si maintenant on veut avoir un jugement officiel sur

les résultats de l'École normale, voici ce qu'en dit

Fontanes à la fin de l'année 1813 : « Le moment n'est

point éloigné où l'École normale suffira à tous les

besoins de Tinstruction public|ue. L'élite des écoles

françaises vient de toutes parts y chercher, non seule-

ment des méthodes uniformes et l'art de communiquer
l'instruction, mais encore des impressions et des

habitudes communes et les sentiments qui doivent

animer tout le corps enseignant. L'Université a fait tout

ce qui dépendait d'elle pour établir convenablement

cette école fondamentale 2. »

VII

Si nous avons parlé de lÉcole normale aussitôt

après avoir parlé des Facultés des sciences et des

lettres de Paris, c'est que cette école n'était qu'un

institut pédagogique dans ces facultés mêmes, ou, si

l'on veut, le séminaire de leurs étudiants.

C'est refait de tête et de mémoire, et en vue de la circonstance

présente. Ce n'est pas plus vrai que le Conciones ou le Dialogue

de Sylla et d'Eucrale. Le procédé est le même, et l'intention plus

louche. Villemain est un rhétoricien, le contraire d'un esprit

sincèrement historique et d'une nature vérace. "

1. Voir plus haut, p. 213 et 343.

2. Rapport de Fontanes du 19 novembre 1813. Arch. nat.,

Fi° I, 14-23.

ÎAPOLKON ET LE MONOPOLE. 23
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En considérant maintenant toutes les Facultés, dans

toute l'Université impériale, voici la seule statistique

d'ensemble que nous possédions pour le nombre de

leurs élèves. C'est Fontanes qui la présenta en février

1813. D'après lui, les Facultés de théologie auraient

compté, à cette époque, 596 élèves; les Facultés de

droit, 4 034; les Facultés de médecine, 1929; les

Facultés des sciences, 459 ; les Facultés des lettres, 1841.

En reproduisant ces chiffres dans un autre rapport, du

19 novembre 1813, Fontanes fit cette remarque instruc-

tive : « Cette situation est encore à peu près la même
aujourd'hui, si ce n'est dans les Facultés. Ces institu-

tions, destinées à la collation des grades et à l'ensei-

gnement des sciences approfondies, sont en général

fréquentées par des jeunes gens plus âgés que ceux

des autres écoles. Les circonstances en ont appelé un

grand nombre sous les drapeaux. Il y a donc eu moins

d'étudiants pendant le cours de 1813, et, par consé-

quent, il a été conféré un plus petit nombre de grades.

La Faculté de droit de Paris compte à elle seule

300 inscriptions de moins que les années précé-

dentes *. »

Si, en terminant, on veut avoir une idée du degré

d'organisation où se trouvait l'Université impériale,

quant à l'enseignement supérieur, à la fin de l'Empire,

voici la liste des Académies, avec l'indication des

Facultés qui furent créées dans chacune ^ :

Aix : théologie, droit; Amiens : lettres; Angers :

aucune faculté; Besançon : sciences, lettres; Bordeaux :

1. Rapport de Fontanes du 19 novembre 1813, Arch. nat.,

Fi" I, 14-23.

2. Nous ne parlons pas des Académies qui furent décrétées,

mais non organisées : Ajaccio, Brème, Groningue, Leyde,

Munster, Rome,^ Province-Illyrienne,
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théologie, lettres; Bourges : lettres; Bruxelles : droit,

sciences, lettres; Cahors ; lettres; Clermont : lettres;

Dijon : droit, sciences, lettres; Douai : lettres; Gênes :

droit, médecine, sciences, lettres; Genève : théologie

protestante, sciences, lettres; Liège : sciences;

lettres; Mayence : droit (à Coblentz), médecine {à

Mayence); Metz : sciences; Montpellier : médecine,

sciences, lettres; Nancy : lettres; Nimes : lettres;

Orléans : lettres; Paris : théologie, médecine, droit,

sciences, lettres; Parme : théologie, médecine, philo-

sophie, belles-lettres, beaux-arts; Pau : lettres; Pise :

théologie, médecine, droit, sciences, lettres (médecine

à Sienne); Poitiers : droit, lettres; Rennes : droit,

lettres; Rouen : théologie, lettres; Strasbourg : droit,

médecine, sciences, lettres; Toulouse : théologie

catholique (théologie protestante à Montauban), droit,

sciences, lettres; Turin : théologie, droit, médecine,

sciences, lettres.



CHAPITRE IX

BUDGET DE L'UNIVERSITÉ IMPÉRIALE

Cette « corporation laïque », à qui Napoléon avait

confié l'instruction publique, reçut un autre privilège,

contraire aux habitudes de comptabilité que la Révo-

lution avait établies. Elle eut son budget à elle, sous-

trait au simulacre de contrôle quexerçait le Corps

législatif, ou quïl était censé exercer. Ce budget de

rUniversité impériale n'était pas voté ou décrété

annuellement dans ou avec le budget de l'État.

Mais, comme les recettes de l'Université ne suffisaient

pas à couvrir ses dépenses, l'État y contribuait, et

c'était un autre budget de l'instruction publique.

Enfin, comme une partie des établissements d'ensei-

gnement supérieur était en dehors de l'Université et

qu'ils ne se suffisaient pas à eux-mêmes, l'État pour-

voyait à cette dépense, et c'était comme un troisième

budget de l'mstruction publique.

Le budget propre à lUniversité, quant aux recettes,

fut d'abord constitué par une dotation particulière, à

savoir « les quatre cent mille francs de rentes inscrites

sur le grand-livre et appartenant à linstruction

publique ^ ». Ces quatre cent mille francs prove-

1. Art. 131 du décret du 17 mars 1808.
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aaient-ils de rapplication de la loi du 30 ventôse an IX,

qui affectait aux dépenses de l'instruction publique les

trois quarts du revenu d'un capital de 180 millions

en biens nationaux '? Je ne puis l'assurer.

Venaient ensuite « toutes les rétributions payées

pour collation des grades dans les Facultés de théo-

logie, des lettres et des sciences », qui « seront

versées dans le trésor de l'Université ». Quant aux

droits perçus pour les examens et réceptions dans les

<( écoles de droit et de médecine ^ », le dixième seule-

ment en était versé dans le trésor de l'Université, et

« les neuf autres dixièmes continueront à être

appliqués aux dépenses de ces Facultés », qui con-

servaient ainsi une certaine autonomie, au moins

financière (et dont, d'ailleurs, les professeurs étaient

autorisés à conserver « leur costume actuel »). Un
« droit de sceau » était créé pour tous les diplômes,

brevets et permissions, dont le produit était égale-

ment versé dans le trésor de l'Université^.

On a vu que ce trésor recevait en outre un vingtième

sur la rétribution payée par chaque élève pour son

instruction. Ce vingtième n'était pas seulement exigé

des établissements privés : on le retenait aussi sur la

rétribution payée par les élèves des lycées et collèges.

Si nous en croyons M. Charles Jourdain, qui a

établi ces résultats statistiques d'après des éléments

1. Voir plus haut, p. 90.

2. Elles sont encore ainsi désignées, comme par le passé,

dans l'article 132 du décret du 17 mars 1808, alors que dans,

l'article elles sont appelées Facultés.

3. Pour ces divers droits, voir le règlement du 17 février 1809

(Recueil de lois et règlcinenls, t. IV, p. 42) et le décret impérial

du 4 juin 1809 contenant diverses dispositions pour accorder le

régime des anciennes écoles avec celui de l'Université.
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aujourd'hui disparus ou égarés*, la rétribution rap

porta à l'Université, en 1809 : 1 834 484 fr. 15; en 1810

1685 571 fr. 50; en 1811 : 1823 299 fr. 82: en 1812

1 820 205 fr. 34
; en 1813 : 1870 744 fr. Cl; en 1814 ;

1 156 398 fr. 47 K

Voici le détail pour les années 1809. 1811 et 1812,

d'après M. Jourdain.

En 1809, la rétribution versée par les lycées fut

de 347 925 fr. 04; par les collèges communaux, de

554 737 fr. 31; par les institutions, de 485 341 francs;

par les pensions, de 446 481 fr. 80. En 1811, lycées :

327 081 fr. 52; collèges communaux : 574 793 fr. 13;

institutions : 411 601 fr. 52; pensions : 509 923 fr. 65.

En 1812, lycées : 328 917 fr. 11; collèges communaux :

640 079 fr. 79; institutions : 376 042 fr. 68; pensions:

482 165 fr. 76. En 1815, les lycées versèrent 414 599 fr. 59

pour la rétribution; mais le document qu'a suivi

M. Jourdain ne donne qu'un chiffre total pour les col-

lèges communaux, les institutions et les pensions, soit

1 456 145 fr. 02.

Tous les biens restés disponibles des anciens établis-

1. Ch. Jourdain, Le Budget de VInstruction publique, p. 23. Il

s'est surtout servi, dit-il, d'un manuscrit anonyme intitulé :

o Situation i^énérale des recettes et des dépenses de l'Univer-

sité (1809-1814) arrêtée au 1" janvier 1815 ». Je n'ai pas retrouvé

ce document aux Archives nationales.

2. En 1843, le produit de la rétribution fut de 1 609 342 fr. 82,

inférieur de plus de 2ij0 000 francs au produit de 1813. Gela

vient de ce qu'à partir de la Restauration les petits séminaires

en furent exemptés. Alors, en 1813, plus des deux tiers de la

rétribution étaient payés par les collèges communaux et

royaux. L'État ne gagnait donc pas grand'cliose à la rétribu-

tion, sous Louis-Pbilippe, ou plutôt il y perdait : « Beaucoup de

familles, dit M. Jourdain, étaient réduites à placer leurs

enfants dans les petits séminaires, qui ne supportaient aucune

taxe ". La rétribution fut abolie par la loi du 9 août 1844.
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sements d'instruction publique furent « donnés » à

l'Université ', ainsi que les fondations de bourses

faites jadis dans ces établissements.

Ceux des immeubles ainsi possédés par l'Université,

où étaient installés les Facultés, les lycées, plusieurs

collèges, les administrations académiques, non seule-

ment ne rapportèrent rien, mais coûtèrent. Le décret

du 9 avril 1811 en concéda la propriété aux départe-

ments, arrondissements et communes 2, à la charge de

les entretenir.

Pour couvrir les premières dépenses d'établisse-

ment, la caisse d'amortissement fut autorisée à ouvrir

à l'Université impériale un crédit d'un million, avec

intérêt de 5 p. 100 pendant une année. « L'Université,

au fur et à mesure de ces rentrées, remboursera la

caisse de l'amortissement, jusqu'à libération entière''. »

Enfin l'Université était autorisée à recevoir des

donations et legs, et à poursuivre l'expropriation de

ses débiteurs *•.

La contribution de l'État, — cet autre budget de

l'instruction publique dont nous avons parlé, — était

aussi une contribution des communes. Dans le trésor

de l'Université furent versés, soit par les villes, soit par

le ministre de l'Intérieur, les fonds pour les bourses.

Pour alléger le budget de l'État, Napoléon obligea les

1. Décret ilu U décembre 1808. Par le décret du lo no-

vembre 1811, articles 168 et 169, il fut ordonné que l'Université

fût mise en possession, sans retard, de ces biens, que le grand-
maître pourrait être autorisé à aliéner, s'ils étaient plus à charge
que profitables.

2. Ainsi que la propriété des édifices nationaux occupés par

les cours et tribunaux.

3. Décret du 17 septembre 1808.

4. Décret du 12 septembre 1811.
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principales communes à créer, dans les lycées, à leurs

frais, 2 150 bourses, demi-bourses et trois quarts de

bourses i. Les communes ne concouraient pas seule-

ment aux dépenses de l'Université par des bourses :

elles devaient entretenir les bâtiments des lycées, des

collèges, des académies -.

M. Jourdain indique les produits universitaires

autres que la rétribution, mais seulement pour les

années 1809 et 1812.

La dotation rapporta 400 000 francs: les revenus du

domaine furent de 19 403 fr. 33 en 1809 et de

45 646 francs en 1812 3; les recettes de l'enseignement

supérieur produisirent 153 888 fr. 74 en 1809. et

265 386 fr. 80 en 1812; la collation et les échanges de

grades, 55 932 francs en 1809 et 25 999 francs en 1812;

le droit annuel et décennal des chefs d'institution,

62 820 francs en 1809 et 77 270 fr. 76 en 1812; les

diplômes d'emploi, 6 120 francs en 1809 et 8 829 francs

en 1812; les recettes diverses extraordinaires et l'excé-

dent des années antérieures, 90 000 francs eji 1809 et

829 fr. 25 en 1812.

Au total, le budget des recettes de l'Université

s'éleva à 2 622 651 fr. 42 en 1809 et à 2 644 366 fr. 15

en 1812.

C'étaient de faibles moyens. « Mais il ne l'ar.l pas

oublier, dit M. Jourdain, (jue l'Université n'avait ù sa

1. Décret du 10 mai 1808 portant création do bourses.

2. Décret du 17 septembre 1808, art. 23.

3. Aux Arch. nal., F'" 1306, il y a une liasse des réponses

faites par diverses académies à la délibération par laquelle le

Conseil l'oyal avait arrêté, le 24 décembre 1822, d'établir, année

par année, le compte de ces revenus depuis ISUS. Ces éléments

sont fragmentaires, incomplets. J'ai dû me borner à reproduire

les chiffres donnés par M. Ch. Jourdain.
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charge ni les lycées, qui se suffisaient à eux-mêmes,

ou que le ministre de l'Intérieur subventionnait, ni

l'instruction primaire, si coûteuse aujourd'hui, ni

même les Facultés de droit et de médecine, dont les

dépenses étaient à peu près entièrement couvertes par

la portion de leurs revenus qui leur était abandonnée,

ni enfin les services littéraires et scientifiques, comme
l'Institut, le Muséum d'histoire naturelle, l'Observa-

toire. L'administration centrale, l'administration aca-

démique, une faible partie des dépenses des Facultés

de médecine, la dépense entière des Facultés de

théologie, des sciences et des lettres, voilà les seules

charges qu'elle eût à supporter, dans des conditions

où tout contribuait à les alléger '. »

Les dépenses à la charge de l'Université, en 1812,

formèrent un total de 2 358 328 fr. 22, qui se décom-

posaient ainsi : administration centrale, Conseil de

l'Université, inspecteurs généraux, 808 477 fr. 49; École

normale, 113 012 francs; administration académique,

650 885 fr. 54; Facultés, 550 141 fr. 16; lycées : traite-

ment des agrégés, 21295 francs; concours général,

10 638 francs; secours aux membres des anciennes

corporations enseignantes, aux fonctionnaires non

employés, etc., 7 733 francs; indemnités pour frais de

déplacement et de logement, 742 francs; commis-

sion de livres classiques, 10 541 francs; frais de l'égie

du domaine, 29 863 fr. 03
;

pensions de retraites,

55 000 francs.

Voici quelle fut, dans la môme année, la contribution

de l'État aux dépenses de l'Université : Facultés de

droit, 50000 francs; Facultés de médecine, 250000 francs
;

1. Cil. Jourdain, p. 30.
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lycées, 1200 000 francs; subvention aux Frères des

écoles chrétiennes, 4 250 francs. Total : 1 504 250 francs.

(C'est seulement en 1835, sur le rapport de Guizot, que

le budget de TUniversité fut réuni à celui de l'État.)

Le budget total des dépenses de l'Université était

donc, en 1812, de 3 862 578 francs.

Cela ne représente pas toutes les dépenses de Tins-

truction publique, puisque divers établissements,

laissés en dehors de l'Université, étaient entretenus aux

frais du ministère de Tlntérieur, à savoir : en 1812 :

Institut, 440000 francs, Collège de France, 128000 francs
;

Muséum, 300 000 francs; Bureau des longitudes, 120 000

francs; Bibliothèque impériale, 200 000 francs; Biblio-

thèque Mazarine, 28 000 francs; Bibliothèque de l'Ar-

senal, 49 000 francs; Bibliothèque Sainte-Geneviève,

26000 francs ; École des langues orientales, 40000 francs
;

encouragements aux beaux-arts et aux sciences, 150 000

francs; souscriptions, 120 000 francs; indemnités de

logement à des artistes, 370 000 francs. Total :

1 638 000 francs. Total de toutes les dépenses du minis-

tère de l'Intérieur pour l'instruction publique :

3 142 250 francs.

Pour avoir le total général de toutes les dépenses

publiques en 1812, relatives à l'instruction publique,

il faudrait ajouter les dépenses pour les écoles qui,

comme 1 École polytechnique, ne dépendaient pas du

ministère de l'Instruction publique. On atteindrait

ainsi un chiffre d'environ six millions.



CONCLUSION

Je n'entends tirer de cette étude aucune conclusion

sur les avantages ou les désavantages du monopole
universitaire, ni sur la question de savoir s'il convient

de rétablir aujourd'hui ce monopole. Je voudrais seu-

lement résumer, en ne me plaçant qu'au point de vue

historique, les principales réflexions que m'inspirent

les faits dont on vient de lire l'exposé.

Et d'abord, on voit que l'idée même de l'Université

impériale, l'idée même du monopole, n'est pas sortie

tout d'un coup du cerveau de Napoléon. Ce n'est pas

une invention soudaine de son génie despotique. Il

a longtemps tâtonné, hésité, consulté les faits, con-

sulté son entourage, avant que cette idée se formât

dans son esprit, et, une fois formée, il a attendu des

mois et des années pour la réaliser.

Il s'est inspiré de son expérience personnelle, c'est-

à-dire de ce qu'il avait sous les yeux, de cette ten-

dance générale à charger 1 État de toute la direction

de l'instruction publique, mais aussi des traditions de

l'ancien régime, des privilèges ou prétentions de

l'ancienne Université de Paris, des vues des parle-

mentaires, de l'idée ancienne que l'éducation natio-

nale était une fonction et un privilège de l'État.

Il n a point, d'ailleurs, comme on l'a cru ou dit. créé
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de toutes pièces une institution nouvelle : il s'est

borné à mieux lier entre elles les diverses parties de

l'instruction publique établies par la loi du 11 floréal

an X, à hiérarchiser les fonctionnaires et à placer à

leur tête un chef revêtu de pouvoirs étendus, à demi

indépendant, mais dont il se croyait sûr et par qui il

espérait de napoléoniser, si je puis dire, maîtres et

élèves dans toute la France. Autrement dit, il a voulu

se faire aimer et obéir dans toutes les écoles et s'y

faire préparer des sujets dévoués. En faisant fUni-

versité impériale, il n"a rien ou presque rien créé, si

ce n'est les Facultés.

L'établissement de l'Université ne fut pas un coup

de théâtre : ce fut comme le perfectionnement des

institutions scolaires existantes.

Quant au monopole, si Napoléon le proclama, ce fut

moins pour appliquer un vieux principe ou prétendu

tel, que dans une vue pratique et pour un but immé-

diat. Voyant que les lycées périclitaient à cause de la

concurrence des écoles privées, il voulut ruiner ou du

moins affaiblir cette concurrence.

Nous avons cité le mot de Rœderer, que Napoléon

ne s'intéressait à l'instruction publique que comme à

une source de pouvoir '. Oui et non. Oui, en ce sens

qu'il voulait fonder son despotisme sur les âmes et

qu'une instruction publique fortement centralisée et

donnée par l'État, ou sous la surveillance de l'État, lui

parut le plus efficace moyen pour façonner les âmes.

Non, en ce sens qu'homme du xviii'^ siècle, nullement

mystique, et de qui on peut même dire qu'il était per-

sonnellement impénétrable à la foi religieuse, il avait

I. Voir plus liaut, p. 48.
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It' goût d'un enseignement rationnel, il voulait faire

des jeunes Français autant d'hommes raisonnables,

vivant selon la raison, lui obéissant certes, à lui Napo-

léon, mais par raison et comme au plus raisonnable

des Français.

Par toutes ses créations scolaires, il honora et déve-

loppa l'esprit scientifique, il laissa à l'enseignement

(les sciences une place moins grande que celle que les

hommes de la Révolution lui avaient donnée dans

les écoles centrales, mais grande encore, immense

par rapporta la petite place dérisoire qu'il tenait dans

les collèges d'avant 1789. Il avait une haute idée, et

originale, de l'enseignement de l'histoire'. Si cet

enseignement n'eut pas dans son Université l'impor-

tance qu'il avait eue dans ses théories, ce ne fut pas

du fait de l'empereur, mais du fait de ses conseillers,

du fait de Fontanes, tout imbu de ce faux esprit litté-

raire qui déplaisait tant à Napoléon.

Sans doute, par un coup d'autorité, il introduisit

les aumôniers dans ses lycées ; sans doute il déclara

que la religion catholique était la base de renseigne-

ment universitaire, et en cela il contredit ouverte-

ment Tesprit de la Révolution.

Mais, ce faisant, ce n'est point les intérêts de la

religion catholique qu'il entendit servir au détriment

de la science et de la raison, au détriment de ce que

nous appelons aujourd'hui la la'icité.

Il voulut servir ses propres intérêts. De même qu'il

avait fait le Concordat par ambition, afin de régner

sur les consciences au moyen du pape, de même il

posa son Université sur une base catholique, et il mit

1. Voir plus haut, p. 123-
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à la tête un liomme cher aux catholiques, afin de

domestiquer la religion dans les écoles comme il la

voulait domestiquer dans la vie publique et privée.

Son calcul, de régner par le pape sur les con-

sciences, manqua, puisque le pape ne fut pas, comme
il Tavait naïvement espéré, un instrument dans sa

main. Il eut la même déception pour TUniversité :

Fontanes, sur qui il comptait pour napoléoniser la

jeunesse française, servit une tout autre cause, trahit

en partie ses desseins et sa confiance.

Mais, en cet homme si complexe, Tambition person-

nelle n'était pas tout. Fils du xviii^ siècle, fils de la

Révolution française, comme le lui reprochaient si

amèrement les Anglais, Napoléon reprenait à sa façon

Toeuvre d'émancipation intellectuelle que lui avaient

comme léguée les philosophes et les révolutionnaires.

S'il mit la religion catholique à la base de l'Univer-

sité, c'est aussi pour faire enseigner cette religion par

des hommes non fanatiques et choisis par lui, c'est

pour neutraliser, si je puis dire, cet enseignement en

le plaçant au lycée même, dans le cadre officiel, sous

la surveillance du proviseur. S'il créa son Université,

c'est aussi pour que TÉglise romaine ne se rendit pas

maîtresse de renseignement national.

Sous la Restauration, défendant l'Université contre

les royalistes, Ambroise Rendu, qui avait été un des

conseillers de Fontanes, s'indignait qu'on prêtât à

Napoléon ce mot : « Je n'avais institué l'Université

que pour enlever l'éducation aux prêtres. Fontanes

n'a pas voulu me comprendre ^ » Et Rendu énumérait,

pour prouver la fausseté du mot, les prêtres ou les

1. Ambroise Rendu, par Eugène Rendu, p. 42.
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laïques pieux qui avaient fait partie de la haute Uni-

versité. Mais c'était la politique de Napoléon d'intro-

duire ces prêtres ou ces cléricaux dans son Univer-

sité, justement pour les rendre moins dangereux, pour

leur inculquer l'esprit de corps, l'esprit d'un corps

la'ique. S'il n'y réussit pas, si quelques-uns de ces

hommes servirent plutôt la religion que l'État, c'est

qu'il avait trop compté et sur Fontanes et sur l'ascen-

dant de son propre génie. Mais ce n'est pas qu'il eût

voulu cléricaliser l'Université; tout au contraire. Oui,

au fond, il n'est pas faux de dire qu'il voulait que

l'enseignement national échappât à l'Église romaine;

oui, c'est à quoi il visait, et un de ses moyens, c'était

de prendre à cette Église ses serviteurs les plus dis-

tingués pour en faire des fonctionnaires de son Uni-

versité d'État.

J'ai dit plus haut que certaines formes de l'U'^niver-

sité impériale contredisaient l'esprit de la Révolution :

elles le contredisaient plus qu'elles le contrariaient.

Quand j'ai entrepris cette étude, jugeant l'Université

impériale sur ses « bases » catholiques, sur le dessein

de Napoléon d'en faire un instrument de despotisme,

sur les polémiques des partisans de la liberté de

l'enseignement, je n'y voyais que réaction contre

l'œuvre de la Révolution.

Aujourd'hui, après examen des textes et des faits, il

me semble que, si les idées de la Révolution ont subi

une déformation dans la grande entreprise scolaire

de Napoléon, elles s'y retrouvent cependant, quoique

masquées, mais, si on va au fond des choses, avec leur

vivacité et leur force, ou, comme diraient les adver-

saires de l'Université, avec leur venin.

J'ai cru, moi aussi, comme tant d'autres, que la sub-
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stitution des lycées aux écoles centrales avait été un

triomphe de la réaction catholique. Je vois que je

me trompais. Les contemporains n'ont vu dans cette

substitution qu'une amélioration du système des

écoles centrales, une simplification de ces écoles, une

adaptation de l'enseignement nouveau aux besoins,

aux mœurs, aux préjugés du temps- Alors, en 1803

comme en 1808, étant donnés ces besoins, ces mœurs,

ces préjugés, on ne pouvait peut-être établir un

meilleur enseignement secondcaire que celui des

lycées, ni surtout un enseignement plus dégagé de

l'influence de l'Église catholique.

Sil y eut insuffisance dans le régime de l'Université

impériale, c'est pour l'enseignement supérieur; si il y
eut réaction, c'est pour l'enseignement primaire. Mais

il n'y eut ni insuffisance ni réaction pour l'enseigne-

ment secondaire, le seul qui parût important alors,

puisqu'il n'y avait que la bourgeoisie qui comptât

dans la société et dans l'État.

L'Église catholique ne s'y trompa pas, ne fut pas

dupe des « bases » religieuses, ni de l'établissement

des aumôniers, ni de la nomination de tant de prêtres.

Ses publicistes, on la vu *, dénoncèrent aussitôt le

caractère satanique de l'Université, et elle la consi-

déra, alors et depuis, ù tous les moments, comme une

ennemie.

Quant au monopole, au début, on n'essaya même
pas d'en faire une réalité. Il ne semble pas qu'une

seule école privée ait été fermée, quand l'Université

impériale s'établit. Le monopole consista surtout dans

le fait qu'une redevance fut payée par chaque école

1. Voir plus haul, p. 281.
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privée au trésor de l'Université. Pour ce qui est de

l'enseignement, le monopole ne fut d"abord qu'une

surveillance plus réglée, par l'introduction de toutes

les écoles privées dans le cadre de l'Université.

Fortifiées plutôt par le prestige de l'Université,

garanties contre l'arbitraire du gouvernement par ce

mot même d'Université inscrit sur leurs portes, et

surtout par la bienveillance de Fontanes, les maisons

d'enseignement privé firent aux lycées de l'État et

aux collèges communaux une concurrence au moins

aussi efficace que sous le régime de la loi du 11 llo-

réal an X.

C'est pour déjouer cette concurrence que Napoléon

voulut faire du monopole une réalité par le décret du

15 novembre 1811, qui avait pour but de vider les

écoles privées au profit des lycées et des collèges.

Mais, à partir de 1812, l'empereur, éloigné de la

France, luttant contre l'Europe, puis vaincu, ne put

pas surveiller l'application du décret du 15 novem-

bre 1811. Fontanes l'appliqua mollement, ou plutôt se

fit le complice de l'enseignement privé, qui n'avait

perdu qu'une partie de son effectif scolaire quand

survint la chute de l'empire.

Le monopole n'exista donc jamais, en ce sens que

jamais l'Université ne fut seule à donner l'enseigne-

ment, comme c'avait été annoncé. Historiquement, ce

mot de monopole ne signifie pas autre chose qu'une

surveillance rigoureuse 'de l'enseignement privé et

aussi qu'une fiscalité, qui fut vite odieuse.

Enfin cette étude sur l'histoire d'une institution

napoléonienne me semble apporter à ce qu'on appelle

la « psychologie » de Napoléon une contribution plus

sûre et plus utile que tant d'anecdotes, plus ou moins

NAPOLlLoN ET LE MONOPOLK. 24
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suspectes, tirées de sa vie privée. Lui si autoritaire,

si clairvoyant, devant qui on croit que tout le monde
tremblait, on Vy voit joué et à demi trahi par Fontanes,

nullement dupe, mais ne se décidant ni à renvoyer

Fontanes ni même à se passer de sa conversation,

croyant toujours reconquérir ce cœur de courtisan par

le prestige de son génie, et, en somme, lui pardonnant

tout. Cet homme aux colères terribles, aux fantaisies

tyranniques, n'était donc despote que par moments, et

il ninspirait pas à ceux qui le connaissaient bien, et

qui savaient le manier, tant de terreur qu'on la dit,

puisque Fontanes se permettait tout ce quil s'est

permis, et plus peut-être que n'eût supporté un prince

débonnaire, un Louis XVIII ou un Louis-Philippe.

Si le despotisme de Napoléon fut funeste à la France,

fit avorter à demi la Révolution française, on voit, par

l'exemple de l'Université impériale, qu'en réalité

l'empereur ne fut pas le maître absolu, tout-puissant,

obéi au doigt et à l'œil, qu'une légende nous a montré.

Plus obéi, certes, que ne l'avait été, je ne dis pas

Louis XVI, mais même le Comité de salut public, il

dut cependant laisser faire, laisser passer bien des

choses qu'aujourd'hui, dans notre État non monar-

chique, le pouvoir central ne tolérerait pas.

Cette Université impériale, qui devait être son grand

instrument de règne, non seulement ne servit pas ses

desseins, mais les contraria, et contribua, par ses

chefs, à sa chute finale. Quant au monopole, lorsque

Napoléon voulut vraiment l'établir, presque personne

n'obéit à ses ordres.

i



INDEX ALPHABÉTIQUE
DES NOMS DE PERSONNES

Abbal, ex-bénédictin, 108.

Adet, membre du Trihunat,

103.

Adry, membre de la commis-
sion des livres classiques,

215, 234.

Aguesseau (d'), membre de

rinstitut, 133.

Alexandre (P.-K), recteur de

l'Académie de Caen, 230.

Alix, chef du bureau des Fa-

cultés, 226, 227.

Ampère (A.), inspecteur géné-
ral, 136, 233, 2.34, 279, 283,

297, 300, 301.

Andrezel (l'abbé d'), inspec-

teur général, 2.33, 234.

Anquetil, économe à l'École

normale supérieure, 350.

Anquetil-Duperron, orienta-

liste, 133.

Arago (François), 130.

Aristote, 78, 100.

Arnault, littérateur, 45, 102,

197,198,217,225,226,229,231.

Arnault jeune, sous-chef de

bureau, 226, 227.

ASTORG (d'), vicaire général de

l'archevêque de Paris, 254.

AuEERT, économe du lycée de
Bordeaux, 108.

AuGER, adjoint à la Commis-
sion de l'examen des livres

classiques, 2.34.

Aulard (A.), 55, 59, 102, 114,

117, 120, 128, 131,

Balbo (de), ou de Balde, rec-

teur de l'Académie de Turin,

159, 233, 236.

Balland, inspecteur général,

231, 234, 294.

Baour-Lormian, auteur drama-
tique, 110.

Baradère, professeur à l'école

centrale des Basses-Pyrénées,
.32.

Barbarolx, 104.

Barbé-Marbois, 217.

Barbier du Bocage, professeur

à la Faculté des lettres de
Paris, 338.

Basin, maître d'école, 259.

Basset, ex-censeur, 264.

Bausset, ancien évêque d'A-

lais, 227, 237.

Beitz, inspecteur général, 233.

Bellevène, général, 129.
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Bkllissens (de), recteur de
l'Académie de Poiliers, 236,

237,

Benêt, archiviste, 18.

Bernard, professeur de dessin,

290.

Berthollet, chimiste, 42.

Bervic, membre de l'Iustilut,

133.

Bexon, président de l'Univer-

silédejurisprudence, 120, 121.

Bienfait (Claude;, desservant

de la paroisse du Bourget,

253, 254, 255,

Billecoq, jurisconsulte, 120.

227.

Binet, professeur de mathé-

matique, 328.

BioT, mathématicien, 103, 327.

BiRÉ (Edmond), 203.

Bloch (Camille), 13, 19, 28.

Boileau, 101.

BoisGELiN DE CucÉ (de), mem-
bre de rinslitut, 133.

Boissier, recteur de l'Académie

de Genève, 230.

BoLSSONNADE, adjoint à la com-
mission de l'examen des li-

vres classiques et professeur

adjoint à la Faculté de let-

tres de Paris, 234, 338.

BOISSONADE ET BERNARD, au-

teurs, 18, 20, 24.

BoNALD (de), 215, 228, 229.

Bonaparte (Napoléon). — Ce
nom revenant presque à cha-

que page, nous ne le faisons

suivre d'aucun renvoi.

Bonaparte (Joseph), 133.

Bonaparte (Louis), 129.

Bonaparte (le prince Lucien),

133, 135, 202.

Bonaparte (itlisa), 201.

BoNNARD, instituteur, 259, 260.

Borda, 79.

BoRDiEii (J.-I3.), instituteur, 263.

Bossi, préfet de l'Ain, 53.

Bos.suET, 101, 228, 340, 332.

BoucLY, recteur de l'Académie
de Mayence, 236.

BouRDOis, inspecteur général
de l'instruction publique, 231.

Bourguignon, juge, 120.

BouTEviLLE, instituteur, 251.

Bouvier, instituteur, 59.

Bouvier du Molard, auditeur

au Conseil d'État, 208.

BouviN, instituteur, 252, 233.

Boyer (l'abbé), inspecteur d'a-

cadémie, 207.

Bbéhaut, aumônier du lycée

de Rouen, 283.

Brissot, 104.

Brochier, curé de Rueil, 252.

Brongniart (Alexandre), miné-
ralogiste, 103, 328.

Bruciiet, professeur de rhéto-

rique, 291.

Brunot-Labbe, libraire de

l'Université, 227, 232.

BuDAN, inspecteur général de
Tiustruction publique, 130,

233, 243, 262, 283.

Buisson (F.), 16, 258, 264, 200.

BUFEON, 101.

BuRNOCF, professeur de rhéto-

rique, 157, 350.

BuuNOUF jeune, surveillant à

l'École normale supérieure,

330.

Cabanis, 44.

Gahours, fabricant de bas,

59.

Galonné (l'abbé de), 209, 301.

Cambacérès, 248, 249.

Camille Desmoulins fils, 104,

Campardon, 204.

Campenon, chef du bureau des

théâtres, 45, 227.
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Ganet (L.). auteur, 38.

Carillon, appariteur de la

Faculté des lettres de Paris,

338

Castel, inspecteur général de

l'instruction publique, 233.

Calimont (A. de), auteur, 20,

.38, 86, 115.

Cazalet, pharmacien, 112.

Cexonville-Desciiénes, sous-

chef du bureau des domaines,

226.

Chabot (de l'Allier), membre
du Tribunat. 120, 231,

233.

CriAHOT et Charlety, auteurs,

28,34, 39, 106, 109, 116, 266.

311, 313.

Challan, membre du Tribunal.

50, 64.

CnAMBRY, inspecteur de l'Aca-

démie de Paris, 237, 205.

Champagne, principal du col-

lège de l'Égalité, 33, 99.

Champl'gny, ministre de l'Inté-

rieur, 151, 163, 189.

Champeaux (de), proviseur du
lycée de Bordeaux. 107, 231,

230.

Champion, appariteur, 227,

CiiAPTAL, ministre de l'Inté-

rieur, 47, 133, 145, 146.

Charavay (Etienne), 133,

Charles-Em.manuel III, roi de
Sardaigne, 158.

Chassiron, membre du Tribu-

nal, 50. 118.

Chassix-Villers, professeur au
lycée de Bordeaux, 108.

Chateaubriand, 200, 201, 203,

205, 206, 220.

Chénier (Marie-Joseph), 84.

Chevalier (Alexis), auteur, 55,

56, 59, 61, IGO, 162, 241. 242,

243.

Cheylud (Emile), auteur, 41,

23, 29.

Choiseul-Gouffier, membre
de l'Institut, 133.

GicÉRON, 24, 101, 338.

Cimetierre-Saint-Amand, doc-

teur es lettres, 334.

CoiFFiER (de), inspecteur-gé-

néral. 159, 231.

CoNDiLLAC, 24, 103, 277, 278.

CoNDORCET, 7, 32, 39, 41,42.

Corneille, 124, 352.

CoRviSART, médecin, 40.

Coster, professeur à l'école

centrale de la Meurthe, 108,

116.

Coulomb, physicien, 84.

Gourmand (de), professeur au
Collège de France, 41,

Courteault (Paul), professeur

au lycée de Bordeaux, 104,

105, '108, 109, 110, 112.

Cousin (Victor), 280, 345.

Crémieux, auteur, 18.

Crépin, professeur de rhétori-

que au lycée d'Amiens, 331.

Cuvier (Frédéric), naturaliste,

inspecteur de l'Académie de
Paris, 238, 257, 259, 263, 264,

265, 266.

Cuvier (Georges), naturaliste,

40, 84, 104, 150, 175, 197, 227,

228, 232, 237, 242, 265.

Daburon (l'abbé), inspecteur

général de l'Instruction pu-
blique, 233.

Damianus, instituteur à Dun-
kerque, 250.

Darcet, membre de l'Institut, 2.

Daru, membre du Tribunat, 82.

Daubenton, 42.

Daunou, 2, 21, 43.

David (Jacques-Louis), peintre,

21,
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David, instituteur primaire, 258.

Debilly, professeur à la Fa-

culté des lettres do Besançon,

332.

Deguerle, professeur à la Fa-

culté des lettres de Paris, 338.

Dejob (Ch.), 42.

Delacroix, professeur au lycée

de Paris, 41.

Delamalle, conseiller de l'Uni-

versité, 227, 228, 232.

Delambre, astronome, 79, 84,

223.

Delamrre fils, 223.

De Lanneau (Victor), directeur

du collège Sainte-Barbe, 59,

93, 104, 278.

Delaporte-Lalanne. chef de

division de l'Université, 226.

— Voir Laporte-Lalanne.
De Lasalle (J.-B.), fondateur

de l'Institut des Frères des

écoles chrétiennes, 55.

Delfour (J.), auteur, 29, 32.

Delille (labbé), 41, 101, 131,

133, 338.

Demautort, notaire, 120.

Démosthènes, 24.

De Mot, ex-législateur, sup-

pléant à la Faculté des lettres

de Besançon, 332.

Deparcieux, professeur au ly-

cée de Paris, 41.

Depons, professeur à la Facullé

des lettres de Clermont, 337.

Désaudrai, fondateur du lycée

des .Vrts, 41.

Descartes, 163, 277, 279.

Descozeaux, sous-chef du bu-

reau des collèges, 226, 227.

Desèze (Victor),recteur de r.\ca-

démie de Bordeaux, 235, 236.

Desfont.\ines, botaniste, 327.

Despaulix, inspecteur-général,

84. 86, 104, 231, 294.

Despina.s (M'"'), 58, 59.

Despiqles (L.), 53.

Desrexaudes, conseiller de

l'Université, 215, 228, 233.

Desribes, recteur de l'Acadé-

niie de Clermont, 236,

Destutt de Tracy, membre
de l'Institut, 31, 44.

Devaines (J.), membre de l'Ins-

titut, 133.

Diderot, 41.

Dijon, professeur à la Faculté

des lettres d'Amiens, 331.

Domairon, inspecteur-général,

84, 86. 99, 101.

OoMERGVE, membre de Tlns-

titut, 2.

Douyau, sous-chef du bureau

du matériel des Facultés, 226.

Dregel, recteur de l.Vcadémie

de Nancy, 236.

Droz, professeur à l'Ecole cen-

trale du Doubs, 31.

Duc, souf-chef au secrétariat

de l'Université, 223.

DucuESNE, membre du Tribu-

nal. 51. 63, 64, 82.

DucLEP,, secrétaire-adjoint de

la chancellerie, 222.

DuHAFFOND, élèvc répétiteur à

l'École normale, 350.

Duhamel, professeur de gram-
maire, 32, 36.

Dullon, professeur de chimie,

350,

DuMAREST, membre l'Institut.

133.

Dumas, recteur de l'Académie

de Montpellier, 236, 322.

Du.MAS (J.-A.), professeur de

belles-lettres, 30.

DuMÉRiL, naturaliste, 103.

DuMOUCHEL, e.x-recleur de l'U-

niversité de Paris, 44, 45,

102. 215, 216, 225, 226. 227.
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DuPOXT DE Nemours, 141.

Dupuis, professeur au Collège
de France, 41.

DuPUY (Paul), 347.

DUPUYTP.EN, 233.

DuQUESNOY, recteur de l'Aca-

démie de Metz, 230, 326.

DuQUESNOY, maire du X° arron-

dissement, 58, 59.

DuRUY (Albert), 3, 16, 27, 143.

DuvAL (Amaury), 45.

DuvERGiEP., jurisconsulte, 75.

DuviDAL, membre du Tribu-
nal, 82.

Eliçagaray (l'abbé), recteur

de l'Académie de Pau, 207.

235, 236, 30i.

Emery (l'abbé), 200, 212, 228,

2.30, 232, 233, 237, 241.

Encontre, doyen de la Facul-

té des sciences de Montpel-
lier, 326.

Enfantin, sous-chef du bureau
central des comptes, 220.

Enghien (duc d'), 115, 202.

Epicure, 100.

Emond (G.), auteur, 110.

EvARiSTE (le frère), 30.

Ey.mar (d'), recteur de l'Aca-

démie d'Aix, 236.

Farien-Pillet. homme de
lettres, 226.

Fabry, auteur, 89, 287, 288.

Fain, imprimeur, 227.

Farian, surveillant à l'Kcole

normale supérieure, 350.

Fénelon, 101, 103. 279, .351.

Ferry de Saint -Constant,
recteur de l'Académie d'An-
gers, 2.36, 242.

Fesch (le cardinal). ,50, 1S7,

298.

Feuvrier (J.), auteur, 29.

Fieffé, écolier, 106.

Fierville (Charles), auteur,
18.

Flotte, professeur à la Faculté
des lettres d'Amiens, 332.

Fontanes (de), grand-maître
de l'Université, 99, 100, 133,

146, 151, 152, 163, 183, 194,

197, 199, 200, 202, 203, 204,

205, 200, 207, 209, 210, 211,

212, 213, 216, 217, 218, 219,

220, 221, 222, 223, 224, 225,

226, 227. 229, 230, 231, 234,

235, 236, 237, 241, 242, 243,

246, 249, 251, 254, 256, 301,

311, 312, 313, 340, ."-41, 342,

343, 345, 349, 353, 354, 366.

367, 369, 370.

Forget (Louis), élève du lycée

Napoléon, 214, 21.").

FoucHÉ, ministre de la police

générale, 296.

Fouquay (l'abbé), répétiteur à

l'école secondaire de Lille,

295, 296.

FouRCROY (Antoine-Frant,'ûis),

cliimiste, conseiller d'État,

17, .30, 41, 45, 48, 52, 53, 57,

59, 65, 60, 09, 70, 71, 73, 74,

77, 78, 79, 80, 81, 83, 85, 87,

89, 91, 92, 93, 95, 109, 115,

118, 137, 144, 140, 148, 149,

151, 1.52. 153, 156, 157, 100,

102, 164, 105, 100, 107, 108.

171, 187, 194, 195, 190, 197,

198, 199, 204, 300.

FnANcœuR,mathématicien, 103,

327.

François (de Neufchàteau),
ministre de l'Intérieur, 2, 6, 18.

Frayssinous (l'abbé), inspec-

teur de l'Académie de Paris,

237, 205.

Frémion, élève répétiteur à

l'École normale, 350.
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Fbéville, membre du Tribu-

nal, 151, 164.

Frigard, priDcipal du collège

de Niort, 289.

Frochot, préfet de la Seine,

74.

Frontier, appariteur, 227.

Frumence, supérieur général

des Frères, 56, 241.

Gaillard, membre de l'Insti-

tut, 133.

Gallard, adjoint à la commis-

sion de l'examen de? livres

classiques, 234.

Gahat, membre de l'Institut,

2, 22, 41, 44, 217.

Garmer, membre de l'Institut,

133.

Gaudin, député à l'Assemblée

législative, 55.

Gatteaux, graveur, 227.

Gautieh (A.), auteur, 29.

Gautier (Paul), auteur, 31.

Gay-Lussac, pbysicien, 327.

Gensonné, 104.

Geoffroy-Saint-Hilaire, na-

turaliste, 327.

GÉRANDO (de), 103.

Gerbaud, supérieur des Frères,

242.

Germé, recteur de l'Académie

de Rennes, 236.

Gilirert, naturaliste, 136.

Ginguené, littérateur, 21, 44.

Godard, avoué, 227.

GoRiN, proviseur du lycée

d'Amiens, 331.

GûUBY, principal du collège

de Quimper, 209.

Grangeneuve, 104.

Grasillier (Léonce), auteur,

296.

Gréard (Octave), 172.

Gresset, poète, 110.

GUADET, 104.

Guéneau de Musby, inspec-

teur général de l'instruction

publique, 136, 230, 233, 279,

283, 297,300, 301.

Guéroult, conseiller de l'Uni-

versité, 215, 228, 232, 350.

Guéroult jeune, 338.

GuERSAXT, maître de confé-

rences à l'École normale, 350.

GuiEU, conseiller de l'Univer-

sité, 231.

Guillaume, directeur des éco-

les chrétiennes de Rome, 242.

Guillaume (J.), auteur, 16, 258,

266.

Guillemet, professeur do Fa-

culté, 326.

Guizot, 342, 343, 344, 353.

Hachette, mathématicien, 328.

Hasseni'RATZ, chimiste, 41.

Haïjy, minéralogiste, 327.

Hébert, journaliste, 288.

Hérembourg, surveillant à

l'École normale, 350.

IIIPPEAU, professeur au collège

de Niort. 290.

Horace, 100, 101, 110, 346.

Humbert, docteurès lettres, 334.

Humières (l'abbé d'), recteur de
l'Académie de Limoges, 236.

IzARN, inspecteur général de
l'instruction publique, 233.

Jacotot, recteur de l'Acadé-

mie de Dijon, 233.

Jacquemomt, membre de l'Ins-

titut et du Tribunat, direc-

teur de l'instruction publique,

2, 17, 44, 81.

Jamme, recteur de l'Académie

de Toulouse, 236.

Janet (Paul), 279.
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.]ArxD-PANViLLiER(Louis-Alexan-

dre), membre du Tribunal,

51, 82.

Jauffret (l'abbé), 55.

Jean (de), professeur d'histoire

naturelle, 136.

JouBERT, inspecteur général de

l'instruction publique, 5(J

,

230, 233, 291, 292.

JOUFFROY, 133.

Jourdain (Charles), auteur,

227, 243, 345, 357, 358, 300.

JuLiAL-RvyMOND,niaîtred'école,

251.

JussiEU, botaniste, 42, 193, 22S,

237.

KocH, professeur de droit pu-

blic à Strasbourg, 236.

Labadens, appariteur, 227.

Laboissiêre, professeur à la

Faculté des lettres de Besan-

çon, 332.

La Bruyère, 101.

Lacépède, naturaliste, 21.

Lacoste, maître d'école, 231,

Lacretelle jeune, professeur

adjoint à la Faculté des let-

tres de Paris, 338.

Lacroix, doyen de la Facultédes

sciences de Paris, 103, 320, 327.

Lacuée, 129.

Lagrange, membre de l'Ins-

titut, 2.

La Harpe, 41, 134, 201.

Lakanal, 37.

Lalande, astronome, 40, 135.

LAMBRECHTS,sénateur,217,218.

La Mennais (l'abbé Jean-Marie

de), 300.

Langeac (Egide-Louis-Edme-
Joseph de), secrétaire général

de rUniversité, 205, 223, 224,

225. 231.

Lanjuixais, sénateur, 120, 217.

Laplace, géomètre et astro-

nome, 79, 103.

Laplace (de), professeur d'élo-

quence latine, 338.

Laporte, directeur du collège

d'Auxerre, 291.

Laporte-Lalanne, recteur de

l'Académie de Rouen, 236,

294. — Voir Delaporte-
Lalanne.

Larcher, professeur de litté-

rature grecque, 338.

La Rivallière, directeur géné-
ral de l'Université de juris-

prudence, 120.

Laroche (Ambroise), prêtre

marié, instituteur, 250.

La Romiguière, professeur à

la Faculté des lettres, 277,

338. .356.

La Rosa (Jean-Louis), 346.

Laveille (l'abbé), 300, 301.

L'Artois, e.\-professeur à l'é-

cole centrale de l'Eure, 92, 93.

Lavoisier, 196.

L.\YA, professeur adjoint d'élo-

quence française, 338.

Lebreton, membre de l'Ins-

titut, 2.

Lebrun, troisième consul, 147.

Lefèvre-Gineau. physicien, 84,

148, 149, 231.

Lefèvre-Villebrune, orien-

taliste, 22.

Legendre, conseiller de l'Uni-

versité, 227, 228, 232.

Legouvé, 131.

Legrand, professeur au collège

d'Auxerre, 291.

Leibnitz, 277.

Lemaire, professeur à la Fa-
culté des lettres de Paris,

338, .342.

Le Prévost d'Iray, inspecteur
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général de l'instruction pu-

blique, 101, 233.

Leroy, maître de conférences à

l'École normale, 350.

Levesque, professeur à la Fa-
culté des lettres de Paris, 338.

Le Tourneux, ministre de l'In-

térieur, 142, 143.

Leroux (Alfred, archiviste, 91.

Leupold, professeur au lycée

de Bordeaux, 108.

LuuiLLiER, auteur, 18.

Liard (Louis), 18. 40. 49, 119,

122, 162, 318, 325, 329, 334.

LiBois, auteur, 9.

Locke, 163, 279.

Louis, ex-instituteur à Rouen,
252.

Louis XVI. 370.

Louis XYIIl, 206, 214, 215, 218,

370.

Louis-Philippe, 232, 280. 358,

370.

Mablim, maître de conférences

à l'Ecole normale, 330.

Madly (de), 24.

Maggiolo, auteur, 264.

Magmer, papetier, 227.

Maledranche, 103, 277.

Manuel, secrétaire de la Fa-

culté des lettres de Paris, .338.

Margerie (Armand-Charles)

,

élève du lycée Napoléon, 213.

Mariaval, professeur de lan-

gues, 113.

Marichal, archiviste, aux Ar-

chives nationales, 225.

Marignié, inspecteur général

de l'instruction publique, 233.

Martin, docteur es lettres, se-

crétaire du bureau central

des instituteurs, 234.

Martineau, commis principal,

226.

Mathieu, général, 114.

Mauduit, mathématicien, 130.

Maugras, professeur de philo-

sophie à Sainte-Barbe, 277,

278.

Maury (le cardinal), 340.

Waussion (de), recteur de l'A-

cadémie d'Amiens, 236, 331.

Mazières (des), chef du bureau
des collèges, 226.

Mazure, suppléant du recteur

de l'Académie d'Angers, 236.

Mazza, censeur du lycée de

Parme, 268.

Migneret, maître d'études, 111.

Millin, archéologue, 129.

Millon, professeur au Ivcée

Charlemagne, 338, 342.

Minault, professeur au collège

de Niort, 290.

Miollis, préfet du Finistère,

208.

Mirabeau, 24.

Mirbel, professeur adjoint à la

Faculté des sciences de Paris,

328.

MoLARD , administrateur du
Conservatoire des Arts et Mé-
tiers, 58.

Mollet, professeur de mathé-
raathiques, 130.

Moxge, 103.

Montalivet, ministre de l'in-

térieur, 208.

MoNTBRizON (de) recteur de

l'Académie de Strasbourg,

236.

Montesquieu, 24.

Montmorency (Mathieu), admi-

nistrateur des hospices, 58.

MoREAU, général, H 5, 121.

MoRE.vu, instituteur à Ath, 250.

MoRELL (Charles de), 129.

MoRELLET, membre de l'Insti-

tut, 133.
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MoRissE, professeur d'écono-

mie politique, 120.

MoRizoT, surveillant à l'École

normale, 350.

MosNiER, auteur, 18.

MouNiER, ex-constituant, pré-

fet, 30, 39.

MouRRE, commissaire du gou-

vernement près le tribunal

d'appel de Paris, 120.

MOUTON-FONTENILLE, profcs-

seur d'histoire naturelle, 326.

MuRAîRE, conseiller d'État, 121.

MuRAT, 236.

Naigeox, 44.

Napoléon P'. — Ce nom reve-

nant presque à chaque page,

nous ne le faisons suivre d'au-

cun renvoi.

Narbonne (de), 199, 351, 352.

Nesi (xMarcel), auteur, 280, 291.

NicoLLET, auteur, 18.

NicoLLET, élève répétiteur à

l'École normale, 350.

Noël (François), préfet du Ilaut-

Hhin, 84, 230, 237.

Nompère de Ghampagny, pro-

viseur du lycée de Lyon, 107,

236, 237, 277.

Nougarède, conseiller de l'Uni-

versité, 227, 228, 232, 237.

Ordinaire, recteur de l'Acadé-

mie de Besançon, 230, 332.

OuvRARD, maître de pension,

i05.

Ovide, 110.

Pal, recteur de l'Académie de

Grenoble, 236.

Palisot de Beauvois, natura-

liste, 196, 198.

Palissot, membre de l'Insti-

tut, 2.

Pastoret, membre de l'Insti-

tut, 133.

Paulin, recteur de l'Académie

de Cahors, 236.

Patin, 345.

Paulvé, professeur de grec à

Auxerre, 291.

Paumes (B.), auteur, 17, 38, 236,

274, 336, 337.

Payen, 259.

Pelet (de la Lozère), conseiller

d'État, 151, 160, 162, 168.

Pellisson (M.), 18, 29.

Percelat, recteur de l'Acadé-

mie de Liège, 236.

Perreau, inspecteur général

de l'instruction publique,

233.

Petitot, inspecteur général de

l'instruction publique, 136,

233, 2.34, 243, 262, 283.

Petitot, chef du bureau du
matériel des Facultés, 226.

Picavet (Fr.), auteur, 18, 134.

PiCTET, physicien, 84, 231.

Pie Vil, 212, 213.

PiLÀTRE DE Rozier, fondateur

du lycée de Paris, 41.

Pillât, directeur d'une école

secondaire à Paris, 73, 74.

PiLLET, chef du bureau des

collèges royaux, 227.

Planche, maître de pension,

90.

PoiNSOT, inspecteur général de

l'instruction publique, 233,

234.

PoiRRiER, professeur au lycée

de Nantes, 279.

Poisson, mathématicien, 327.

PoRTALis, 50, 120, 133, 162, 163,

248, 249.

PoTiouET, auteur d'un ouvrage

sur l'Institut, 133.

PoupÉ (E.), auteur, 11.
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PoYET, r.rcliilecte, 227.

Prévost, instituteur primaire,

257.

Ptolémée, 100.

PVTHAGOP.E, .32.

QUÉR.VRD, lOi.

QuiCHERAT (Jules), 72, 93, 96,

276, 277, 278, 309, 310, 312,

318.

QuiDY, professeur au collèpe

des Grassins, 105.

QUINTILIEN, 338.

R.vbj\.ut Saint-Étienne (Jean-

Paul), 24.

Racine, 124.

Raymond, professeur de chimie,

136.

Raynal (l'abbé), 24, 103.

Raynal, recteur de l'Académie
de Bourges, 236.

Raynal'd, sous-chef du bureau
du matériel des lycées, 22G.

Regnaud de Saint-Jean-d'An-
GÉLY, 133, 205, 212.

RÉMY, instituteur, 253, 234, 255.

Rendu (Ambroise), 146, 151, 138,

139, 163, 222, 229, 230. 233,

233, 241, 277, 291, 294, 366.

Rendu (Athanase), notaire, 220.

Rendu (Eugène), 44, 56, 107,

146, 149, 131, 132, 204, 225,

228, 230, 231, 235, 236, 247,

248, 249, 230, 205, 277, 287,

292, 342, 366.

Rendu (Sébastien), 223.

Renty (de), garde des archives,

222.

Riancey (Henri de), auteur, 167.

RiCQUE, aumônier du lycée de

Poitiers, 284.

RiGNY (de\ chef de division.

226.

Robespierre, 224.

RocQUAiN (F.), auteur, 17, 199.

Rcederer, 31, 45, 48, 78, 79,

81, 83, 85, 88, 94, 96, 97.

Roger (François], conseiller de

l'Université, 102, 231, 233.

RoisSY (de), chef du bureau du

matériel des lycées, 226.

RoLLAND(!eprésident), 141,145,

346.

Roman, chanoine, 231, 293.

Rondelet, professeur, 130.

RoouELAURE (de), membre de

l'Institut, 133.

RouFF (Marcel), 211, 229.

RdUSSEAU (Jean-Baptiste), 101.

RourJSELLE, Secrétaire particu-

lier de l'Université, 223.

[\oux, professeur au lycée de

Lyon, 109, 320.

Roux, professeur de physique

au collège d'Auxerre, 291.

Royer-Collard, inspecteur gé-

néral de l'instruction pu-

blique, 233, 234, 277, 338,

342.

RupnY, inspecteur de l'Aca-

démie de Paris, 237, 265.

Saint-Ange, traducteur d'O-

vide, 110.

Saint-Geyrat (de), secrétaire

de la chuncellerie, 222.

Saint-Lambert (de), membre
de l'Institut, 133.

Sainte-Beuve, 197, 200, 201,

202, 204, 332.

Sainte-Croix (baron de), mem-
bre de l'Institut, 133.

Saintomer , instituteur pri-

maire, 257.

Savary, ministre do la police,

301.

Schmidt (Charles), 204, 207,

208, 209, 236, 240, 262, 263,

294. 298, 301, 302, -304, 311.
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SCKIBE, 278.

Sedillez, inspecteur général

de l'instruction publique, 233.

SÉGUR (de), membre de l'Ins-

titut, 133, 203.

SÉRÈs (l'abbé), aumùnier de

lycée, 207.

Sermart, ex-principal du prin-

cipal du collège de Langres,

108.

Serra (de), recteur de l'Aca-

de Gènes, 236.

SÉviGNÉ (M'"=de), 101.

SiCARD (labbé), 291.

SlEYÈS, 44.

Sigaud-Lafond, profc-iseur de

physique, 26.

ëiLVESTRE DE Sacy , Orienta-

liste, 133.

SiMiioN, membre du Tribunal,

50, 82.

Si.MON, professeur à la Faculté

des lettres de Besançon, 332.

SoRiN (Élie), auteur, 83, 113.

Sproni, recteur de l'Académie

de Pise, 236.

ScARD, membre de FlnsLitut,

133.

Sue, professeur au lycée de

Paris, 41.

Tacite, 336.

Tanneur (Joachim ), inslituleur,

53.

Taranget, recteur de l'Aca-

démie de Douai, 207, 236,

Tédenat, recteur de l'Acadé-

mie de Nîmes, 236, 239, 247.

Testard, ancien professeur

au lycée de Metz, 332.

Thénard, chimiste, 327.

Thiard (Claude), membre de

l'Institut, 133.

Tiiibaudeau (Antoine-Claire),

48.

Thibault, professeur de litté-

rature grecque à la Faculté
des lettres d'Amiens, 331.

Thiercelin
, professeur nu

lycée de Cahors, 274.

Thierry (Augustin), 345.

Thouret, 24, 231.

Tiffonet, 18.

Tite-Live, 101, 346.

Tourneux (Maurice), 201.

TURGOT, 141.

Vacher de Tourne.mine, rec-

teur de l'Académie de Cler-

mont, 236.

Van Huttem, recteur de l'Aca-

démie de Bruxelles, 236.

Vatimesnil (de), 279.

Yauve?cargue.'5, 331.

Vergniaud, 24.

Verhille, instituteur à Dun-
kerque, 230.

ViCQ d'Azyr, anatomiste, 42.

YiLLAR, membre de l'Institut,

84, 231, 234, 294, 346.

YiLLARET (de), chancelier de

l'Université, 221, 226, 278.

ViLLEMAiN, ministre de l'Ins-

truction publi(juc, 70, 199,

306, 330, 331, 332, 333.

Virgile, 101, 110.

ViscoNTi, architecte, 133.

Vivant -Denon, membre de

l'Institut, 133.

Voltaire, 24, 101, 103.

V>'ailly (de), 102.

Xambeu (F.), 29.

Zevort (E.), 230.
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SCIENCES SOCIALES

ET POLITIQUES

OUVRAGES GENERAUX

Les Systèmes Socialistes et rÉvolution économique, par

Maiiriet' isucirsiiin. professeur d'Économie politique à la Faculté

(le droit de Paris. (3'' liiuiiON )-evue et corrigée, augmentée d'an

index alphabétique des auteurs cités et des matières traitées.) Un
volume in-S" cavalier (23''X16'), o'JO pages, broché. . . 10 fr.

{Oiiuraga couronné jmr l'Acadcmie îles Science.i morale-t et politiques.

Prix Wolowski et Prix J.-B. Che<-allicr.)

« Trois années ont suffi pour conduire co volume à sa troisième édition ; et

Sar deux fois l'Institut lui a décerné dos prix importants. Succès sans précé-

ent, mais succès des plus légitimes... C'est avec raison que le public et

l'Institut ont ratifié le jugement que portait M. Souchon, dès l'apparition do

l'ouvrago : « Œuvre admirable, disait-il, d'abord par ses qualités de forme,

par son style dont la simple clarté sait s'élever parfois jusqu'à l'éloquence

sans ornements. Pour le fond, quand on a lu ce volume avec quelque connais-

sance du maniement des choses économiques, on reste plein de respect pour
l'énergie et la conscience d'un pareil effort ». — Los additions apportées par
l'auteur à cotte troisième édition sont des plus appréciables. Elles portent

principalement sur les annexes (118 pages) et constituent « un véritable trésor

do solide documentation ».

(Fernanti Faure. — IlcL'UC politiijiie et parlementaii'e.)

L'Individualisme économique et social : Se5 Origines, son

Evolution, ses Formes contemporaines, par AlBiort ^chatz^ pro-

fesseur agrégé d'Économie politique à la Faculté de droit de
Dijon. Un volume in-18 jésus de 6U0 pages, broché. ... 5 fr.

« Ouvrage aussi remarquable par la concision élégante de la forme que
par l'originalité de ses conclusions. L'ensemble en est constitué par l'exposé

très clair et très complet des diverses théories individualistes, depuis Hobbes
et Mandcville jusqu'à Nietzsche et Ibsen. îilais ce n'est pas seulement un
exposé de doctrine, et ce livre n'intéresse pas que les économistes. Il cons-
titue une œuvre de combat et, à ce titre, il s'adresse à tous les esprits indé-

pendants, désireux de penser et d'agir par eux-mêmes, sans se laisser guider
par leurs ambitions personnelles et les abus do toute coterie officielle. »

{Le Monde Economique.)
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L'Économie de l'Effort, par Vvcs ftnyol. Un volume in-lS

Jésus, broché 4 fr.

<t Ce livre n'est pas à proprement parler un traité d'économie politique;
l'auteur dogmatise le moins possible; et à côté du précepte, il place toujours
le fait qui l'éclairo et le justilie. 11 ne dôtinit pas seulement les trois entités
maîtresses, la propriété, le capital et le travail; il en décrit les péripéties et
les évolutions, multipliant les exemples pour les mieux faire comprendre...
Livre intéressant où l'auteur a su condenser en 300 pages la substance do
toute une bibliothèque d'économie jiolitiquc. » [Le Siècle.)

La Synergie sociale, par Hem-i wazel. Un volume in-18

Jésus, l)roché 4 fr.

L'auteur étudie dans ce volume l'action civilisatrice des énergies morales
librement mises en commun. Comme cette étude porte à la fois sur le passé,
le présent et môme sur l'avenir, le livre abonde en aperçus d'histoire géné-
rale, en appréciations sur l'état de choses contemporain, et aussi en prévisions
des âmes futures d'a])rès quelques grands penseurs d'aujourd'hui. Za «(/«ejY/î'e

sociale se rattache ainsi au mouvement actuel qui détache la sociologie de la

biologie pour la rapprocher do la psychologie ; à ce titre la lecture en est

indiquée à tous ceux qui veulent se tenir au courant dos nouvelles idées en
sciences sociales.

L'Église CatholiC|Ue •«'f' ConsHluUoii, son AdminislvaHon, par

vendre .iiatcr, professeur à l'Université nouvelle de Bruxelles.
Un volume in-18 de 4C0 pages, broché 5 fr.

« Les questions concernant la constitution et l'adminisiratiou de l'Église

catholique rentrent aujourd'hui dans les préoccupations de tous, et

l'un des problèmes les plus graves qui s'imposent à l'attention publique,
c'est la forme juridique et durable que doivent prendre les relations entre
prêtres et laïques pour le maintien et l'entretien du culte. M. Mater, en un
résumé clair et concis, nous donne tous les textes et « précédents « qui
permettent de concilier les traditions et ordonnances de l'Eglise avec les

besoins et les nécessités do la société présente. » [Hevue de Paris.)

« 'N'oici un ouvrage d'uneT,rcs haute importance et d'une belle valeur docu-
mentaire. L'auteur s'est soigneusement gardé do toute i)olémique. Toutes les

questions qui intéressent l'Eglise sont examinées ici, chacune en un cliapitro

rempli de documents historiques du plus haut intérêt. » [Le Figaro.)

La Guerre et ses prétendus bienfaits, par .«. wovïpow,
vicc-i)résidenl de riiistitiil iiilrnialioiial de Socioloj^ie. l'ii vol.

in-18 Jésus, broché . 2 fr. 50

« L'auteur s'élève ici avec force contre les ]jrétendus liienfaits de la guerre
et démontre éloquemment que, tout au contraire, les suites les moins
désastreuses de ce fléau sont la démoralisation et la corruption des mœurs.
Livre original et profond s'il en fut, de ces livres qu'on retrouve après un
siècle ou deux et qui sont prophétiques. La )iersonnalité de l'auteur se dégage
curieuse et lumineuse au milieu de ce qui semble paradoxal. On y sent
l'elTort sincère d'une vision vraiment humaine » {iVouvellc Itevuc.)
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L'Émigration européenne au XIX' siècle : A7igie(erre,

AllenuHine, Italie, Autric/ir-flongrie, Russie, par R. ^onnnrd.
professeur à la Faculté de droit de l'Université de Lvon. [In vol.

in-i8, broché .'

. 3 fr. 50

« Peu de livres sont aussi intéressants, aussi riclies d'idées fécondes, de
vues ingénieuses, d'aperçus nouveaux. Ce dont il faut surtout savoir gré à
l'auteur, c'est qu'il nous sort des systèmes absolus et tranchants dont on nous
a pendant longtemps rebattu les oreilles, qu'il n'accepte pas comme un
dogme intangible la supériorité sacro-sainte de telle ou telle race. C'est là

l'œuvre d'un historien réfléchi qui tente, sans parti pris, do voir clair dans
le jeu compliqué des activités nationales. » {Revue Universitaire.)

Questions extérieures (1901-1002), par Victor Bérard. Un
volume in-18 jésus, broché 3 fr. 50

Créances et routes turques. — Panama. — La Tripolitaine. — L'Alliance
anglo-japonaise. — La guerre Sud-Africaine. — La Roxjauté espagnole. —
L'Angleterre et la Paix.

« Remarquable par la justesse et l'originalité des vues, ce livre est un véri-

table manuel nécessaire à tous ceux qu'intéressent les problèmes de la poli-

tique extérieure contemporaine. » (M. Marion. — Revue Universitaire.)

Questions politiques

Nos Libertés politiques : Orlf/ines, Évolution, État actuel,

par Haiiri<>i>> faïuiol. professeur à l'École libre des Sciences poli-

tiques. Un volume in-18, 462 pages, broché 5 fr.

« Sans révérence exagérée pour les formules consacrées. M. Caudel va au
tond des choses et son livre est une très sincère et persjncaco philosophie de
l'histoire et de la politique depuis plus d'un siècle. Môme ceux que risque
d'irriter sa méthode ou qui seront surpris de ses conclusions trouveront le

plus grand profit à suivre attentivement ses considérations. Elles sont établies

sur une connaissance profonde des faits et sur une sincérité de raisonnement
auxquelles il est difficile de no pas rendre justice. Le sujet est traité avec
une liberté de jugement et une acuité d'esprit qui réservent au lecteur de
rares jouissances. » {Le Correspondant.)

Traditionalisme et Démocratie, par ». i>ai-odi. un vol.

in-18, broché 3 fr. 50

« C'est un livre de grande valeur et solidement pensé que cette étude d'un

intérêt tout actuel. Tous ceux qui s'appliquent aux questions sociales du
temps présent trouveront plaisir non moins que profit à le lire. Par l'analyse

des doctrines ou opinions de MM. Brunetièrc, P. Bourget, M. Barres, comme
par l'étude des notions d'égalité, de liberté, de démocratie, M. Parodi a très

bien su opposer les deux tendances pragmatiste et rationaliste de notre temps. »

{La Revue de Pat-is).
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Syndicats et Services publics, par miximo i.eroy. un
volume in-18, broché 3 fr. 50

« On lira avec beaucoup d'intérêt ot de profit cet ouvrage qui traite sérieu-
sement une question sérieuse. Il y a là un ensemble de faits, de phénomènes
sociaux contre ou pour lesquels les beaux discours ne feront rien; ce qui
importe, c'est de les connaître, de les préciser et d'en comprendre la portée;
c'est à quoi M. Maxime Leroy a remarquablement réussi en étudiant « ces
mouvements confus et dift'us, qui pressent, menacent et débordent même
les antiques notions du droit public auxquelles, depuis Rome, l'humanité
attache tous ses sentiments d'ordre et de liberté. » (Le Figaro.)

Problèmes politiques du Temps présent, par mniie wa-

guet. de l'Académie française, professeur à l'UniversiLé de Paris.

Un volume in-18 (3= ÉornoN), broché 3 fr. 50

Siw notre régime parlementaire. — Armée et Démocratie. — Le socialisme

dans la Révolution française. — La Liberté de VEnseignement. — Les Eglises

et l'État.

« M. Emile Faguet apporte on ce volume cette môme intelligence subtile

et ce môme esprit de sincérité qu'il déploie en sa critique des hommes et des
œuvres. Sans vouloir donner de conseils, il s'attache du moins à nous expliquer
son avis sur toutes les grandes questions qui ont occupé et divisé les esprits

jusqu'à la fin du xix' siècle. On trouve partout, en ces études, des idées pré-

cises ot fortes qui s'imposent à la réflexion. «

(Revue de Paris.)

Questions politiques, par Émile ragnet, de l'Académie fran-

çaise. Un volume in-18 (2' édition), broché 3 fr. 50

La France en 1789. — Décentralisateurs et Fédéralistes. — Le socialisme en
1899. — Que sera le A'A'" siècle.

« Ces études sont toutes abondantes, réflécliies ot documentées : l'auteur,

tout en accordant la plus grande place au socialisme, a su y faire entrer
toutes les questions intéressantes et trouver prétexte à nous donner de tous

les problèmes sa solution personnelle. Le volume so termine par un long et

curieux chapitre : « Que sera le xx° siècle? » M. Faguet apporte en cette vaste
méditation toute l'autorité de son expérience et toute sa logique à la fois

subtile et précise. » {Reçue de Paris.)

Etudes politiques, par ûmilo Boiitniy, membre de l'Inslilnt.

Un volume in-18 jésus, broché 3 fr. 50

'< Deux essais sur la Souveraineté du peuple, sur la Déclaration des droits de
Vhomme et M. JelUnek, deux notices sur A. Rardoux et Albert Sorel, telle est

la matière de ce livre posthume. Comme dans les précédents ouvrages d'Emile
Boutmy, on admirera, dans ces analyses d'esprits et d'idées, une grande finesse

de psychologie et, dans le style, une forme subtile et nuancée. »

{Revue de Paris.)

« Ceux qui aborderont ce livre y Irouvcrunt cotto finesse de l'observation,

cette clarté, cette force de pensée qui mar(|ucnt les ouvrages de M. Boutmy;
ils y iirendront une utile leçon de discussion courtoise et d'impartialité
sere'ine. » {Revue Suisse.)
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Études de Droit constitutionnel {France — Angleterre —
Étals-Unis), par Émilc Boiitmy, membre de l'Inslitut. Un volume
in-18 (5° édition), broché 3 fr. 50

Ce volume renferme trois importantes études qui se font valoir et se com-
plètent mutuellement. Dans la première, l'auteur nous expose un tableau cri-

tique et une classification aussi complète que possible des sources de la consti-

tution anglaise. Le second « essai » ouvre une suite d'échappées et, pour ainsi

dire, de vues latérales sur la constitution des Etats-Unis. Enfin la troisième
étude forme en quelque mesure la conclusion des deux précédentes. L'auteur
se propose de faire ressortir par une comparaison plus serrée et plus suivie
avec la France, les différences non seulement de forme et de structure, mais
d'essence, et de çrenre qui existent entre la constitution anglaise, la constitu-
tion des États-Unis et la nôtre.

Manuel républicain de l'Homme et du Citoyen, de Charles
Ronoiivier. — Nouvelle édition, publiée avec une notice sur
Cil. Henouvier, un commentaire et des extraits de ses œuvres,
par Jules Thom.\s, professeur de philosophie au lycée de
Pau. Un volume in-i8 Jésus, broché ' 3 fr. 50

« Des nombreux manuels civiques, quelques-uns remarquables, publiés
depuis 30 ans, aucun ne vaut celui-ci par la générosité, la hauteur et la fer-

meté de la pensée. Et ce livre s'impose d'autant plus à l'attention que M. Tho-
mas, qui s'ost assimilé par l'étude la plus approfondie la pensée entière do
Renouvier, a marqué, par des extraits admirablement choisis, la place qui
appartient au Manuel dans l'ensemble d'une philosophie très puissante, la seule
vraiment originale que la France ait produite dans la dernière partie du
xix« siècle. » {Revue Pédagogique.)

Solidarité, par i-con Bom-goois. In-18 (6' éuition), broché. 3 fr.

>• Cette thèse do M. Léon Bourgeois, si simple et si forte en sa nouveauté,
obtint un grand retentissement lors de sa publication. Depuis, l'auteur a ajouté
au texte primitif dos morceaux inédits qui en augmentent encore la haute
portée et l'intérêt considérable. » [Le Temps.)

« Ce petit livre est un des meilleurs essais de critique sociale que nous
ayons lus... On n'avait pas encore mis autant de clarté ni d'enchaînement dans
l'exposition des résultats de la méthode scientifique appliquée aux questions
do la vie sociale. « (M.\xime Fohmont. — Gil Blas.)

La Mutualité : Ses principes, ses buse^- véritables, par F. I^épino,

inspecteur de l'Enseignement primaire (2" Éditiox. revue, corrigée

et augmentée). Un volume in-18, broché 3 fr. 50

« On attend beaucoup do la mutualité, qui a rendu déjà de grands services.
Mais il est permis de se demander s'il n'y a pas dans la législation même qui
la régit des erreurs nombreuses et de toutes sortes. — M. F. Lépine a étu-
dié tout cela de près; il a longuement observé et réfléchi. Tous ceux qu'inté-
resse la question liront cet ouvrage solide et précis où sont minutieusement
signalées toutes les lacunes des systèmes actuels et où l'auteur propose
d'utiles réformes. » {Beoue de Paris 1
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Pour l'impôt progressif, pir «oilorioy cnvaignac, docteur
es lettres. Un volume in-18 jésus, broché 3 fr.

On trouvera dans cet ouvrage les raisons substaniielles qui militent en
faveur de la réforme sociale de l'impôt, particulièrement en faveur do la
progression appliquée à nos contributions directes. L'auteur voudrait qu'on
fût persuadé qu'il s'agit ici non point d'une entreprise violente sur la pro-
priété, mais d'une concession très limitée, très modérée et très opportune.

La République démocratique -.la Politique intérieure, exté-

rieure et coloniale de la France, par jr.-i,. de i^ancssan, profes-
seur agrégé à la Faculté de Médecine de Paris, ancien gouverneur
général de i'Indo-Chine. Un volume in-lS jésus, broché . 4 fr.

^
« Il faut démocratiser la République », telle est la formule qui résume

l'esprit et le but de cet ouvrage. L'ancien Gouverneur de l'Indo-Chine y étu-
die la genèse et les résultats de la Constitution do 1875, l'organisation des
pouvoirs exécutif et législatif dans la République idéale, les moyens de ren-
dre plus effectif l'exercice de la souveraineté nationale; et il "esquisse, en
terminant, un programme de réformes démocratiques capables d'être immé-
diatement réalisées. » [Journal des Débats.]

LES AFFIRMATIONS DE LA CONSCIENCE MODERNE, par Gabriel Séailles :

• Les Affirmations de la Conscience moderne, par
«i^aliriel sénilles. Un vol. in-18 jcsus (4' édition), br. . 3 fr. 50

« Le nom de l'auteur suffisait à recommander ce livre à tous ceux qui, dans
une phrase harmonieuse, cherclient une pensée. Il traite d'un sujet q^ui ne
doit laisser aucun de nous indifférent, et il le fait sur un ton qui concilie le

respect do toutes les convictions avec la hardiesse de toutes les libertés....

Ce livre est sérieux, profond, clairet accessible à tous. » {Berne de Paris.)

•• Éducation ou Révolution. Un vol. in-is josus, br. 3 fr. 50

« Qui veut éviter la Révolution doit vouloir les réformes; et de toutes les

réformes, la plus urgente est celle do l'éducation ». M. Gabriel Séailles qui
s'est fait un domaine de ces questions d'éducation sociale, préconise l'éman-
cipation intellectuelle, mais eu insistant sur le développement de l'iiumanité

en l'homme et, pour cela, sur la reconnaissance de tous ses droits naturels.
C'est très libéral et très haut comme tendance. » (Journal de Genève.)

La Conscience Nationale, par nem-j «érengerUn volume
in-18 Jésus, liroché 3 fr. 50

11 Sous ce titre, l'autour donne au public l'examen do conscience sincère et

probe que chacun devrait au moins faire dans le secret de ses réflexions.

Crise do l'enseignement dans le sons le plus général de ce mot, de l'ensei-

gnement non seulement par l'école, mais par la presse, par l'armée, par les

religions, par la littérature, par l'exemple politique, voilà le sujet du livre. »

(Henri Mazel. — Mercure de France.)
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Le Malaise de la Démocratie, par «^n^^tou s»eMehniii|i»i.

Un volume in-18 Jésus, broché 3 l'r. 50

<i Jamais le brillant écrivain qu'est M. Gaston Deschamps n'a mieux prouvé
toute la richesse et toute la souple variété de son talent que dans ce livre

plein d'idées, de savoir et d'esprit, tout imprégné d'une saine et fortifiante

amertume et qu'il faut lire comme un témoignage décisif sur notre temps et

sur notre pays. » [Journal dos Débats.)

« Estimant que nul n'a lo droit, <laas notre temps, de se désintéresser de
la chose publique, M. Gaston Deschamps nous donne ici une consultation
documentée et éloquente sur les maux dont souffre notre société. Ce sont
tableaux; de mœurs vigoureusement brossés. A des détails coloriés avec une rare
intensité, l'auteur ajoute des réflexions et maximes politiques, des vues philo-

sophiques qui recommandent son ouvrage, en même temps qu'au public, aux
sociologues et aux hommes d'Etat. -> (Revue politique et parlementaire.)

La Liberté de Conscience : Rapport présenté au nom du
Jury de la Liberté de conscience, par i>éon nina-illiei-. agrégé de
piiilosophie, mailre de conférences à i'Ecoic des Hautes-Etudes.
Un volume in-i8 Jésus, broché 3 fr.

Ce volume est le rapport d'un concours aj'ant ou pour objet de faire sentir

et reconnaître la néce'i.'tilé d'êtahlir dé plus en plus la liberté de conscience dans
les in\tilutions et dans les in curs. Mais le rapporteur, M. Léon MariUier, n'a pas
borné son rôle à extraire des œuvres présentées tout ce qui pouvait venir à
l'appui de la thèse proposée. Il a, dans une importante introduction, exposé
l'éiat de la liberté de conscience dans nos institutions et dans nos mœurs.

Le Cléricalisme : Questions cVÉducaUon nationale, par l'aiil

Hi>rt. l'rctare de .%.. .lulard, professeur à rUniversité de Paris.

Un volume in-lS Jésus, broclié 3 fr. 50

« Ce volume a été extrait avec une intelligence très sure des multiples
écrits, articles, conférences et discours parlementaires do Paul Bert. Il com-
prend ce qu'il eut de plus vigoureux, de plus cohérent et probablement de
meilleur dans son œuvre. On y trouve la marque d'un talent probe et précis,

d'une pensée clairvoyante et vivace qui sut poser les questions et suivre les

grands mouvements politiques. » [Xotes critiques.)

Choix de Discours de Charles Floquet (I88.5-1896).

Deu\ volumes in-S°, avec un portrait de Gh. Floquet et deux auto-
graphes en fac-similé. Les deu.x. volumes in-S", brochés. . 12 fr.

« Ces deux volumes, qui sont un pieux hommage, ont en même temps une
valeur scientiliquo. Les textes qu'ils groupent et mettent à la disposition des
liistoriens, dans un format maniable, sont des documents importants pour
l'histoire de la Troisième République. "

{liei'ue d'Histoire moderne et contemporaine.)

« Il est toujours bon do publier les discours marquants des hommes poli-

tiiiues d'importance : les vieux y rcU'ouvcnt avec émotion lo souvenir des
luîtes passées, des grandes batailles livrées en commun, les jeunes y puisent
des exemples salutaires, la fidélité aux principes, le respect de l'idéal, la foi

dans l'avenir : on lira donc avec profit ces discours prononcés par Floquet
dans les dix dernières années de sa vie. «

[La République française.)
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Discours et Opinions de Jules Ferry, publiés avec com-
niciilaires cl noies, pai- e»a«ii Kohiiiiici. avocat an Conseil d Etat
cl a la Cour de Cassatioii, ilocLcur es IcUrcs (7 volumes). Chaque
voimne, in-8" cavalier, liroclié 10 l'r.

" Le souci de rcxactitude a oblige l'auteur à nous présenter les discours do
Jules Ferry tels qu'ils sont reproduits dans los documents parlementaires.
Cet important recueil ofl'rira ainsi une abondante collection de témoignages
aux historiens à venir. » TtAsioN Dkschamps. — Le Temps.)

« Il est intéressant, à travers taiii do paires, de suivre .Iules Forry comme
l'un des porte-paroles les plus élo(|ucnis du parti républicain. On voit combien
peu, de la situation d'opposant à celle de gouvernant, ont varié ses idées sur
les droits de l'Etat, sur le dévelojipement de la démocratie par l'instruction,
sur le relèvement de la France par la démocratie. A plus d'un titre, cette
publication nous est précieuse : elle mérite de prendre place à côté do celle
des discours do Tliiers, de Jules Favre, de Gambetta. Ce sont là les vraies
sources, les sources vives do notre récente histoire. » [lievue Bleue.)

« Môme dans les discours étrangers à la politique — éloges nécrologiques,
panégyriques d'artistes — se révèlent le don d'assimilation et l'universalité
de vues de ce large esprit qui ne sut demeurer indilTérent à aucune des mani-
festations de la vitalité du pays. » (Journal des Débals.)

« Personne ne peut nier le rôle important qu'a joué Jules Ferry dans l'his-

toire do la seconde moitié du .\ix" siècle. Aussi lira-t-on avec le" plus grand
intérêt ces discours nombreux et variés dans lesquels il revit tout entier comme
journaliste, comme député et comme homme d'État. » {La ISouvellc lievue.)

« Quoi qu'on pense des thèses soutenues par Jules Ferry, on reste con-
fondu d'admiration devant la vigueur d'esprit dont témoignent ces discours
qui, réunis, forment un véritable arsenal de textes, d'idées et d'arguments. »

{Bévue Historique.)

La Nation et l'Armée : U Désaccord, les Causes, les Remèdes,
par In colonel. Un vohinie in-18 Jésus, liroclié 2 fr.

« Ce livre marque le point de départ d'une façon nouvelle d'envisager
l'existence de lot'ticicr. Ce qui en fait la force, et l'élève au-dessus des publi-
cations de circonstance, ce qui en fera l'intérêt durable, c'est qu'il présente
sur l'organisation do l'armée une conception d'ensemble qu'il ne sera plus
possible do négliger dans nos discussions militaires. » {Le Temps

)

Du rôle colonial de l'Armée, par le générai i.yantey.

Une brochure in-lC 50 cent.

« L'utilisation de tous les éléments de l'Armée, officiers et troupe, pour
l'œuvre coloniale, exige certaines conditions que l'auteur expose ici avec une
clarté_ parfaite, une vivacité entraînante, et surtout une profondeur d'inspi-
ration'moralequi font de ces pages une prédication d'une très rare éloquence. »

{La Quinzaine.)
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Vie et Science: Lettres d'un vieux Philosophe strasbourqeois et

d'un Etudiant parisien, par'iionrl Herr. In-lS, br. . 2 fr. 50

'< ?ious la iVirme d'une correspondance entre un vieux philosophe et un
étudiant, l'auteur s'est proposé de retracer un tableau de l'état psychologique
du temps présent : anarchie morale, frivole indirt'ércnco des uns,"inquiétudos
vaj/ucs des autres, etc. L'épigraphe du livre en résume bien la pensée :

« Primo philosop/iari, deinde viccrc. > {Xoucelle Revue.)

Peut-on refaire l'Unité morale de la France? par
Henri Bcrr. Un vol. in-18 Jésus, broché 2 fr.

« L'état présent et le rôle de la France, le passé et la crise actuelle de la
foi, l'avenir de la foi, l'unité morale, forment les sujets des quatre divisions
de cette étude e.vcellcnte où se retrouvent toutes les belles qualités de
l'autour do \ie et Science. » {Journal des DébaU.)

A consulter :

Questions du Temps présent. Collection de brochures in-lGà 1 fr.

(voir page 17).

QUESTIONS D'EDUCATION ET D'ENSEIGNEMENT

La Liberté de l'Enseignement devant la Chambre, par
JEd. Aynnrd, député. Un volume in-18 Jésus, broché . . 2 fr.

Ce livre renferme les deux rapports de M. Ed. Aynard sur la liberté d'ensei-

gnement et sur le stage scolaire. Ces rapports sont suivis des débats parle-

mentaires auxquels les deux questions donnèrent lieu.Tous ceux qui s'intéressent
à ces discussions capitales, qui engagent l'avenir politique du pays, consul-
teront utilement cette publication.

La Réforme de l'Enseignement secondaire, par

Alexandre Kiltot. de l'Académie fran(.-aise. député, président
de la Commission de l'Enseignement. In-18, broché. . 3 fr. 50

« Disons tout de suite la vérité, la puissance et l'ampleur de l'ouvrage do
M. Kibot. C'est une étude magistrale, aussi frappante par la clarté de l'expo-

sition et la sévère beauté do la forme que par la sûreté, la précision et la

richesse de l'information. C'est plus qu'un rapport, c'est un livre de haute
pédagogie appelé à prendre place à côté des beaux rapports, devenus de beaux
livres, de M. Gréard. » {Le Temps.}

La Réforme de l'Enseignement par la Philosophie, par

.%irrcd FoiiÊiléc, membre de 1 Institut, ln-18, broché. . . 3 fr.

« Les idées générales exposées par l'éminent philosophe sont de celles qui

semblent appelées à diriger le siècle nouveau: elles ont une importance qui

dépasse de beaucoup l'heure actuelle; elles paraissent bien devoir s'imposer

d'une manière durable à l'examen des pliilosophes comme des hommes
d'Etat. .. {Journal des Débats.)
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X

Les Études ciassiques et la Démocratie, par Ain-cd

Fouillée, (le rinstiLul. Un vol. iii-lS Jésus, broché. ... 3 fr.

« M. Fouillée regarde la culture classique comme iadispeasable au maintien
de la grandeur nationale. Sans que lélévation de la pensée enlève rien à la

précision des détails, il e.vpose et soutient, avec une grande force persuasive,

un plan d'enseignement l.asé sur cette culture. Ce maître-livre sera désor-

mais le bréviaire des amis de l'enseignement classique, et leurs contradicteurs
eux-mêmes ne pourront se dispenser d'en faire cas. » {Le Temps.)

L'Université et la Société moderne, par «Hstnve «..

professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Pari?. Un
volume ia-18 Jésus, broché 1 fr. 50

« Ce livre mérite d'être beaucoup lu. Les opinions très personnelles et modé-
rées de M. Lanson restent intéressantes, quelles que soient les décisions prises

et les réformes consenties. C'est un dos plus utiles commentaires et complé-
ments des réformes: il peut servir do guide aussi à ceux qui ont à les appli-
quer. » {L'Enseignement secondai7-e.)

L'Enseignement secondaire et la Démocratie, par
l'faaeisjjiie Viîil. [>rolVsscur au Ivcée Lakanal. l'n volume
in-lS Jésus, broché " 3 fr. 50

Ouvrage couronné par VAcadémie française {Prix Bordin).

« C'est l'œuvre d'un esprit très personnel, indépendant et vigourou.x...

L'enseignement secondaire, selon AL Vial, doit«tre littéraire et philosophique,
constamment et profondément moral. Ou rencontre beaucoup de vues origi-

nales, suggestives, do pensées fortes, do remarques fécondes, d'idées justes
dans le cours de ces anah'ses. Co livre est à lire : il oblige à penser et

à discuter. »
"

(G. Lanson. — Revue Universitaire.)

Pour et contre le Baccalauréat. Compte rendu et conclu-

sions de l'Enquête de la llrvite lii/versitaire, par i»mil Crouzct,
professeur au collège RoUin. In-S" carre, broché. ... 1 fr. 50

Travail très clair, très méthodique, qui contient en une centaine de pages
tout le bien et tout le mal qu'on a dit du Baccalauréat. C'est là qu'il faut
chercher et (ju'on trouvera les éléments d'une opinion raisonnée Pour ou
Contre sur cette question dont l'importance sociale apparaît ans. yeux de tous.

Enfants révoltés et Parents coupables. Étude sur uidésor-

ganisalion de la Famille et ses conséquences sociale.^, par u. Rou-
jcan. Un volume in-18 jésus, broché 4 fr.

« L'auteur nous donne là le résumé do ses impressions personnelles : il le

fait en moraliste et en iihilosopiie sans se départir un seul instant, toutefois,
do cette apparente inipassiliilito qui carariérise l'àmo du vrai magistrat. Toutes
les figures, toutes les catégories de l'enfer parisien défilent dans les procès-
verbaux relaté.s on ces 400 pages et nous présentent ce qu'on pourrait appeler
le kaléidoscope du mal. » {Le Figaro.')
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Les Enfants anormaux : C.uide pour l'admission des EnfanI
cnionntiu.r dans Ifs Ecoles de perfectionnement, par A. BSîiiot,

ilirecleur du Laboratoire de Psychologie à la Sorbonne. et b-

Ductpur "S'il, sintou, médecin assistant au Bureau d'admission à
l'Asile Clinique iSte-Anne). Un vol. in-i8 jésus, broché . . 2 fr.

« Questions complexes .et troublantes que celles qui sont exposées et résolues
dans ce volume très documenté! MM. Binet et Simon établissent d'après des
règles fort nettes les signes qui caracicrisent l'anormal. Tls montrent quel doit

être le rôle de l'instituteur, do l'inspecteur primaire, 'du médecin dans le

dépistage de l'anomalie et dans sa cure. Ils cherchent à fixer le rendement
scolaire et le rendement social des écoles d'anormaux. »

(Édocaiid Pktit. — Journal des Instituteurs.)

L'Éducation et ia Société en Angleterre, par .M.\x Leclei c (Voir

l.age -I-i) :

Questions du Temps présent. Collection de brochures in-lG (p. IT).

:iUESTIONS ECONOMIQUES ET AGRICCLES

Manuel d'Economie commerciale : ta Technique de

l'Exportation, pd-rPicrrv. «jlcrget, professeur à l'École supérieure
de Commerce de Lyon. Un vol. in-18, vii-4oi pages, relié toile

souple ". 4 fr. 50

« C'est là un ouvrage extrêmement utile, non seulement à quiconque veut
s'éclairer sur la pratique commerciale contemporaine, mais aussi à tous les

hommes d'étude et de cabinet qui se préoccupent d'une adaptation des prin-

cipes aux faits de chaque jo\ir. Les renseignements statistiques y abondent.
Une lecture approfondie de ce volume serait donc un très heureux complé-
ment, ou, mieux encore, une heureuse préparation à une étude doctrinale de
l'économie politique, cette science, dans laquelle trop souvent, hélas 1 on est

invité à raisonner et à philosopher à propos d'actes professionnels que l'on

ne connaît même pas. » {Le Polybiblion
.)

L'Enseignement professionnel en France (So« insinire.

ses différentes formes, ses résultats), par J.-«. ï»a«|Hicr, docteur

es lettres, ancien prof, au lycée Saint-Louis. In-18, br. . 3 fr. 50

« Voici un livre excellent et fortement documenté, où sont abordées dans

toute leur complexité les deux questions de l'enseignement professionnel et

de l'apprentissage. Clair et méthodique dans son exposé, impartial dans ses

appréciations et ses jugements, l'auteur a choisi avec un parfait discerne-

mont les points de vue les plus suggestifs d'où il pouvait le mieux dominer

le vaste champ de ses observations. Les exposés historiques, ses études admi-
nistratives, ses emprunts aux organisations en vigueur à l'étranger ne lais-

sent dans l'ombre aucun des éléments importants d'un problème dont la

gravité préoccupe justement les bons esprits et les pouvoirs publics ».

{La Revue Pëdaf/ogigue.)
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Questions agricoles d'hier et d'aujourd'hui, par B».miei

:;Roilia. professeur à l'Ecole nationale d'AgriciilUire de Grignon.
L'n volume in-18 jésiis, broché 3 l'r. 50

« On retrouve, dans ce volume, les qualités ào netteté et de vigueur qui dis-

tinguent les écrits de cet économiste agronome, qui sait si bien rendre
vivantes et attrayantes les discussions que soulèvent les problèmes relatifs

à la terre. L'ouvrago est à lire on entier : il est instructif et d'une clarté lim-

pide. » {Revue des Deux-Mondes.)

La Propriété rurale en France, par riour «ic saint-cienis,

précédé d'un rapport de M. de Foville à l'Académie des Sciences
morales et politiques. Un volume in-8° écu, broché. ... 6 fr.

[Ouvrage couronné par l'Académie des Sciences morales et politiques.)

« Il est rare do rencontrer sur des sujets aussi étendus, des études aussi
complètes, aussi consciencieuses, d'une telle richesse "de documents, d'une
érudition si vaste et en môme temps d'un aussi libre esprit. Les statistiques

de tout genre, l'enregistrement, les questions fiscales, le régime hypothécaire,
le code de procédure, les enquêtes, les projets de réforme, n'ont aucun secret
pour l'auteur et il ne nous laisse rien ignorer. » {Hev. des Etudes histoi-iques.)

Paysans et Ouvriers depuis sept cents ans : Salaires,

Dépense-'!, par le Vicomte «i;. dv&vosicl. Un volume in-18 jésus
(4' édition), broché 4 fr.

« Co volume nous présente des conclusions tout à fait neuves sur l'évolu-

tion ancienne du salaire des journaliers, domestiques, ouvriers de métier de
l'un et l'autre sexo. C'est une nouvelle ét.-ipo parcourue dans cette histoire

de la civilisation matérielle que l'auteur a entreprise et poursuit avec une
science très informée et l'art si rare de donner une valeur et un attrait litté-

raire à une masse énorme do renseignements et de chiffres. »

(Journal des Débais.)

« M. d'Avenfd a traité co sujet avec une précision de détails, une clarté,

un agrément pittoresque et une impartiahté de jugement qu'on ne saurait
trop louer. C'est la vie môme du peuple on France,' durant sept siècles, qui se
déroule devant nous dans toute sa variété. » {L'Illustration.)

La Fortune privée à travers sept siècles : u.ivgent,

la Terre, par le Vicomte «i. d'ivcnel. L'n volume in-18 Jésus,
(3° liDiTio.N), broché 4 fr.

M A la fois érudit, historien, moraliste et économiste soucieux des problèmes
les plus contemporains, M. d'Avcnel nous trace l'histoire de l'argent et de la
terre à travers sept siècles. (Euvre minutieuse et colossale que l'auteur oriente
vers un double liut : mettre en lumière les côtés les plus obscurs et peut-ctro
les plus intéressants de notre vie ancienne: projeter cetle même lumière sur
les problèmes sociaux d'aujourd'hui. Peu d'ouvrages auront rendu autant de
services à notre histoire nationale. C'est de l'histoire qui présente au plus
haut degré ce qui f;iit do cpllo-oi ,< l'institutrice de la vie. »

iA. Kambaud. — Revue Rleuc.)
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Les Riches depuis sept cents ans, puievc:. ci-Avenei.

Un volume in-is, liroclic 4 fr.

« Dans ce livre qui fait tout naturellement suite à Paysans et Ouvriers
depuis sept cents ans, et où il passe en revue toutes les sortes d'appointements,
de bénéfices, d'honoraires dopuislo Mo3-cn âge jusqu'ànos jours, M. G. d'Avenel
a démontré une fois de plus comment l'hist.iiic des rliiffrcs bien interprétée
devient la plus grosse part de l'iiistoirc drs liuniiics, <-(juuncnt \o xix" siècle
où s'est fondée l'égalité dans les codes, a \ u ci-, ii ic l'inéyalilé dans les for-
tunes; que 1 influence des révolutions politiqm.'s sur le salaire réel a été nulle
jusqu'en 1850; quels résultats prodigieux au contraire, les découvertes
scientifiques ont eus sur les salaires depuis cotte date, ce qui lui permet entre
autre, do faire cette curieuse constatation que « l'Argent est maître chez,
lui. )j On sait du reste pour les avoir déjà appréciés, l'intérêt de ces travaux
si personnels et si originaux et quelle en est la portée économique. »

{Revue des Deux-Mondes.)

Le Mécanisme de la Vie moderne, par le vicomie
Ci. «l'Avcnel (Ouvrage complet en 5 séries) :

Chaque s^érie, un volume in-lS, broclié 4 fr.

1'° série : Les magasins de nouveaulés. — U industrie du fer. — Les
magasins d'alimentation. — Les établissements de crédit. — Le
travail des vins. (5** édition).

2° série : Le papier. — L'éclairage. — Les compagnies de navi-
gation. — La soie. — Les assuraiices sur la vie. (4° édition).

3" série : Lu maison parisienne. — L'alcool et les lir/ueurs. — Le
chau/fage. — Les courses. (3" kdition).

4° série : L'habillement féminin. — La pnblicilé. — Le théâtre. —
Le prêt populaire, (à" édition).

5° série : Les grandes hôtelleries. — La Bourse. — Les moyens de
transport urbains. — Porcelaines et faïences. — Tapis et tapisseries.

« On ne saurait dire à quel point M. d'Avenel a réussi à rendre intéres-
sants tous ces sujets si divers, de quelle espèce de vie pittoresque il a su les

éclairer et les grandir en quelque sorte, se préoccupant surtout, on ses inces-

santes recherches, do trouver la preuve et la mesure des progrès accomplis
do nos jours dans la division du travail, tandis que d'une plume si sincère
et si délicate, toujours sobre et spirituelle, il démêlait la complexité du méca-
nisme de la vie moderne. Sur toutes ces questions, on n'a rien écrit de mieux
informé, de plus consciencieux, ni — tout en étant agréable à lire — de plus
grave, et qui prouve plus de largeur d'esprit. » (Revue des^ Deux-Mondes.)

« On sait avec quelle ferveur ont été accueillies ces excellentes études.
Comme toujours, en traitant de matières techniques et parfois d'apparence
un peu ari'de, l'auteur s'attache à revêtir sa solide érudition d'une forme
vraiment littéraire. Aussi lira-t-on avec autant d'intérêt que do profit ces cha-
pitres instructifs et clairs, où l'on fera une ample moisson de notions exactes,
utiles et très méthodiquement classées. » {Journal des Débats.)
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Fleuves, Canaux, Chemins de fer, par bnuii Léon, avec
une Introduction de Pikhhe Iîaidin, député, ancien ministre. Un
vol. in-18, avec â planches hors texte^ broclié 4 fr.

« Cet ouvrage consciencieux, très documenté et sa magistrale préface
seront lus avec intérêt par tous ceux qui s'intéressent à l'avenir de la France,
au développement de son commerce et de son industrie. »

[Journal des Débats.)

<i Ce livre est un exposé précis et documenté de la situation actuelle de
l'industrie des transports en France et des méthodes à employer pour tirer le

meilleur parti des instruments dont on dispose. Les solutions préconisées par
l'auteur peuvent appeler la discussion, non le combat. C'est une lecture qui s'im-
pose à tout esprit s'intéressant aux etforts de l'activité humaine, à tout homme
d'action qui veut se faire une opinion raisonnée sur une question où sont en
cause de graves intérêts nationaux. » (A. Vacher. — .Xotes critiques.)

Le Fer, la Houille et la Métallurgie à la fin du XIX"=

siècle, par «corges villain. Un vol. in-18 Jésus, br.. 3 fr. 50

« M. Villain s'est attaché pariiculièrcmeut au développement de l'industrie

et aux triists auxquels le ter a donné naissauee. Il a fait œuvre de savant
et son livre, qui réunit la clarté de l'exposition à la précision des faits, cons-

titue un des documents les plus intéressants et les plus précieux que l'on

puisse avoir sur la matière. » {Journal Officiel.)

« M. G. Villain, enquêteur judicieux, ne laisse de côté aucun des détails qui
peuvent éclairer son sujet, et on ne peut songer à trouver moisson plus riche
de faits. Ce sont les organisations de producteurs, syndicats ou comptoirs
de vente, que l'auteur a surtout étudiées; et l'on ne saurait rencontrer de guide
mieux informé pour bien connaître le fonctionnement de tous ces groupements
nouveaux-. » y.foHrnal des Débats.)

Voyage autour de l'Octroi de Paris, par cjum-ics .imyet

Un volume iii-lS, broché 2 fr.

Ce livre est toujours d'actualité. En mettant en lumière les vices rédhibi-
toires du système iiscal des octrois, l'auteur conclut à la nécessité de leur sup-
pression et de leur remplacement par un système fiscal moins gênant, moins
ruineux pour le commerce et l'industrie do notre pays.

L'Or dans le Monde {Géolor/ie, Ex/racUon, Économie politique),

par -. rte Launay, professeur à l'I-^cole supérieure des mines.
Un volume in-18 jésus, broché 3 fr. 50

« Le développement considérable de l'extraction aurifère (Transvaal, Aus-
tralie, Mexique, Colorado, Alaska) est certainement un des traits caractéris-
tiques de l'industrie minière à notre époque. Ce mouvement si singulier est
examiné, dans ses causes et dans ses conséquences, par M. de Launay avec
la compétence, le sens pénétrant et l'esprit philosophique dont il a donné tant
de i)reuves. Quand on a terminé la lecture de cet ouvrage captivant, ou reste
malgré soi étonné, presque stupéfait, du grand nombre de conclusions et de
prévisions du plus haut intérêt auxquelles on a été conduit. »

(Alql'ste Hollard. — Jievue générale des Sciences.)



A consulter :

Syndicats et Services publics, pai- Maxime Leroy (voir page C).

QUESTIONS DU TEMPS PRÉSENT. Colleclion de brocluires in-i6.

SCIENCES SOCIALES ET POLITIQUES IJ

Bulletin de l'Office du Travail, publié par le Ministère du
Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, parais-
sant le 20 de cliaque mois.

Abonnement annuel (de janvier).

Fraice et Colonies 2 fr. 50
|
Union postale 3 fr. 50

Le numéro 20 cent.

Cliaijue brochure 1 fr.

Littérature et Conférences populaires, par l'anl Cronzct.

Le Rôle social des Universités, par Max Li'clcrc.

Le Baccalauréat de l'Enseignement secondaire (Projets Je réforme), par

E.lloiilnni.

De l'Éducation moderne des Jeunes Filles, par M. Dufiurd.

L'Ame française et les Universités nouvelles, selon l'esprit de la Révolu-
tion, par ./. Izon/vt.

L'État et l'Église, par Charl-s llcviist.

Ce qu'on va chercher à Rome, par Ja-ou OUil-Lupriinn.

La Doctrine politique de la Démocratie, par Uimrii Michel.

M. Brunetière et l'individualisme (.V [irojios do l'article « Apres le procès »),

par ^l. llarlu.

La Lutte contre le Socialisme révolutionnaire, par Georges Picot, do l'Institut.

Autour de la Conférence iuterparlementaire, par Gaston Moch.
Le Parti modéré; ce qu'il est, ce qu'il devrait être, par Paul Laffittc.

L'Impôt démocratique sur le Revenu, par Kergall.

Les Grèves et la Conciliation, par Arthur FoiiUdiie.

La Morale de la Concurrence, par Yrcs Giujot.

Le Féminisme aux États Unis, en France, dans la Grande Bretagne, en Suède

et en Russie, par Kurlhr Sr/iiriiiarhcr.

L'Émigration des Femmes aux Colonies, par J. Chaillcy-Dert.

Le Problème de la dépopulation, par le L)^ J . llerlillon.

Les Pays de France. Projet de fédéralisme administratif, par P. Foncin.

La Politique coloniale de la France (L'Age do l'Agriculture), par /. f'hail-

ley-Iierl.

Le Gouvernement de l'Algérie, par /«^c? Ferri/.

Lettres d'un Economiste classique à un Agriculteur souffrant, par Ernest

Ureslinj.

Une voix d'Alsace, par hjnotissimns.
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ÉTUDES ET ENQUÊTES
EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER

FRANCE

Les Grands Ports de France : Leur rôle cconomique, par
•nul «le Kousiers. Un volume in-IS, broché 3 fr. 59

« l->tudc très précise, sans être extrômenient détaillée. Par là, elle inté-

resse non seulement les initiés, qui trouveront profit à voir comment un
esprit informé et clairvoyant entre tous juge tel port, ses mérites, ses insut-
risanccs, mais aussi tous les français cultivés, désireux de connaître l'oxacte
situation de notre commerce maritime, exagérément décrié. ».

(Revue Bleue.)

« L'enquête scicntiflquo de M. de Rousiers doit être méditée par tous ceux qui
sont soucieux de la prospérité de la Franco maritime. » (Le Fii/aro.)

Les Syndicats agricoles et leur œuvre, par le romiodc
Rtteqtiisny (Bibliotln^qiie du Musée social). Un volume in-18 jésus,
i carie hors texte [V hornoN augmentée d'une préface, exposant
le mouvement syndical agricole de 1900 à i908J, broché. . 4 fr.

(Ouvrage couronné par l'Académie française.)

(( Nul n'était mieux indiqué que M. do Rocquigiiy, l'un des directeurs du
Musée s<icial, i)our écrire c(^ livre documenté et intéressant qui rectifiera bieu
des erreurs, et où le lecteur trouvera tous les renseignements désirables. »

(IIexiii Mazel. — .Mercure de France.)

Les Syndicats industriels de Producteurs en France
et à l'Étranger {Trusts — CarU-Us — Comptoirs), par
>niil Ile «oH!«i«Ts. Vn volume in-18 jésus, broché. . . 3 fr. 50

« Dans ce volume où sont mis en comparaison trusts américains, cartclls

allemands et comptoirs français, on se plaira à apprécier do nouveau la

manière de M. de Kousiers, sa claire érudition et son expérience des atl'aires. En
une succincte et complote exposition, l'auteur nousfaitadmirablement connaître
les origines, les éléments et les effets des trusts, ces énormes engins dont
l'Europe elle-même sentira la toute puissance. « (Revue de Paris.)

Syndicats ouvriers, Fédérations, Bourses du travail,
par -oon «le Meilliuo. Un volume in-IN jésus, iiroclié. . 3 fr. 50

« Étude impartiale et très documentée du mouvement d'organisation ouvrière
depuis un demi-siècle. Ouvrage fort utile à consulter pour les personnes qui,

n'ayant pas suivi au jour le jour la grande évolution de l'idée syndicale, veulent
connaître les formes par lesquelles s'est manifestée l'énergie corporative, les

résultats obtenus par les organisations ouvrières et les idées successives qui

ont eu cours dans le monde du travail. » (Revue de Si/ntltése histori>/iie.)



SCIENCES SOCIALES ET POLITIQUES I ()

Les Congrès ouvriers en France ustô-isot), par
JLéon <ic Neiihac. [Bibliolltèijuc du Muace social.] Un volume
in-18 Jésus, broché 4 fi".

Cl Cet ouvrage est bien lo momonto le plus substantiel et le plus commode
qu'on puisse consulter sur l'histoire du socialisme en Franco. C'est avec
raison que l'auteur a préféré laisser la parole aux rédacteurs officiels des
congrès, au lieu d'en écrire, comme cela lui ei'it été facile, doctoralemenf
l'histoire. Son livre forme ainsi lo résumé des « protocoles » do ces congrès,
et c'est ce qui lui donne son intérêt docunientairo. » (Le Temps.)

Les Traités ouvriers. Accords internationaux de Prévojjance

et de Travail. (Textes officiels, commentaire et historique), par
Albert MoJsn, chef du Cabinet du Ministre du Travail. Un volume
in-18 Jésus, broché 3 fr. 50

M. Albert Métin nous expo>;c dans ce livre, fortement documenté, la suite

des faits qui ont abouti à la situation actuelle en matière de prévo3-anco et do
protection internationale des ouvriers : Convention franco-italienne (190-1);

Conférences do Berne (190.") et 1906), etc. De très intéressants tableaux statis-

tiques font connaître, en appendice, les catégories de la population bénéficiant

des traités ouvriers, et présentent des notes comparatives,sur le travail des

j ounes gens, des adultes, et sur le travail à domicile dans les États occidentaux.

Les Sociétés coopératives de consommation, par

«iiar!e?< «iHîe, professeur d'l'>onoiiiic sociale à la Faculté de droit

de Paris. {Dcu.riihne Edilinn refondue et au(jini'idén) . Un volume
in-18 Jésus de 306 pages, broché 3 fr. 50

La rédaction première de cet ouvrage, réduite au moindre nombre do'

pages, constituait un petit manuel destiné aux membres des sociétés coopé-
ratives et à leurs administrateurs. Cette Deuxième Edition refondne et

augmentée contient plus du double des matières de la précédente. Elle no
s'adresse plus seulement aux seuls coopérateurs ; elle s'adresse aussi au.x per-

sonnes étrangères à la pratique de la coopération qui désirent cependant être

renseignées exactement et complètement sur l'importance et sur l'évolution

du mouvement coopératif.

La Femme dans l'Industrie, par k «^oimard, professeur a

la Faculté de droit de Lyon. Un volume in-18, broché . . 3 fr. 50

« Voici un livre à recommander qui se lit avec beaucoup d'agrément. Les
choses y sont présentées sons une forme vive, pittoresque et émue, et avec une
certaine grâce qui convient bien au sujet. Les citations sont aussi très heu-
reusement choisies. Ajoutez à cela une bibliographie très soignée qui fournit

à ceux qui veulent approfondir davantage le sujet, tous les moyens do lo

aire. » [Revue Economique.)

L'Expansion de la Nationalité française : Coup d'œii

sur l'avenir, par Ji. :%ovico>v, vice-président de l'Institut interna-

tional de Sociologie. Un volume in-18 jésus, broché. ... 3 fr.

« Il y a peut-être des exagérations dans cet ouvrage qui nous est si parti-

culièrement favorable: mais l'ensemble s'appuie sur des faits. C'est un livre

d'une lecture facile et rapide, d'une lecture saine et bienfaisante. »

i Revue Bleue.)
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Dix années de Politique coloniale, par .». ciiaiiicyncrt,

meiiilire du Conseil supérieur des colonies. In-18, br. . 2 fr.

(i A mesure que l'on a acquis une notion exacte des difrteultés de la mise
en valeur de notre empire colonial, on a appris simultanément comment il

convient de les résoudre. Il s'est ainsi fait un travail immense dans les

esprits, et M. Chailley-Bert qui y a pris une si grande part en a tracé une
esquisse brillante qui se distingue, comme tous ses écrits, par l'abondance
des idées et par la sûreté de la documentation. » [Le Temps.)

Le Recrutement des Administrateurs coloniaux, par
Kiiiili» Koiitiiiy. memljre de l'Institut, directeur de lÉcole libre

des Sciences politiques. In-lS, broché 1 fr. 50

Notre IVIarine marchande, part-iiariesaoux, ancien député.

Vn volume in-18 Jésus, brocJié 4 fr.

i Ouvrage couronnr par VAcadémie des Sciences morales et politiques).

« Bien que M. Charles Roux s'en défende dans son « Avant-propos », son
livre est un véritable traité sur la marine marchande. Ses études théo-
riques comme sa pratique des affaires et ses travaux au Parlement l'avaient

admirablement préparé à cette tâche. L'ouvrage se recommande par son
excellente méthode, sa clarté d'exposition et son généreux esprit. > (Le Siècle.

IVIarine française et fVlarines étrangères
,

par

B.éjHice Aheille, capitaine de frégate, sous-directeur de l'Ecole

supérieure de Marine. Un volume in-18 Jésus, broché. . 3 fr. 50

» Nul mieux que le commandant Abeille ne pouvait entreprendre et mener
à bien cette tâche si ardue d'exposer ce (ju'est et ce que doit être la marine
française en elle-même et par rapport aux marines étrangères. Admirable-
ment préparé par sa situation et de nombreuses années d'études, il a pu rédiger

un véritable cours, rempli de faits que ne pourront se dispenser de connaître

ceux qui s'intéressent à ces questions. » {Le Poli/biblion.)

A consulter :

Études de Droit constitutionnel, par Kmu.e Boitmy (voir page ~l).

La Propriété rurale en France, par Flour he Saint-Genis (v. p. 14).

La France et Guillaume II, par Victok BKH.Uio (voir page 22).

L'Affaire marocaine, par Vicror, Béuakd (voir page 29).

La France en Afrique, par le C' Feisry (voir page 2D).

Les Musulmans français du Nord de l'Afrique, p. ls.«Afii. Hamet (p. 29).

L'Afrique du Nord, par IIkniu I.oiu.n (voir page 28).

Les Civilisation de l'Afrique du Nord, par V. Piquet, (v. p. 29).

Questions politiques, (lai- Kmu.e Faouet (voir page 6).

Questions agricoles d'hier et d'aujourd'hui, par I). Zoi.la (v. p. 14).

Questions du Temps présent. (CoUcclion de broch. in-16). (v. p. 1").

Les Traités ouvriers, par .Vlueut .Mktin (voir page 19).



ALLEMAGNE

SCIENCES SOCIALES ET POLITIQUES

L'Impérialisme allemand, pamaui-ieoi-air.un voiumein-is
(2° liDiTiON), liroclié 3 fr. 50

[Ouvrage couronné par l'Xcadémie française.)

« L'intérêt de ce livre n'échappera à personne. C'est un très sérieux docu-
ment sur le développement politique et économique d'un des plus grands Etats
d'aujourd'hui. M. Lair y fait, pour l'Allemagne, ce que M. Victor Bérard a fait

pour l'Angleterre dans son ouvrage L'Angleterre et VImpérialisme. Les deux
volumes se complètent et s'éclairent mutuellement et seront inséparables
lun de l'autre sur la table de l'homme politique comme sur celle de l'homme
d'étude. » (Annales des Sciences jwlitiijzies.)

Hambourg et l'Allemagne contemporaine, pari»aui.ic

toiiHiei-!^. Un volume in-l8, broché 3 fr. 50

« C'est là un livre d'éducation économique d'une valeur incontestable où
nous retrouvons le talent si net, si concis, ([ui distingue les enquêtes de M.
de Rousicrs. » {La Géographie.)

« M. de Rousiers étudie dans ce livre remarquable une des manifestations
les plus caractéristiques do la puissance économique de rAUemagne. Son
enquête méthodique et minutieuse met en pleine lumière les faits les plus

intéressants au point de vue économique et social. » {Le Temps.)

Les Cartells de l'Agriculture en Allemagne, par

j%.N»iielion, professeur à la Faculté île droit, de Paris. Un volume
in-lN JGMis, broché 4 fr.

n Ce qu'étaient et ce que sont les cartells en Allemagne, voilà ce que nous
apprend M. Souchon. Ecrit dans un style très clair, accompagné de nombreux
appendices donnant la traduction des divers traités du Komhaus, des traités

des cartells de l'alcool, du sucre, etc., son livre sera lu on Franco avec
autant d'intérêt que de profit, car il vient à son heure. »

(II. IIiTiER. — Journal d'Agriculture.)

L'Expansion allemande hors d'Europe (FAats-Ums, Brésil,

Chantoiing, Afrique dn Sud), par n. 'roniielat. Un volume in-lN

Jésus, broché 3 fr. 50

« C'est le tableau des ambitions, des méthodes, des déceptions de la M'elt-

potitik impériale, dans ses tentatives d'expansion chez les Blancs, les .Jaunes,

les Noirs. Et c'est une psychologie précise et curieuse de l'Allemand qui,

un peu honteux de sa langue à l'étranger, disposé à adopter pour patrie la

terre où il peut vivre en paix, oublieux assez vite de son pays d'origine, finit

par se fondre dans les autres peuples. » (Revue de Paris.)

« Ce livro est un de ceux qu'il faut lire avec attention, parce qu'il comporte
en même temps un enseignement et une critique, tous deux également pro-
fitables à l'avenir économique de notre pays. » {Gil Blas.)
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La France et Guillaume il, par victor «éraid. un voi.

in-lS (2" édition), broché 3 fr. 50

« Il n'y a pas de sujet qu'il faille toucher d'une main plus délicate.
A cette heure, il était utile qu'un iiistorien donnât, en des pages claires et

précises, une idée des relations existant entre la France et l'Empereur alle-

mand. Mais, pour traiter ces questions, il fallait une plume alerte, un esprit
renseigné et clairvoyant, un tact spécial à discerner dans la masse des docu-
ments apportés par une actualité en tièvre d'information, ceu.\ dont il convient
de faire état. M. Bérard s'est acquitté de sa tâche avec bonheur. Il parle
le langage de la raison sans se défendre d'une franchise audacieuse, lorsqu'il

sent que cette franchise sert la cause do la vérité. » (Le Fiijai'o.)

« Très nourri, très instructif, très agréable à lire et révélateur d'un esprit
solide autant que curieux, ce livre presque toujours fait penser et, ce me
semble, penser juste. » (Emile Faguet. — Revue latine.)

A consulter :

La Question polonaise, par U. Dmowski voir page 26).

Les Syndicats industriels de Producteurs en France et à l'Étran-

ger [Trusts, CarieUs. Coinpè'jtrs), pir Paul dic Roisiers (v. p. 18).

L"Émigration européenne au XIX' siècle [Allemagne, etc.), par
R. GoNNAKD (voir page '6).

Marine française et Marines étrangères {Allemagne, etc.), par
le C L. Abeuj.e (voir page 20).

Les Traités ouvriers, par Aireut .Méiin (voir page 19).

ANGLETERRE ET EMPIRE BRITANNIQUE

La Crise Anglaise: Scènes élecluialcs. La lic/orme constHuHon-
nelle. Ln Prublrme finamier. La terre. Libre échauffe et réforme
douanière, par Philippe Millet. Un volume in-18 br.. 3 fr. 50

« Ce livre n'a rien d'académique : l'auteur décrit ce ([u'il a vu et aussi ce
qu'il a vérifié et appris dans les documents après qu'une conversation l'a mis
sur la i)iste d'un problème. C'est la déposition d'un témoin impartial que sa
connaissance do la langue et des m<curs anglaises et son gotit de l'observation
directe ont préparé à bien voir et à bien entendre. » (Revue de Paris.)

Le développement de la Constitution et de la Société
politique en Angleterre, l'ir iumv nm,uny, meiniire de
l'Institut, directeur de l'i^cole lil)ro des Sciences politiques. Un
volume in-18 Jésus (3" ÉornoN), broché 3 fr. 50

Comment se sont formés les éléments essentiels qui constituent l'Angleterre
politique moderne, voilà le problème dont M. Emile Boutmy va cherciier la

solution dans l'étude approfondie de son histoire. Nous suivons l'auteur, avec
le plus grand intérêt, à travers les époques parfois si troublées des xvi", .wii"

et xviii" siècles jusqu'à cette Angleterre contemporaine que l'évolution démo-
cratique de nos jours semble en voie de transformer.
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Essai dune Psychologie politique du Peuple Anglais

au XIX" siècle, par Emile nontiuy. Un volume in-lS jésiis

(3° édition) bruclu' 4 fr.

« Cet ouvrage est une œuvre des plus importantes, des plus riches en
observations profondes, fines et instructives... M. Boutniy aune connaissance
ajiprofondie de iliistoirc et de la littérature anglaise. 11 voit les choses en
plein relief et eu mouvement. Sa pensée et son style en font le tour et savent
en saisir et en rendre tous les aspects. » (G. Mdnod. — Reçue Historique.)

Le Trade-Unionisme en Angleterre, par i»aui de no«i-

sicr.ss, avec la collaitoration de M.M. de Caudo.nnel, Festy, Fleuky
etWiLUEi-.M (lîiblioUiè'iue du Musée social). Un volume in-18 Jésus
(2° édition), broché 4 fr.

« La pensée maîtresse e.\priniée par M. de Rousiers dans ce volume est que
les Ti'ade- Unions sont le résultat des conditions du travail salarié au xix" siè-

cle. Le « phénomène social des syndicats d'ouvriers est la manifestation d'une
force existante; la science sociale a pour ol)jet d'étudier cette force », c'est

ce qu'a fait l'auteur avec une méthode solide, non seulement pour l'observa-
tion des détails, mais pour l'étude des rapports entre les faits sociaux. Cet
ouvrage est l'un des lucillours fruits sciontihques produits par le Musée social. »

(Ch. Seignobos. — Revue critique.)

L'Angleterre et l'Impérialisme, par victor «éram.Un vol.

in-18, avec une carte en couleur hors lexle (4" édition), br. 4 fr.

[Ouvrage couronné par l'Académie française).

K Ce livre magistral contient une série d'études faites de données précises,
de chiffres exacts, nourries d'un > abondance de renseignements neufs, et

pourtant vivantes, séduisantes. Il n'est pas do tableau où ressorte avec plus
do relief la crise dramatique du commerce et de l'industrie britanniques, et la

croissance prodigieuse de l'Allemagne économique. » [La Revue de Paris.)

L'ÉDUCATION ET LA SOCIÉTÉ EN ANGLETERRE
Ouvraijc couronne far l'Académie française [Prix Marcelin-Guêrin,.

• L'Éducation des classes moyennes et dirigeantes en Angle-
terre, par Max Leclerc, avec un .\vanl-pi'opiis par E. Iîoutmv,

do rinsUlut. Un vol. in-18 (5" édition), iu'oché 4 fr.

« Al. Max Leclerc a cherché ce que font la famille, l'État, l'École pour
forniiM- les classes qui constituent l'élite politique, intellectuelle, industrielle,

commerciale do l'Angleterre et qui ont fait la grandeur prodigieuse de ce
pays. Le résultat do cette enquête, poursuivie avec une patience et une saga-
cité rares, est bien fait pour troubler les idées do la pédagogie continentale. »

[lievue de Paris.)

•i^ Les Professions et la Société en Angleterre, par «ax
.eclere. Un volume in-lS Jésus [T édition), broché. ... 4 fr.

'< Ce livre de M. Max Leclerc est une remarquable contribution à cette
s^^ience nouvelle que les Allemands appellent la psychologie des peuples. Je
crois qu'en France on n'a jamais rien écrit de plus pénétrant ni de plus
r.;liéchi sur les mœurs et le caractère des .\nglais. ». {Journal des Débats.)
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Les nouvelles Sociétés anglo-saxonnes (Australie et

Nouvelle-Zélande, Afrique du Suil). par l'ierro i>oroy-Beaiilieii.

(nouvelle édition [y-] ENTIÈREMENT REFONDUE). In-18. . . 4 fl'.

{Couronné par l'Acad. française et par l'Acad. des Sciences morales et polit.)

<c M. Leroy-Beaulieu nous donne, dans cet ouvrage d'un intérêt et d'une
valeur incontestables, des observations toutes personnelles, originales, vivantes
et pittoresques à la fois, faites sur les hommes et les choses et recueillies sur
les lieux mêmes. > IBerue des Denx-Mondes.)

Un Épisode de l'Expansion de l'Angleterre. Lettres au
Times, ?,\\v l'Afrique du Sud, traduites avec l'autorisatiou spéciale
du Conseil de Rédactiou du Times et précédées d une introduc-
tion, par le colonel naille. Un volume in-18, / carie de l'Afrique

australe, broché 3 fr. 50

« C'est une très agréable et très instructive lecture qu'un tel livre. On y
voit avec quelle habileté et quelle énergie les Anglais ont su faire de l'Afrique
australe une des phis prospères de leurs colonies. » (Itecue historique.)

Les Anglais aux Indes et en Egypte, par cusène \ui»in.

Un vol. in-18 ( i'= kihtio.n), hroclié 3 fr. 50

(Ouvrai/c couronne par rAciidciiiie française.)

« M. K. Aubin a longtemps vécu au Caire : il a été témoin des événements
qu'il nous raconte. Comme d'autre part il est allé aux Indes, il a pu aussi se
rendre compte de l'organisation indienne et il nous en explique le mécanisme
avec une clarté parfaite... C'est toute uno analyse de la politique anglaise
coloniale que le lecteur trouvera dans ce volume: souhaitous qu'il soit beau-
coup lu en France et beaucoup médité. » {La licvuo de Paris.)

A consulter :

Études de Droit constitutionnel (Fmnce, Anç/lelerre, États-Unis),
par Emilk Boiit.my (voir page 1).

Questions extérieures {V Alliance anf/lo-Juponaise ; La çfuerre Sud-
Africaine; L'.in!/lel<'rre et la Pai.r,' clc.), par V. Bkhahd (v. p. 5).

L'Émigration européenne au XIX' siècle, par R. Gonnard (v. p. 5).

Marine française et Marines étrangères, p^r Lkonce AiiEiLLE(v.p.2fl).

La Rivalité anglo-russe au XIX siècle, en Asie, par le D' Rouike
(voir |)igc :il).

Révolutions de la Perse, par Victoh Rkuaud (voir page 30).

L'Inde britannique, par Joseph (IriAii.LEV (voir page 3o).

L'Inde d'aujourd'hui. Elude sociale, par AlbeutMiîtin (voir page 33).

Le Canada. Les deu.r Races, par A. Sikofrihd (voir page 36).

La Colombie britannique, par Ai.iipiut .Métin (voir page 36).

La Production du Coton en Egypte, par Chaules-Roux (voir p. 30).

La Démocratie en Nouvelle Zelande, par .\. Siegfried (v. p. 37).

L'Évolution sociale en Australasie, |)ar L. Vnioauoiix (voir page 37).

Les Traités ouvriers, par Alhkut Mktin (voir page 10).
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AUTRICHE-HONGRIE

Ls Hongrie au XX"^ siècle : Étude économique et sociale, po-v

stciBo (ïoniiai-d. jirofesseur d'Economie politique à l'Université

de Lyon. Un volume in-i8, broché 4 fr.

« Voici un livre qui pourrait être fastidieux et que son auteur a su rendre
intéressant, plus que cela: captivant, parce que, dés qu'on s'occupe de politique
générale on se rend compte que les amitiés ou les haines de peuple à peuple sont
basées moins sur les tempéraments et la race que sur les nécessités écono-
miques. L'ouvrage de M. (Jonnard écrit de première main, sur place et d'après
des documents incontestables, est de ceux qui rendent service non seulement
au lecteur, mais au pays. »

[Le Con-cspondant.)

<c C'est là le livre le plus documenté qu'on puisse recommander au lecteur
français désireux de se renseigner sur la Hongrie. »

(Emm. de Marto.nne. — Avnales de Géographie.)

A consulter :

La Question polonaise, par H. Dmowski (i

BELGIQUE

La Belgique morale et politique (i83o-i900), par

Maiiriec î%i!motte, avec une préface de E.mile F.\guet, de
rAcadémie française. Un volume in-lS, brociié 3 fr. 50

« Voici un des ouvrages les plus documentés et aussi les plus lumineux que
je sache. M. AVilmotte est un historien, un critique, un psychologue et un
sociolog:ue. Il s'est tiré avec bonheur de la tâche considérable qu'il avait
entreprise. Je ne crois pas qu'il y ait sur l'histeirc de la Belgique rien de
plus pénétrant, rien de plus avisé et rien de plus définitif. »

(Emile Faguet. — Revue latine.)

A consulter :

Les Traités ouvriers, par Aliîeht Mktin (voir page 19).

ITALIE

Notes sur l'Italie contemporaine, par v»»\ aum Un voi.

in-lS Jésus, iiroché 3 fr,

K Ce livre, agréablement écrit, mérite do retenir l'attention à cause des docu-
ments qu'il nous apporte et par la manière pénétrante et sagace dont l'auteur

a entendu son office de critique psychologique, politique et social de l'Italie

contemporaine. Le changement de politique qui s'y est manifesté au cours
de ces dernières années et le rôle du parti socialiste dans la vie de la nation

y sont particulièrement bien retracés. » {Revue Historique.)
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La Prévoyance sociale en Italie, par i-éopowi HniiiueiMi.

directeur du Musée social, avec la collaboration de MM. Cn.

Rayneiu et DE RocQuiGN'Y (Bibliothèque du Musée social). Un volume
in-18 Jésus, broché 4 fr.

La transformation économique de l'Italie date d'hier ; et l'on peut se montrer
surpris do la rapidité de l'évolution de ce pays. Par quel miracle d'iagcaiosité

et d'énergie, par quels procédés l'Italie est-elle parvenue à tirer parti des condi-

tions défavorables qui lui étaient faites, c'est ce qu'ont étudié les auteurs de

ce volume. Ils nous exposent le résultat de leurs enquêtes par le menu, après

nous avoir donné une vue d'ensemble qui permet de dégager l'idée maîtresse

de l'œuvre et de situer à leur place respective les éléments dont elle se compose.

A consulter :

L'Émigration européenne (Italie, etc.), jvar R. Gon-xard (voir page 5).

Le Peuplement italien en Tunisie et en Algérie, par G. Lotii.

(voir page 29).

Marine française et Marines étrangères [Italie, etc.), par

Lkonce Arkili.k (voir p.ige 20).

Les Traités ouvriers, i>ar Albekt Métin (voir page 19).

RUSSIE

L'Empire russe et le Tsarisme, par vicior «érur.î. un
volume in-lS de VOO pages, avec / carte en couleur hors texte

(2'^ ÉDITION), l)roclié 4 fr.

« Le peuple russe, dit M. Victor Bérard, ignore tout de la Franco; le public

français n'a delà Russie qu'une idée rudimentaire ou môme une imagination

assez fantaisiste. » Et l'éminent écrivain s'est proposé d'étudier le problème
russe avec tout le calme et toute la liberté d'esprit do l'historien. On pressent

le haut intérêt d'un pareil livre signé de ce nom. Il n'en est pas dont la lecture

s'impose plus impérieusement au public tout entier. » [Le Temps.)

La Question Polonaise, par h. Dmowski. Traduciion du

polonais par V. G.\S7.to\vtt, revue cl approuvée par l'auteur. Préface

de Anatole Lerov-Reaulie!', do l'instllut. Un volume in-18, une
carte hors texte, brociié 4 fr.

« L'auteur de ce livre est certainement l'homme le mieux qualifié pour
traiter le sujet qu'il présente aujourd'hui au public. Non seulement il le connaît

;'i fond dans tous les détails, mais il a été aussi ijcndant ces dernières années
la personnification des aspirations du peuple polonais, puisqu'il fut président

du Kolo polonais à la deuxième et à la troisième Douma. Cirâco ;\ roxcellente

traduction de M. Gasztowtt, cetouvrajfc est d'une parfaite clarté. Il convaincra

tout le monde. » {Journal des Débats.)

« Voici un ouvrage d'inspiration réaliste, rempli de faits, de forte pensée,

qui met admirablement au point la "Question Polonaise ". Tous les aspects

do cette question internationale sont envisagés avec une netteté et une ampleur
absolument remarquables. » {Revue bleue.)
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La Question de Finlande, au point de vue juridique, par

itciiô iicKi-y, professeur à l'Ecole libre des Sciences politiques.

Une brochure in-18 1 fr.

M. René Henry, dont on counait la compétence en matière de politique

extérieure, nous donne l'exposé le plus clair et le plus attachant.de la question
finlandaise, l'une des plus brûlantes de l'heure actuelle : c'est un document do
premier ordre, non seulement pour ceux que les problèmes de droit interna-
tional intéressent, mais encore pour tous les amis de la liberté.

Le Développement économique de la Russie, par

J. Hneiiat. Un volume in-lS jésus, avec -'/ caries et 10 dia-

grammes, broché 4 fr.

« On trouvera dans ce remarquable ouvrage les données les plus sûres et les

plus complètes sur l'avenir prochain de la nation russe. La comparaison de

tous les faits économiques étudiés avec les faits de même ordre chez les

autres peuples contribue à en rendre la lecture singulièrement claire et atta-

chante. » {Le Temps.)

A consulter :

L'Émigration européenne au XIX' siècle (Russie, etc.), par R. Gon-
xAiiD (voir ii;i,i,'e îi).

Marine française et Marines étrangères (Russie, etc.), par 'le

G' Abf.ille (voir pa^e 2U).

La Rivalité Anglo-Russe au XIX' siècle en Asie, par le D^ Roiiue
(voir paij:e oi).

Révolutions de la Perse, par Victou Bkh.xhd (voir page :J0).

iUlSSE

La Suisse au XX" siècle. Étude économique et sociale, par

a»ierre tlergct, professeur à l'École supérieure de commerce de
Lyon. Un volume in-i8 jésus, broché 3 fr. 50

« M. Pierre Clerget, qui a appartenu au corps enseignant suisse, étudie en

ce livre bien documenté et fort intéressant, tous les problèmes que pose la

Suisse contemporaine : population, organisation politique et fiscale, agricul-

ture, industrie, commerça, situation internationale. !l montre à juste titre

l'intérêt que présente pour nous l'étude de ce peuple ciiez qui tous les problèmes
qui s'agitent dans notre pays sont résolus ou à la veille de l'être. »

(La ReouG.)

A consulter :

Les Traités ouvriers, par .Vi.beht iMicti.x. (Voir page 19).
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TURQUIE

La Révolution Turque, pu- vietoi- K«;-i-ard. un volume in-i8

de 338 pages, broché 4 fr.

« Dans ce volume on trouvera, clairement et impartialement résumé, ce que
la Porte et l'Europe ont tente depuis un siècle et demi pour la réforme de la
Turquie: ce que les Jeunes Turcs ont essayé, il y a trente ans. pour l'éta-

blissement du régime constitutionnel: ce qu'Abd-ul-Hamid et l'entente austro-
russe ont fait pour le maintien du régime de massacres; comment enrin la

crise est survenue et ce que l'on peut en esfjérer. p]st-il besoin de dire avec
quelle aisance, quelle logiiiue et quel art M. Victor Bérard sait rassembler un
long passé et le braquer sur les faits contemporains pour les illuminer?»

[Revue de Paris.)

La Politique du Sultan, par viclor Bcranl. Préface de

E. L.wissE, de l'Académie française. In-18 (4° édition), br. 3 fr. 50

Ce livre ne peut manquer de nous intéresser à plus d'un titre. M. Bérard
y trace d'abord on des pages saisissantes les terribles massacres qui ensan-
glantèrent l'Orient. 11 nous donne ensuite, du Sultan, une psychologie avisée
et pénétrante, qui nous explique en partie ses actes et sa politique. Enfin,
abordant l'étude des questions diplomatiques, il montre et juge l'action isolée

ou simultanée des grandes Puissances intéressées.

PrO IVIacedonia, par Vlotor néraiHl. In-18, broclié. . . 2 fr.

L'Action austro-russe. — Les bombes de Salonique. — Le Mémorandum bul-
gare. — Une action anr/lo-franco-italienne. — Aux Hellènes.

Les Affaires de Crète, par Vietor Br-rm-d. Un volume in-lS

[i" KDirio.N), broche 3 fr. 50

Après nous avoir tracé d'une main sure l'historique de la question crétoiso,

M. 'V. Bérard aborde les ditférents problèmes de diplomatie que suscita le

jeu des ambitions européennes. 11 nous montre, documents en main, l'action

simultanée des grandes Puissances, et il termine en nous exposant ses vues
sur les véritables besoins des Cretois.

A consulter :

Le Sultan, l'Islam et. les Puissances, par V. BiiRAKo (voir page 31).

Questions extérieures (Créances et routes turques. — La Tripoli-

taine, etc.). ])ar V. Bkkard (voir jiage .")).

AFRIQUE

L'Afrique du Nord (Tunisie, Algérie, Maroc), par Henri l.orin.

ancien professeur au lycée Carnol de Tunis, professeur à l'Uni-

versilé de Bordeaux. Un volume in-18, 27 gravures, 3 cartes hors
te.ile et un inde.x, relié toile, 3 fr. 50; — broché 3 fr.

« L'ouvrage est divisé en (piatre parties : esquisse géographique générale,
géographie régionale, géographie économique et géogra|)hic politique. Do
nombreux croquis et gravures illustrent cet ouvrage que complètent des notes
bibliographiques, un index et l'explication des termes arabes employés. Ce
travail vient à son heure et il est appelé à rendre de nombreux services. »

{Bulletin de la Société de Géograpfiic commerciale de Paris.)



SCIKNCES SOCIALES ET POLITIQUES 29

Les Civilisations de l'Afrique du Nord {Berbères, Arabes,
Turcs), par Victor »j<juct. Un volume in-18, 4 caries hors texte.

broché 4 fr.

Il Lo gros travail do iL Victor Piquet se réfère au passé, long ot parfois
glorieux du littoral méiliterranéen du continent noir, mais il est propre à
éclairer le présent obscur et complexe de la Bcrbéric. C'est une œuvre très
consciencieuse, agrémentée d'abondantes citations de chroniqueurs arabes,
et qui comble une lacune, car aucun ouvrage ne groupait encore dans une
étude d'ensemble les grandes civilisations iiistoriques qui se sont succédé
en Tunisie, Algérie, Maroc. »

(lienie Illeui'.)

L'Affaire Marocaine, par victor uôrai-d. Un volume in-is

Jésus (le 47U pages (">'' kdition). broché 4 fr.

« On ne saurait trouver meilleure mise au point de la question marocaine.
C'estavec son talent habituel, que M. Bérard a ici développé cette idée, qu'avec
l'assentiment do l'Europe, la France est capable, sans attentat à la souve-
raineté du chôrif, sans atteinte à la liberté du commerce mondial, d'amener
les Marocains à prendre leur place parmi les nations autonomes et parmi les
serviteurs de la civilisation et de la paix. » (Joartud des Débats.)

Les Musulmans français du nord de l'Afrique, par
ismav'l laauiol, oflicicr interprèle i>rincipal à l'ELal-Major de
l'Armée. Un vol. in-i8 Jésus, 2 cartes, broché 3 fr. 50

«1 Etudier dans notre Afrique méditerranéenne la distribution de la popu-
lation musulmane, les mélanges ou oppositions de races et la société qui en
découle, l'évolution agricole, commerciale et intellectuelle de cette société et
les résultats probables do son induence; essayer de déduire de cette étude
quelques prévisions i)our l'avenir : tel est le double but que l'auteur s'est
assigné et qu'il a pleinement atteint. {La Revue de Paris.)

LaFranceen Afrique, par le Comm' Hfl.rci-ry.In-lS.br. 3fr.50

[Oiuu-uye couronne [lar l'Aradrinie française.)

« Des renseignements précieux par leur précision, des aperçus exacts ot dos
plus intéressants sur le monde musulman, telle est la caractéristique de cet
ouvrage dans lequcd l'auteur expose les principes directeurs de notre politique

en Afrique. {La Dépéclic Coloniale.)

« Le C Ferry doit à ses longs séjours on Afrique, une connaissance appro-
fondie des hommes et des choses do l'Islam. Aussi ces pages d'un stylo

parailleurs attrayant, méritent-elles de fixer l'attention. «{Rer.de Gcoyraphie.)

Le Peuplement italien en Tunisie et en Algérie, par

c;aslon i.oth, docteur es lettres, directeur du Collège Alaoui, à

Tunis. Un vol. in-S" de .=) 00 pages, avec 36 rjravures et caries dont
10 planches hors texte, broché 10 fr.

(I II n'est pas d'aussi important problème dans l'Afrique française, il n'en

est pas qui ait donné lieu à autant d'opinions divergentes dans le monde de

la science ot de la politique de colonisation. Avec ses observations pénétrantes
ses statistiques précises, ses vues ingénieuses, ce volume est indispensable à
quiconque s'intéresse à notre domaine africain. » {Reçue Unioursitaire.)
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La Production du Coton en Egypte, par François Mmrios.
Koiix. Un volume ia-8" écu de 420 pages, broché ... 7 l'r. 50

(Ouvrage couronné par la Société de Géographie de Paris.)

« Le livre de M. Charles-Roux est le fruit d'une enquête consciencieuse,
conduite sur place et doublée d'une sérieuse documontion. Le sujet est traité

sous son triple aspect agricole, industriel et commercial. L'auteur nous con-
duit successivement aux champs, à l'usine et à la Bourse, pour nous faire

assister à la culture du cotonnier, aux transactions commerciales auxquelles
donne lieu la récolte, aux opérations de l'égrenage et du pressage, à l'expor-

tation du coton et de la graine. »

(La Nature.)

A consulter :

Les Anglais aux Indes et en Egypte, par E. Ai bin (v. page 24).

Les Nouvelles Sociétés Anglo-saxonnes (Afrique du Sud, etc.), par
P. Lehoy-Beaulieu (voir page 24j.

L'Expansion allemande (Afrii/ue du Sud, etc.), par E. Ton.nelat

(voir page 21).

L'Or dans le Monde, par L. de Launav (voir page 161.

ASIE

La Perse d'aujourd'hui : h-an, Mésopotamie, par Kiisène

Aubin. Un iorl volume in 18 jésus de 450 pages, avec laie carie

en couleur hors texte, broché 5 fr.

« 11 convient do recommander à tous ceux qui s'intéressent à l'évolution

actuelle de l'Asie, la Perse d'aujourd'hui, de M. Eugène Aubin, comme une

source de première importance et qui, au mérite dune abondante documen-
tation, joint celui d'une exposition remarquable par sa précision, sa lucidité

et son agrément. » (Le Polybiblion.)

« On ne peut pas analyser ce livre; il faut le lire. Et beaucoup de ceux

qui. chez nous, parlent de la Perse, de sa vie économique et sociale, de sa

politiciue et de son passé, trouveront dans cet ouvrage de M. Eugène Aubin

une documentation plus abondante et, à coup sûr, plus exacte...

(Bulletin de la Société d'Economie Politique).

Révolutions de la Perse : tes Provinces, les Peu-pies et le Gou-

vernement du li'ii des- finis-, par Victor wérar«I. Un volume in-18

Jésus, avec une carte en couleur hors tcrle, broché 4 fr.

« Des vingt-cinq siècles do l'histoire do Perse, M. Bérard a tiré la for-

mule des révolutions persanes et c'est par la géographie du plateau do 1 Iran

et do sa ceinture de hautes montagnes, qu'il nous explique l'instabilité des

dynasties qui. périodiquement, s'y fondèrent ot s'y défirent. «L'Eternelle Perse»,

toiserait peut-être le titre le plus exact de ce livre qui, en ses descriptions

et en ses déductions, nous peint, ])rcsqnc toujours d'ensemble, et avec le

mcnie éclat, la Perse des .\chcniciudcs, des Sassanidcs et dos Kadjiars. »

(La Itevuc de Paris.)
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Le Sultan, l'Islam et les Puissances, pnr vietor eérard.
Un voliime in-18 Jésus, broché 4 fr.

« Tout ce livre, avec son parallèle entre Turcs et Arabes, son histoire du chemin
de fer sacré, son importante relation de « la politique du massacre », est rempli
do documents précieux, émouvants, de renseignements et d'enseignements
utiles. C'est une œuvre à lire, à étudier et à méditer. » [La Figaro.)

La Révolte de l'Asie, Pfn- vlctor ncrai-»!. Un vol. in IS de

4i0 pages (2' Edition), bi'oché 4 fr.

L'Asie et Kitrope. — Le Japon et l'Europe. — La descente russe. — L'Ex-
pansion japonaise. — Le rôle de VAngleterre.

« M. Victor Bérard confronte tour à tour v l'Asie et l'Europe », « le Japon et

l'Europe » ; il nous fait assister à « la Descente russe » et à « l'Expansion
japonaise », et nous montre cntin avec une précision impressionnante « le Rôle
de l'Angleterre -i. 11 faut lire ce livre qui jirésente un très vif intérêt et qui
fera comprendre au puljlic un certain nombre de questions brûlantes, dont
tout le monde parle et que bien peu de gens connaissent. » (Le Figaro.)

L'Islam. Impressions et études, par le comte sienry tio

«astries. In-lS Jésus (i- édition), liroché 4 l'r.

« Sous une forme attachante, littéraire et très personnelle, l'auteur aborde
dans ce livre des questions de psychologie, d'histoire, do science religieuse
et do pliilosophie. ilont le développement et la solution sont de nature à trans-
former les notions le plus généralement répandues sur l'islamisme et sur son
fondateur. » [Le Temps.)

La Rivalité Anglo-Russe, au xiX' siècle, en Asie {(^^oife iw-
siqui; — Frontières de l'Inde], par le »' Rouire. Un volume in-18

Jésus, avec / carte hors texte, broché 3 fr. 50

« M. lo D"' Rouire expose dans cet ouvrage les données du problème
extrême-oriental. 11 fait un rapide et intéressant résumé de l'histoire mo-
derne des puissances asiatiques, un récit plus complet des événements do
leur histoire comtemporaine depuis l'intervention active de l'Europe jusqu'à
1.1 tin de la guerre russo-japonaise. Son livre n'est pas seulement un histo-
rique pittoresque de la lutte séculaire entre l'Angleterre et la Russie; c'est
un guide précieux pour tous ceux qu'intéresse l'avenir prochain do l'Asie
accidentalc. »

(Le Courrier Européen.)

Le Japon d'aujourd'hui. Études sociales, par c;eopgcs
WeuitTsso. L'n vol. in-18 [o" édition), broché 4 fr.

[Ouvrage couronné par l'Académie française.)

n Ce volume très substantiel en même temps que d'une lecture fort
attrayante est le résumé d'observations rapportées p.ar l'auteur d'un voj-age
dêtuiles qu'il a accompli en Extrême-Orient : c'est donc vraiment sur le vif,

qu'il a pu peindre la société japonaise. Il s'est attaché à mettre en lumière
tout ce qui, dans cette civilisation toute faite de juxtapositions, peut fournir
une matière d'études précises au sociologue ». [Reçue de (îéographie.)
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Le Japon politique, économique et social, par Henry
etiiiitolard, docteur en droit, ancien prof, de droit français à

l'Université impériale de Tokyo. In-lS (4' lioiTiON), broclié. 4 fr.

[Ouvrage couronné par l'Académie française.)

« Admirablemont documenta, l'autour dédaignant do nous dépeindre « le

.lapon classique des estampes et des bibelots artistiques », nous offre le
tableau du .Japon puissant empire de 43 millions d'iiommes, et nous montre
« ce que veut et ce que peut cette nation dont l'unique souci, depuis 35 ans, a
été de se transformer et do s'aguerrir ». Son livre contient l'iiistoire de cette
transformation matérielle, suivie d'un essai sur l'influence que pourra avoir
une telle évolution sur la vie soeialo. » (Renue des Questious /tistori'jiœs.)

Paix Japonaise, par louîs .*Hl»8rt. In-lS, broché . . 3 fr. 50

[Ouvrage couronné par VAcadémie française).

L'expansion japonaise : Le Japon et la paix de l'Extrême-Orient. — Le Japon
et la Chine : — Japonais et .américains : la lutte pour le Pacifique. La vie

japonaise : Le paysage japonais. — Routes japonaises. — L'Inkyo.

Cl C'est autour de cotte « Paix japonaise ». que s'ordonnent aujourd'hui et
se développent toutes les ambitions du Japon. M. Louis Aubert s'efforce de
lever quelques voiles et de faire mieux comprendre les questions qui s'agitent
entre le Japon et la Cliine, entre les Japonais et les Américains, nous mon-
trant dans toute son ardeur la lutte qui se produit on ce moment pour lo

Pacifique. Rempli do documents et d'observations judicieuses, ce livre apporte
une contribution précieuse à une étude dont l'urgence paraît clia(iue jour plus
impérieuse pour tous les peuples de notre civilisation. -> [Le Figaro.)

Américains et Japonais, par b.ohîs \uhcv un voinme in-is

Jésus, / carte /tors tc.cle, broclié 4 fr.

L'Bmii/ralion japonaise auc Hnmaï, en Californie, au Canada et dais l'Ani'i-

rirjue du Sud. — Le conflit économique, social et p'iliUqu". — Les Etats-Unis,
le Japon et les Picissances.

Composé avec des documents do première main, lo plus souvent inédits,

ce livre, où les faits et les idées s'organisent vivement, clairement, fortement
est indispensable à quiconque veut connaître non seulement le conflit des diplo-
maties de Washington et do Tokyo, mais encore les éléments permanents
d'un durable conflit de races qui, pour la preaiièro fois, est l'objet il'un tra-

vail d'ensemble.

Chine ancienne et nouvelle, impressions et réflexions, par
«ieiM-fït'.'s ^« <'iii«>rN.<$e. Un vol. in-iS (2'éiiiïion), broché. . . 4 fr.

K Ce n'est là, ni une œuvre d'érudition livresque, ni un simple recueil
d'impressions. C'est une étude à la fois approfondie et vivante du contraste et
do la lutte des 'i Deux Chines », dans lesquels l'auteur cherche l'explication
du spectacle que nous présente l'Empire chinois à l'aube du XX" siècle. »

[Joicrnal des Débats.)

M. Weulersse décrit d'abord ce qu'il a vu; puis il aborde l'étude écono-
mique et sociale de l'Empire Céleste et y consacre une série do chapitres
très documentés et très suggestifs. On goûtera la dialectique serrée do ces
réflexions autant que le charme des descriptions. » [Revue de Géographie.)
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La Chine novatrice et guerrière par le Commandant ci-oi-

lone. Un volume in-18 jésus, broché 3 fr. 50

[Ouvrage couronné par l'Académie française.)

« Avec SOS grandes divisions très précises consacrées tour à tour à la Chine
guerrière, à la Chine novatrice, religieuse, administrative et sociale, puis à
la Chine actuelle et à sa transformation, le livre est d'une lecture attrayante

et facile; renseignements, faits et documents y sont présentés d'une façon
vivante, sans recherche et sans pédantisme; c'est tout à la fois une étude très

savante et une œuvre excellente de vulgarisation. » [Le Figaro.)

L'Inde d'aujourd'hui. Étude sociale, par Albert Métin. Un
volume in-18 jésus, broché 3 fr. 50

« C'est là un bon livre, plein de conscience, appuyé sur de vastes connais-

sances antérieures, sur une documentation suffisamment large et très impar-
tiale. Je ne puis guère en faire un plus bel éloge. J'ajoute encore que je no
redouterais pas de mettre ce manuel entre les mains d'une personne qui
n'aurait pas vu l'Inde; elle en aurait une idée e.\acte et juste. »

(J. Chaillev. — La Quinzaine coloniale.)

L'Inde Britannique (.^ociélé indigène — l'oUtique indigène:
les Idées direciricfs), par .losepli Cliailley. Un volume in-8° rai-

sin de 520 pages, avec S caries en couleur hoi'S texte, br. 10 fr.

t< Tous ceux qui s'intéressent aux passionnantes questions commerciales
sauront gré à M. J. Chailley d'avoir accumttlé pour eux les renseignements,
les exemples, les constatations. L'Inde est de plus en plus un des problèmes
les plus ardus do l'Asie contemporaine. M. Chailley aura le mérite pou banal
d'en avoir exposé les données : libre à chacun d'en prévoir la solution la

plus probable. En tous cas, cet important ouvrage est désormais indispen
sable à tous ceux que cette solution préoccupe ».

[Le Correspondant.)

Java et ses habitants, par j. Chanioy-Bert. Un volume In-lS

(viLmTi)~s, corrigée et augmentée), broché 4 fr.

» M. Chailley-Bert est allé à Java. Il y est demeuré plusieurs mois, et il

nous transmet dans ce volume les résultats de son voyage. D'une lecture facile,

voire même fort agréable, cet ouvrage contient des études étendues et péné-
trantes sur la société indigène et la société européenne à Java ; la concurrence
économique entre Européens et Orientaux; la question chinoise; la concur-
rence politique entre Hollandais et Javanais; la question si complexe de l'édu-

cation des indigènes. » {Le Musée social.)

A consulter :

L'Expansion allemande (C/ianfouir/). par E. Tonnelvt (page 21).

Les Anglais aux Indes et en Egypte, par Elgène Auci.n (v. page 24).

Marine française et Marines étrangères {Japon, etc.), par le C L.

AiîiiiLLE (voir page 20).

Questions extérieures {Traité anglo-japonais, etc.), par V. Béhakd,
(voir page 5).
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AMERIQUE

Les États-Unis au XX- Sièclej par Plorre l.eroy-BcaHlleu,

Un vol. iii-lS (le 480 pages (4" édition), broché 4 fr.

[Ouviarje couronné par l'Académie des Sciences morales et politiques.)

« M. Pierre Leroy-Beaulieu a vu de près toutes les choses dont il parle
avec la compétence d'un économiste et le sens pénétrant d'un observateur très

informé, qui sait mettre en relief le côté social aussi bien que le coté écono-
mique des questions qu'il aborde. Son ouvrage otfre un tableau complet de
l'activité du peuple américain, de toutes les productions du pays, de toutes

ses forces et do toute son œuvre. » [Revue des Deux Mondes.)

Les États-Unis, Puissance mondiale, par .%rchibaid cary
cooiidgp. (Traduction de Robëkt L. Gri')- Préface par Anatole
Leroy-Beal'lieu, membre de l'Institut. In-18 broché. ... 4 fr.

Il Ce livre nous présente une excellente liistoire résumée des États-Unis
dans leurs relations extérieures récentes, histoire écrite par quelqu'un
qui l'a vraiment vécue, soit par ses lectures et ses conversations, soit par
ses voyages. Le ton môme de la leçon parlée ajoute à l'exposé fait par l'au-

teur une vivacité qui rend la lecture de son livre attrayante et facile. »

{Revue Critique.)

Éléments d'une Psychoiogle politique du Peuple amé-
ricain, par Kinilc Boiitiuy. In-lS (2' édition), broché. . 4 fr.

« M. Boutniy, plus que personne, était qualifié pour se livrer à des recherches
aussi compliquées et en exposer avec une éblouissante clarté les résultats. Je
crois que dans ce genre d'études où la psychologie se mêle nécessairement à
l'érudition, où il faut que la psychologie soit aussi pénétrante que l'érudi-

tion se fait perspicace, ces Éléments sont un véritable chef-d'œuvre. C'est

l'opinion unanime, incontestée. » (J.-Ernest Ch.\rles. — Revue Bleue.)

Aux États-Unis {Les Champs\ — Les Affaires. — Les Idées), pg^v

le Vicomte G. fl'Avenel. Un vol. in-18, broché 3 fr. 50

« Préparé comme il l'était par ses nombreux et si importants travaux
d'histoire et d'économie sociale, M. le V" G. d'.\venel devait profiter de son

séjour chez un peuple enfiévré d'affaires, de progrès, pour faire œuvre ori-

ginale et noter, durant son voyage de l'Atlantique au Pacifique, les évolu-

tions dos idées et des œuvres aux Etats-Unis, assez récentes pour n'avoir

pas encore eu d'annalistes. » {Revue des Deux Mondes).

La Religion dans la Société aux Etats-Unis, par Honry
Hargy. Un volume in-18, ])i'oché 3 fr. 50

« Comment toutes les Églises dos Etats-Unis, protestantes, catholiques,

juives et indépendantes, ont quelque chose do commun ; comment elles sont

plus voisines entre elles que chacune d'elles ne l'est de son Kglise-mère en
Europe : voilà ce que l'auteur nous expose en homme qui habite les Etats-

Unis depuis plusieurs années. Ce qu'il a vu et compris en observateur péné-
trant, il le présente avec méthode et clarté. >> {Revue des Deux Mondes.)
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L'Idéal américain, par ti». RooMcvolt, traduit par A. et E. DE

RousiERS, avec une préface par Paul he Rousiers. Un volume in-1

8

(5° édition), broché 3 i'r. 50

« Cet ouvrasse constitue, dans la diversité des sujets qu'il embrasse, une
synthèse de l'esprit américain de notre temps. 11 est infiniment intéressant; il

no vaut pas seulement par les lumières qu'il nous donne sur l'Amérique, mais
encore par les enseignements qu'il comporte au point de vue social, et dont

nous pouvons faire tous notre profit.... Cette œuvre, d'une très noble et très

utile inspiration, méritait de traverser les mers. » {Le Figaro.)

La Femme aux États-Unis, par c. de vangny. un vol.

in-18 Jésus, broché 3 fr. 50

« M. de Varigny n ms offre en cette étude rapide, conçue dans une forme
singulièrement attrayante, le livre le plus instructif peut-être qui ait encore

été publié sur la femme américaine. Enfant, jeune fille, épouse, il nous la

montre partout et toujours en possession de droits et de privilèges soigneu-
sement défendus par la loi. Après avoir fait équitablement la part des qua-
lités et des défauts de la femme américaine, l'auteur se plaît à lui rendre
hommage on constatant sa grande et heureuse influence sur la société aux
Etats-Unis. »

"
[Journal des Débats.)

Les Industries monopolisées (trusts) aux États-Unis,
par l'aiil «Ir* Rniisior.*» {li/hUollu't/ue du Musée social]. Un vokime
in-18 Jésus (3' ÉurnoN), broclié 4 fr.

« M. de Rousiers est allé étudier sur place le fonctionnement et la compo-
sition des trusts, et dans une étude, dont on ne se lasse pas d'admirer la

patiente sagacité, il nous en a donné une minutieuse et intelligente explica-

tion. Il est peu de livres plus utiles que celui-ci pour l'étude de l'organisation

industrielle aux Etats-Unis et d'une compétence aussi sùro et aussi exacte. »

(Revue historii/ue.)

La Concentration des forces ouvrières dans l'Amé-
rique du IMord, p^v v,ouis Visouvoux [IH/jUot/tèque du Musée

social]. Un volume in-18, broché 4 fr.

c( Ouvrage intelligent et consciencieux.... Après avoir recherché les causes

du mouvement qui, dans l'Amérique du Nord, a groupé les travailleurs et

dans certains métiers les a réunis en grandes fédérations les portant à
nouer des relations avec les syndicats ouvriers du monde entier, l'auteur

a particulièrement étudié l'influence exercée sur le travail par la double
concentration des employeurs d'une part, et de l'autre des employés. »

{Le Temps.)

L'Anarchisme aux États-Unis, parpaui cibio. Un volume

iii-18 Jésus, broché 2 fr. 50

Après un « aperçu de la doctrine anarchiste », l'auteur nous expose les

« causes et formes de l'action révolutionnaire aux Etats-Unis »
;
puis il nous

présente les anarchistes intellectuels, B.-R. Tucker en particulier, et les

anarchistes insurrectionnels qui tiennent aujourd'hui une si grande place

dans la vie américaine. En manière de conclusion, l'auteur met en lumière
les raisons de croire au triomphe final en Amérique des doctrines d'indivi-

aualisme fécond et viril dont 1 anarchisnie de M. Benjamin R. Tucker nous
offre un type extrêmement curieux et digne d'attention.
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Le Canada, tescleux race^ (Problèmes politiques contemporains),
par .%n«lro s>icgri-ied. In-18 de 420 pages (2° édition), br . 4 fr.

« Nous retrouvons dans cette étude sur le Canada les qualités d'observation
précise et la variété d'informations qui avaient fait le succès du précédent
volume de M. Siegfried, la Dinnocratie en Nouvelle-Zélande. L'auteur est
allé sur place recueillir les éléments de son travail. Son livre, essentiel,
s'impose à l'attention du public français, nui ne s'est jamais désintéressé du
sort de nos frères d'Amérique restés attachés à leur ancienne patrie. »

[La Quinzaine coloniale.)

La Colombie britannique, Elude sur la colonisallon au
Canada, par Albert uotin, docteur es lettres, professeur à l'Ecole
coloniale. Un vol. in-8 raisin, avec 20 cartes et cartons et 33 pho-
iolypies hors texte, broché 12 fr.

« Ce livre se présente dès l'abord au lecteur avec des références de premier
ordre: il est l'utilisation intelligente, détaillée, synthétique de la collection
considérable de publications ofticielles auxquelles le problème de la coloni-
sation a donné lieu dans la Colombie britannique, comme dans les autres pays
de civilisation anglo-saxonne; mais il est aussi le résultat des enquêtes per-
sonnelles d'un esprit qui a su voir vito et bien et qui sait nous communiquer
l'impression de la réalité vivante... Un tel livre peut être donné comme mo-
dèle aux monographies futures de « pays neufs et de colonies anglo-
saxonnes. » (Revue du Mois.)

Le Brésil au XX" Siècle, par i»icrro oenîs. Un volume in-18

(3' kdition), i)roché 3 fr. 50

« On lira avec intérêt et profit ce que M. Denis dit du paysage brésilien,

do la vie politique et des progrès de l'esprit fédéraliste, do la vie^écoiiomique
de ce pays. L'auteur possède, pour bien écrire, une sympathie dont il ne se
défend pas à l'égard de cette vieille société agricole qui garde ses traditions,

sa vie familiale, son folk-lore. » [Revue du Mois.)

L'Argentine au XX'' siècle, par »U»crt ». «arlinea;, ancien

sous-secrélaire d'Etat au Ministère des Finances de la République
Argentine, et Maurice Lowandowskl, docteur en droit. Avec
une Préface par Emii.k Levasseuh, membre de l'Institut et une
Introduction par Charles Prli.egiuni, ancien Président de la Répu-
blique Argentine. (5° édition entièrement refondue et mise à jour).

In-18 de 470 pages, 2 cartes hors texte, broché 5 fr.

{Ouvrage couronné par l'Académie française.)

<i Ce qui constitue la valeur de cette belle étude, c'est l'absence absolue
de parti pris des auteurs. Ils ont dit ce qu'ils ont vu et constaté. C'est un
mélange de critiques et d'éloges qui donne bien réellement le sentiment de la

vérité. » [Le Temps.)

<c C'est la troisième édition refondue et mise à jour d'un ouvrage qui décrit

l'.\.rgentine au quadruple point de vue économique, agricole, commercial,
industriel et financier. Les auteurs ont fait ressortir la mise en valeur

rapide dos richesses de son sol et les débouchés nouveaux qu'il offre aux
capitaux européens. » [Le Musée social.)

« Quiconque désire savoir ce qu'est l'Argentine et ce qu'elle peut être,

doit lire ce travail. » [American Geographical Society. New-York.)
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Les Chemins de fer aux Etats-Unis, par i.»i.is-B»aui

ikiiliois. Un volume in-18, broché 3 fr. 50

Résultat d'une enquête sur place, ce livre expose le régime actuel de l'indus-

trie des transports en Amérique et donne des documents précis sur l'orga-

nisation financière des grandes compagnies.

A consulter :

Américains et Japonais, par Louis Ai liEivr (voir page 32).

Paix japonaise, par Louis AunEr,T (voir page 32).

L'Expansion allemande, par E. Tonnelat (voir page 21).

Marine française et Marines étrangères, (Élats-Unis, etc.) par

le C L. AnEiuuE (voir page 20).

Les Syndicats industriels de Producteurs en France et à l'Étranger
{Trusts, ('arlells, Comj>loirs), par Paul de Iîousiers (v. page IS).

L'Or dans le Monde, par L. de Lauinay (voir page 16).

Études de Droit constitutionnel, [lar É. Bout.my (voir page 7).

Les Traités ouvriers, par Aubeut Métin (voir page 19).

OCÉANIE

La Démocratie en Nouvelle-Zélande, parAn€ircsic«rrie.i.
Un voL in-18, avec / carie en couleur /lors texte, br. ... 4 fr.

(Uuvraye couronne pa?- l'Académie française.)

« Do cette Nouvelle-Zélande que l'on a appelée le grand laboratoire et le

champ d'es.sai des doctrines socialistes, M. ."Siegfried nous rapporte une étude
documentée sur ces audacieuses innovations politiques : arbitrage obligatoire,
vote politique des femmes, lois agraires, etc. Les illusions anglaises sur le

loyalisme désintéressé et les véritables sentiments de cette communauté loin-

taine donnent une actualité piquante à ce livre curieux, sérieux, et pourtant
très facile à lire. » [La Revue de Paris.)

L'Évolution sociale en Australasie, par i^ouis vigouroux.
{Bibliolhèijue du Musée social). Un vol. in-18 Jésus, i)r . . 4 fr.

« On trouvera dans cet ouvrage des vues très curieuses sur les causes du
prompt développement tles villes australiennes, sur l'origine du mouvement
démocratique et sur la législation ouvrière. Partout l'auteur s'est etTorcé de
rattacher les faits observés à leur cause et d'en démontrer les conséquences.
Tous les traits relevés par lui gagnent à cela beaucoup d'intérêt, de vie et do
valeur scientiiique. » (P. de Rousiers. — La Science sociale.)

A consulter :

Les Nouvelles Sociétés Anglo-saxonnes (.iustralle, Nouvelle-
Zelau(le), par Pikrhe LEr.ov-liEAULiEU (voir page 24).

L'Or dans le Monde (Australie, etc.), par L. ue Launay (v. page 10).
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